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RÉVOLUTION 

ET CONSTITUTION 

FRANÇOISE, ’ 


CHAPITRE PREMIER. 

Nécessité d un ressourcé extraordinaire pour 
sauver la France. Aliénation des biens du 
cierge. Tableau de divers périodes de l'op 'u - 
' Unce “clésiastique. Artifices employés par 
' les prêtres pour mettre a contribution la 

crédulité des peuples. 

. t ♦ 

Les désordres particuliers qui sc renou- 
veloient perpétuellement retardoient les im- 
portai travaux de la constitution , et affli- 
geoient les-bons citoyens aussi inquiets sur le 
sort des individus qu’effrayés d'un danger 
bien plus imminent qui appcloit toutes les 
forces de l’Assemblée Nationale. Le gouffre 
immense du déficit s’aggrandissoit de jour en 
jour et paroissoit prêt à tout engloutir. Le 
%me. IF* A 
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Révolution 
peuple écrasé par une longue suite de vexa- 
tions et de malheurs , loin de pouvoir sup- 
porter un accroissement de charges» avoit le 
plus pressant besoin d’un prompt soulage- 
ment. Il failoit donc de nouvelles ressources . 

• ^ ' 4 9 

et elles étoient toutes épuisées; il failoit du 
crédit, et il étoit anéanti. Cependant l’in- 
fâme banqueroute étoit là ; il falloir l’écarter 
à l’instant même, ou voir frapper de mort 
le corps politique, et souiller de la tache la 
plus honteuse la- gloire du nom françois. 
Tous les regards se tournoient vers le clergé 
dont les immenses possessions se pré$cntoicnt 
dans cette' tourmente comme le s.cuj* abri 
contre le naufrage. On-savoit que dans Jes 
diffère ns âges de la monarchie ,si les prêtres 
avoienc plusieurs fois trouvé moyen de con- 
quérir tous les biens de la nâtion, 1 la nation 
a^oit plusieurs fois aussi trouvé Je moyen de 
les reprendre', lorsque les besoins puhUcs Pa- 
yèrent exigé. Et certes, jamais circonstance 
plus critique n’.ivort si impérieusement corn- 
manùé les mesures les -plus puissantes et les 
plus vitryurdmamss; ' ”, .q • 

. . C >ii : t ü;.î; • c : pendant encore , on était 

o üm grand sacrifice qu’on alloit de* 

•*-' . \ ‘ ... O.f ' * 
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mander au nom de la patrie t on l'étoit de !a 
-masse d’intérêts particuliers qu’on aîloit heur- 
-ter* de la masse de préjuges qu'il falloir ren- 
verser. Ce fut un évêque qui osa porter le 
premier' coup au colosse sacré : cet évêque , 
.l/e plus jeune, le plus intrépide et le plus 
éclairé du collège épiscopal , étoit M. de Tal- 
.leyrand-Périgord alors évêque d’Autun. Ce 
prélat citoyen immolant à l’intérêt public et 
Æes avantages. présens et ceux que la plus bril- 
Jante rperspective lui offtoit dans l'avenir,, 
proprfta hautement à l’Assemblée de chercher 
.dans l’aliénation de l’universalité des biens dü 
clergé un remède aux maux du royaume 5 et 
développant un ivaste système de finance', 
.montra comment on y trouveroit et un gage 
.ppur les créanciers de l’état , et des facilités 
pour la libération de la dette publique, par l’é- 
xhange d’une portion deces propriétés contre 
des titres des créances .nationales , enfin fe 

• r 

moyen si lorig*tems désiré d’abolir les restés 
de l’odieux impôt de la gabelle, et d’effacer 
par un remboursement général les derniers 
vestiges de l’opprobre 4e la vénalité dés 
^barges. 

Sans vouloir traiter la question de la 
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priété des biens ecclésiastiques , M. de Tal— 
leyrand disoit que c’étoit un point constant 
que le clergé n’est pas propriétaire comme le 
sont les autres propriétaires ; qu’il n’est pas 
moins sûr que la nation a sur tous les corps 
qui existent dans son sein , un pouvoir \rcs- 
étendu; que si elle ne peut détruire le corps 
entier du clergé , parce qu’il est nécessaire 
au culte même dont elle fait profession , elle 
peut anéantir les aggrégations particulières 
de ce corps qu’elle juge nuisibles ou simple- 
ment inutiles , et que ce droit incontestable 
sur leur existence entraîne un pouvoir im- 
médiat sur la disposition de leuts biens^ 
f qu’çlle peut par conséquent s’approprier les 
; biens des divers çorps ecclésiastiques quelle 
Jugera devoir supprimer, en assurant la sub- 
sistance des individus. 

r II soutenoit enoore qu’elle a le même droit 
«ur les bénéfices sans fonctions , également 
.contraires aux principes et à la disposition 
des fondateurs ; et qu’elle pouvoit faire tour- 
ner dès ce moment au profit du trésor pu- 
blic , les bénéfices de xe genre qui se trouvent 
vacans , et destiner au même usage tous ceux 
yaqueroient dans la suite, v - < s< 

‘ ' ' ■ ! 
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Enfin , ajoutoit-il , si l’on consulte les titres* 
de fondation des biens ecclésiastiques, et les 
diverses loix de l’église qui en expliquent le 
sens, il est certain que la seule partie des re- 
venus de ces biens, qui appartient réellement 
au bénéficier, est celle qui est réellement né* 
ccssaire à son honnête subsistance ; qu’il' n’est 
que l’administrateur du reste; que si la na- 
tion se charge de cette administration , et 
-qù’en pourvoyant elle-même à tous les objets 
auxquels les bénéficiers étoient chargés de 
pourvoir, tels que l'entretien des hôpitaux, 
des atteliers de charité , les réparations des 
églises , les frais de la dette publique , elle 
assure au bénéficier la subsistance honorable 
qu’il a été dans l’intention du fondateur de 
lui accorder; il est- certain que dans ce cas, 
en réduisant les revenus actuelsfelle ne touche 
pas à sa véritable propriété. 

Cette motion soutenue par M. Thourer,' 
qui l’étendit à tous les domaines de la cou- 
ronne , et fortement appuyée par MM. Garar 
Mirabeau, Barnave et les respectables curés 
Gouttes et Dillon , vivement combattue par 
MM. de Montîausier ,'jfes abbés Maury et 
d'Aymar, porta au comble la haîne de 1* 

A iij 
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partie opulente du Ælèrgé contre les amis de 
-la révolution et rallia a cette cause un grand 
.nombre d’ccçlésUstiques dont l'orgueilleuse 

.avariée frémissoit au titre de salarie > donc 

1 > 

patriotisme calculé sur l’intérêt , n’avoit pu 
.survivre à la dîme, et qui n’ayant apporté à 
J’Assemblée Nationale que dé petits motifs 
.de vengeance, et non le noble courage de 
■ïa liberté,. se hâtèrent de retourner aux pieds 
.de. leurs* anciens oppresseurs , et de rede- 
.mander et reprendre les chaînes: de! -la- fière 
prélaturç; , pour sauver le produit de leurs 
, bénéfices* ». * •« ,j v ^ * * * . < 

. Une seule considération, .çejle du. respect 
-pour la propriété, suspendoit là décision de 
D’Assemblée , et lui avoit fait , repousser avec 
une sorte d’indignatio,n ,, t.ojjce motion ten- 
dante à , cet jj|bjet, .tant qu’elle avoir pu se 
flatter de pouvoir fermer d’une aütje manière 
la plaie profonde de l’état , et qu’onnei’eut pas 
.complcttcment rassurée sur i’atteinte'q’uleMe 
craignoit de porter au premier de -tous les 
. droits politiques. Jamais question ne fut plus 
clairement discutée , jamais cause ne fut plus 
. foibiement défen&^Maue celle .de la propriété 
,ljes titulaires çcclésiSnques sur lcqr$ bénéfices» 


ït ConstitutïoïtFrançoise. f 
: Suivant les uns* ils appartenoient' à l’é** 
>glise ; au c!ert»é de France, suivant les autres $ 
selon quelques -uns, aux institutions- par- 
tielles qui en jouissaient. La. plupart écartant 
le point de droit , s’attachoient à prouver 
•l’fnsufîîsance de cette ressource pour les be- 
•soins actuels , et à attaquer :les calculsque 
•l’on présentoit sur la valeur de ces biensj 
id’autrcs insistoient siir l’atteinte que la reli- 
gion recevroit de l’aliénation des domaines 
iccclésiasriques, et soutenant .que leur posses- 
sion étoit tellement liée avec l’existence po- 
litique du clergé, et celle-ci avec celle de la 
iieligion , qu’on ne pouvoir séparer ces trois 
.objets , montroient assez que ce prétendu 
-zèle pour les choses célestes ne servoit qu’à 
colorer un grand attachement pour les choses 
terrestres , et que leur christianisme étoit 
-moins fondé sur .les dormes de l’évangile', 
que sur la considération et les richesses dont 
.leur état Ieirr promettoit la jouissance. Les 
principaux défenseurs de cetre cause réunissant 
leurs efforts, osèrent enfin aborder la ques- 
-tion en clle-méme, et soutinrent que la nation 
-fie. pouvoir réclamer aucun droit sur des' im- 
meubles qu’elle n’avoit point acquis, qu’elle 
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•n’avoit jamais possédés même comme corps 
politique ; que les droits du dkrgé sur ces 
biens reposoient sur la même base que ceux 
des laïques sur les biens séculiers : titre et pos- 
session ; que le titre étoit légitimement fondé 
«ur des actes de donation, et que la posscs- 
• sion étoit constante ; en un mot , qu’un titre 
plus sacréiuî assuroit sa qualité de proprié- 
taire, puisqu’une grande portion de ses biens 
étoit le fruit de son acquisition et de son éco- 
nomie. Ils allèrent plus loin, et substituant 
à la force du raisonnement l’audace des as- 
sertions, ils avancèrent que les corps peuvent 
s’établir sans le concours de la loi , et par la 
seule volonté des individus auxquels il plaît 
de former une aggrégation politique; qu’au- 
cun corps ne 'peut exister sans propriété , ot 
qu’aliéner celle de l’église , c’étoit tuer he 
corps du clergé pour s’emparer de scs do- 
maines. - . . 

Les individus et les corps, leur répondit-on, 
.diffèrent essentiellement par la nature de leurs 
droits, et par l’étendue d’autorité que la loi 
peut exercer sur ces droits. Les individus exis- 
tent indépendamment de la loi et antérieu- 
xcment à elle ; ils ont des droits personnels 
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sultans de leur nature et de leurs facultés 
opres, droits que la loi reconnoît-et-pro- 
rc , mais quelle ne peut détruire parce que 
n’est pas elle qui les a créés : tels sont la 
Dpriété et la liberté $ ils he s’associent point 
ur les acquérir , mais pour en jouir dans 
Lite leur plénitude. Les corps au contraire > 
>nt d’existence morale que paf la loi , car 
:st évident qu’ils ne peuvent point être des 
mens de l’ordre social, puisqu’ils n’exisr 
it pas au moment où la société se forme ; 
n’ont ni droits , ni propriété avant la loi 
les . leur donne ils en reçoivent tout , 
qu’à leur existence:; ils ne sont que parce 
elle veut qu’ils soient.' Ils ne sont donc 
; comme elle veut et qu’autant quelle le 
t. Des individus peuvent bien se réunira 
: gré 5 mais ce nest point la réunion ma- 
zllc des individus qui constitue une ag* 
Ration politique. Là société entière peut 
e conférer ce caractère , et à moins de 
?oser que quelques individus sans titre et 
; délégation particulière peuvent faire des 
, il est absurde de soutenir qu’ils puissent " 
ner des corps, ou que des corps puissent 
armer d’eu*-i^êniçSr Mais si la société 
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«seule a le droit d'établir et de ne pas établir 
-les corps , elle a celui de les supprimer , et 
41 y en a cent exemples ; si elle a 4 e droit de 
les établir et de les supprimer ,• elle a -celui 
de les modifier à 'son gré ; elle a celui d’ç- 
tendre ou de restreindre la jouissance des ef- 
fets civils qu’elle juge à propos de leur ac- 
corder ; ellea'c.elui d’examiner jusques à 
.quand et jusqü’àquel point il est bon de la 
leur conserver. Or là faculté d’être proprié- 
taire étant au nombre des effets civils , : la loi 
a pu la conférer qu l’interdire', et la nation 
pouvoir sans injustice., en 17 £9, priver ft 
clergé du droit de posséder des propriétés , 
comme elle a pu en 1749 le priver dè la fa- 
culté d’en .acquérir. -Làrnême raison qui fait 
quie la suppression d’-ujv corps n’est pas un 
liomicidc, fait aussi que la défense de pos- 
séder n’est pas une' Spoliation. Si les corps 
peuvent être détruits , leur propriété peut l’être 
et leurs droits périssent avec eux. Mais à quî 
appartiendront leurs; biens ? Ce ne peut être 
aux corps , puisqu’ils n’existent plus; ce né 
peut être aux membres qui les composoient, 
puisque leur propriété étant collective est 
Anéantie par dé fait même de la dissolution 

t t ■ * 

. 1 
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de la communauté j et ceux du clergé en par-> 
ticulier n’ayant jamais eu de droits person-' 
nels qu’à la pottion de leur revenu nécessaire* 
à leur subsistance, n’enpouvoient revendiquée, 
davantage ; c’est donc la nation seule qui 
peur en être légitime propriétaire.' ' 

, Passant ensuite à l’examen des titres sur 

«i - * 

lesquels le clergé établissoit ses propriétés»; 
on y trouvoit de nouvelles preuves du droit* 
incontestable que la nation avoit d’en dis*» 
poser. En effet ce corps n'avoit pu entrer en. 
possession de ses biens que de quatre ma» 
nières différentes. Il les tenoit ou de nos rois „ 
ou. des. corps, et communautés ou de sim-» 
pje6 particuliers, ou de lui-mçme. Dans le 
premier cas , tout ce quelle prince a donné, 
pour remplir une destination publique , est 
ecnsé : donné par la nation même qui , sans la 
Jnuàifiçenee des princes , auroit été forcée de 
dotet elle-mêpie les églises ou leurs ministres ; 
cous ce premier rapport la nation est donc 
propriétaire et .peut reprendre des biens qui 
u’Qnt été donnéls que par son chef , en son 
nom ét pour éllc.. Elle. Ile l’est pas moins 
-second f Risque Iss communautés , 
stn faisant de» donations à l’église, n’ont faif 
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que payer leur contingent d’une dette ptfi 
blique et solidaire entre tous les citoyens dtr 
royaume et prévenir un impôt général qu’il 
eût été indispensable d’établir sans ces pieuses 
largesses. 

les donations faites par les particuliers 
paroissoient offrir plus de difficultés. Mais on 
•bservoit que les biens donnés à l’église , » 
quelque titre que ce fût , n’ont pu avoir que 
tes cinq objets , le service du culte, l’entre- 
tien des temples, le soulagement des pauvres* 
la subsistance des prêtres , et des prières par- 
ticulières pour les familles des fondateurs. 

Or , que le clergé fût propriétaire ou non 
"l’intention des fondateurs n’en seroit pas 
moins remplie , si les conditions de la fonda- 
tion ctoient religieusement observées. On re- 
marquoit de plus que les titres de fondation, 
ne donnent ni au clergé de France , ni à tel 
ou tel individu, mais sont généralement éftoni 
cés en ces termes :Je fonde- telle . chapelle 
pour le service public de tel . canton etc. Je 
donne telle sommé pour quelle soit employé* 
en messes , en pneres pour le repos de mon 
urne, etc. et que par conséquent ce^Üowa* ’ 
îteons ne pouvoient éefe Considérées ' 

individuelles» 

^ * Digitized by GoogI 
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individuelles. Que si on les regardait comme 
faites à des corps particuliers, ies principes, 
ci-dessus énoncés établissotent les droits im- 
prescriptibles cîe la nation auxquels ne p€u- 
vent préjudicier des fondations ou autres pa- 
reils actes > ou bien il fatidroit dire qu’ils onc 
la puissance de créer ou de perpétuer des 
.corps politiques dans l’état, contre le voeu de 
l'c rat lif-mcmc, de leur donner la capacité 
de posséder et d'acquérir sans pouvoir être 
privés de eu droit ou limités dans son exer- 
cice , et d’oppoSer ainsi une barrière invin- 
cible à la volonté nationale, 

• A l’égard des bier.s que les .revenus du 
clergé lui ont donné la faculté d’acqwérir , il 
est clair que si les acquisitions n'ont pu êtr-J 
'faire* que n détournant K s produits des do- 
nations, des usages auxquels les avoient .. in- 
fectés les donateurs j elles n’ont pu procurée 
aucun nouveau droit à l’église 5 et que si les • 
donateurs sont censés les avoir approuvées , 

il faut dcS'lors appliquera ces biens ce que 
nous avops dit des donations directes qu’elle 
en a reçues. 

• 31 est donc évident que , quel mic soit !•,; 
'•îkrc de ces fondations . la .nation est resté* 
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dans tous ses droits ; que la possession- du 
clergé n’étoit que précaire et momentanée 
que scs biens iront jamais été une véritable 
propriété; qu’en les acceptant des fondateurs, 
c’est pour la religion , les pauvres et le ser- 
vice des autels qu’il les a reçus ; qu’il n’en a 
été que le depositaire et l’administrateur. Il 
-ji’est pas moins évident que l’intention des 
donateurs ne sera pas trompée par - la trans- 
lation de tes biens en d’autres mains /puisque 
c’est à condition d’actes publics et nationaux 
que ces fondations ont été faites, et que la 
nation en se subrogeant aux donataires, sc 
charge de leurs obligations et ne fait qu’user 
d’un droit dont personne n’a pu la priver, 
événement que les bienfaiteurs de l’église ont 
toujours dû regarder au moins comme pos- 
sible. 

Le mode de possession du clergé n’est pas 
4 plus favorable à ses prétentions. Il est prouvé 
par l’histoire et la jurisprudence , qu’il ne 
pouvoir ni acquérir, ni aliéner sans Iti con- 
cours et l’autorité de la nation et du roi qui 
la représentoit 5 qu’il ne pouvoir sans la même 
intervention ni. emprunter, ni hypothéquer 
ses biens 5 que le monarque pouvoir kj di- 
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viser ou les réunir j que c’étoit lui, et par jui 
la nation , oui nommoit aux évêchés , ab-r 
bayes, etc. ; que c’étoit donc la nation et mm 
le clergé, qui en étoit de droit le collateur 
universel , que dans la vacance de ces grands 
bénéfices , les revenus en étoient portés au 
trésor de la nation et non au trésor du clergé ^ 
qu’une tradition sacrée qui remonte au ber- 
ceau du christianisme , énonce que les bie-ns 
possédés par le clergé , sont le patrimoine des 
pauvres j enfin que sous toutes les dvnasties 
de nos rois , la nation dans les besoins publics, 
avoit toujours tourné ses regards sur les biens 
du clergé comme sur des fonds dont elle 
pouvoit légitimement disposer. On citoit'à 
ce sujet l’exemple récent des biens des Jé- 
suites , qui ont été dévolus à la nation et non 
au clergé, sans aucune réclamation de ce der-, 
nier , ni des cours de justice. Ainsi chaque 
fait, chaque loi, déposoic contre les préten- 
tions du clergé, et sa longue jouissance elle- 
même présentoir dans toutes ses époques les 
caractères de l’usufruit et non ceux de la pro* 
priété. . " 

Les défenseurs du clergé , terrassés par cette 
îéric de principes et de conséquences incoa* 

« Bij 
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testables, présentée avec la précision et la 
clarté Je M. Thourec, l'éloquence de M, de 
Mirabeau et la logique pressante de MM. G a- 
jat le jeune , Bar n ave , Dupont et d’une foule 
■ d'antres orateurs, ne se barroient plus qu'en 
retraite > faisant naître des incidens pour 
- éloigner la décision , portant à la présidence 
M. Caintts , comme autrefois l'avocat- du 
clergé, mais qui montra autant de sagesse 
Cru*, d’impartialité; répétant quelques raison- 
nernens usés, et argumentant de l'intérêt de 
la nation et de celui de la religion qu'ils sem- 
bloisnt ne pouvoir séparer Je celui de leurs 
domaines. Ils allèrent même jusqu’à cm— 
ployer des moyens de séduction en proposant 
des sucridc-s ; mais ce nouveau système de 

défense ne fut pas moins victorieusement 

\ > 

'renversé. 

^ Comment douter en effèt qu’une natiori 
agricole ne dut tourner toutes scs vues vçr$ 

‘ raccr >l.$s''mt«nt des produits de son sol la 
principale source de ses richesses ? Comment 
douter qu’il ne fut du plus grand intérêt pour 
elle de donner à ses terres des propriétaires 
Jféds qui porteroienc sur tous les points de sa 
f urface ce zèle et cet attachement de la pro» 

S i 
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prie té que rien ne supplée, au lieu de laisser 
de vastes et nombreuses- possessions à des 
propriétaires fictifs toujours remplacés par 
des usufruitiers ennemis naturels de la pvo- : * . 
pricté , ou par des administrateurs qui s’y 
intéressent peu ;? Comment douter que dans 
un pays où la population est immense et la 
distribution dc$ fortunes monstrueusement 
inégale, il ne fût de la plus haute importance 
de diviser les propriétés afin de diminuer le . 
nombre des individus qui ne possédant rien, 
tiennent moins par cette raison à la chose 
publique, et sont si dangereux dans l’ordre 
social sous tous les rapports politiques et 
moraux ? ' > • 

Il faut une religion dans l’état, ’1 faut que 
cette religion ait ses ministres sans doute. 

Mais falloir -il que ces ministres formassent 
dans l'état un corps particulier? Non ; parce 
que des corps particuliers placés /tans la so- 
ciété générale rompent l’unité d£ ses prin- 
cipes et l’équilibre de scs forces. Falloit-il 
que ce clergé fut propriétaire ? Non ; Je clergé- ’ 
ne pouvant avoir de propriété collective sans: 
fermer une corporation , l’intérêc public s’y ' 
appose et meme son intérêt particulier. Soft- 

Eiij 
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membres , comme fonctionnaires publics , 
doivent être salariés., et des salaires distri- 
bués entre les prêtres , d’ilhe manière équi- 
table relativement à l’importance de leurs 
fonctions , feraient disparaître le scandale de 
la misère d’un grand nombre, et de i’efccfis- 
sivc opulence- de quelques individus, suite 
nécessaire de l’énorme disproportion qui sc 
trouve entre leurs traitemens respectifs. L’in- 
térêt de' la. religion est-ib d’avoir un clergé 
dont les* {rois quafts soient, salariés par l’autre 
comme l'étoit celui de France , où la plupart 
des prêtres utile&étoiept les serviteursii gages 
d’un .petit. nombre de riches oisifs, dont le 
faste insultoit la pauvreté du peuple et dont 
les moeurs déshonoraient le caractère? En 
quoi la majestédu culte serait-elle' dégradée , 
si lçs ministres- des autels -étoient stipendiés 
comme le sont les ministres' de la jilstice , 
les ministres du roi et l,e premier ministre de 
la nation, le roi lui-même? Les apôtres. et 
leurs successeurs -, durant les trois premiers 
siècles de l’église , • formoient - ils -un corps 
propriétaire'? et cependant furent-ils jamais 
plus respcctés-.et plus respectables ? L’intérêt 
de la religion est que scs ministres se fassent. 
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honorer par leur sainteté , par leur bienfai- 
sance , par toutes les vertus , et non par des 
richesses, du luxe, des vices brillans et d in- 
solentes prétentions. A l’egard des prétendus 
sacrifices que proposoit le clergé , comment 
pouvoit-il offrir ce dont il n’aVoit pas le drok 
de disposer ? De quel front osoit-il faire pré 5 - 
sent à la nation de ce qui n’appartenoit qu’à 
elle ? 

L’Assemblée étoit convaincue , néanmoins 
elle hésitoit encore. M. Chapelier avoit pôrté 
le dernier çoup an clergé , par un résumé 
clair» et précis des raisonnemens invincibles 
qu’on lui avoit opposés,, et par les nouveaux 
points de vue sous lesquels il avoit présenté < 
la question. M. de Mirabeau , s’apercevant 
que la très -grande majorité réunie de senti- 
mens, n’étoit partagée que sur les expres- 
sions i et qu’il répugnoit à plusieurs membres- 
de prononcer une translation de. propriété 9 
substitua dans le projet de décret une expres- 
sion heureuse de M. d’ Arche, et proposa à 
l’ Assemblée de déclarer que les biens du cletgé 
étoient à la disposition de la nation. Le cler- 
gé , vaincu par le raisonnement, n’opposa 
plus à scs adversaires que du tumulte et des 
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clameurs» Enfin après deux heures de dé- 
sordre , l'on parvint à commencer l’appel no- 
minal j et le i Novembre 1789,3 cinq heures 
et demie du soit, fut rendu le décret suivant, 
à une Grande majorité. 

«4 1 / Assemblée Nationale déclare, i a , que 
tous hs N en s ecclcsiastîqiies sont à la dispo- 
s:ncit de 'a nation, à la charge de pourvoir 
et une manière convenable aux frais du culte, 
à l’v titre tien de ses minières rr au soulage- * 
UK fit des pauvres, sous la surveillance et d’a- 
près les instructions de S provinces. 

33 2°, Que dans les dépositions à faire pour 
subvenu à l'entretien des mihistres de la reli- 
gion , jj ne pourra erre assuré à (a dotation 
d aucune cure, moins de douze cents livres 
pat année , non compris le logement et les 
jardins en dépendans 33. 

.. Peu de jours après, l’Assemblée arrêta par 
un autre décret , que le roi seroit supplié de 
surseoir à toute nomination de bénéfice, ex- 
cepté toutefois des archevêchés, évêchés et 
fûtes ; qu’il seroir pareillement sursis à tou’;e 
disposition de quelque nature qu’elle pùr 
être, de tous titres à coHaricrt ou patïOi;«gc 
^ciésiaaique , qui ue seioknt pas à cb»r£ç. 
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«Vaincs ; que feux qui seroienc pourvus à 
l’avenir d'archevêchés et d’évêchés , ne pour- 
roien: jouir des revenus qui y sont actuelle- 
ment attachés que jusqu’à concurrence des 
sommes qui seroient incessamment déternii- 
nées par l’Assemblée Nationale, Sans néan- 
moins que les titulaires d’archevêçhcs et évê- 
chés dont. les revenus seroient inférieurs aux- 
oires sommes eussent droit de prétendre à un 
supplément 5 que dans les vingt-quatre heures 
de la publication de ce décret, le jug<> ordi- 
naire <iu chef-lieu de chaque bénéfice, autre 
que les cures et .maisons employées actuel- 
lement au soulagement des malades et à l’é- 
ducation publique 4 apposeront le scellé sur 
les ehartriers, i^Jjnscrits , bibliothèques des- 
dits bénéfices 5 exceptant néanmoins de cette 
disposition les titres et papiers nécessaires 
pour fa perception des cens, rentes et re- • 
venus , lesquels seroient par fe procès-verbal 
du juge , laissés à la charge et garde du titu- k 
lai re ou des' syndics et procureurs des mai- 
sons; l’Assemblée Nationale sc réservant de 
déclarer par qui et de quelle manière il scroîc 
procédé à la levée desdits scellés et à l’in- 
ventaire qui devra suivre. - • 
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Une chose vraiment remarquable, c’est 
que dans cette grande discussion sur les do- 
maines ecclésiastiques , les défenseurs de cette 
cause nt nommèrent pas un seul papç,'unc 
seule décrétale, une seule bulle; et que ses 
adversaires voulurent à peine effleurer l’his- 
toire de ses usurpations. Mais ce qu’ils ne 
crurent pas devoir répéter par des considé- 
rations estimables sans doute, doit être mis 
au grand jour. par la grande considération de 
la vérité. Pour embrasser la question toute 
entière ,. il faut nécessairement parcourir le 
tableau des divers périodes de la fortune du 

clergé et des moyens par lesquels il l’avoit 
• . 

acquise. 

L’église chrétienne ignagl^, pauvre, per- 
sécutée, offrit pendant trois cents ans le mo- 
dèle d’une politiquc céleste et du seul gou- 
vernement peut-être, qui n’ait eu pôur objet 
qu<v l’avantage des gouvernés , sans aucun 
égard à celui des chefs. Mais à peine com- 
mença- 1 -elle à acquérir quelque puissance 
sous les empereurs chrétiens, qu’elle perdit 
bientôt du côté des .vertus ce qu’elle avoit 
gagné du côté des*'richesses. Ses ministres 
tourmentés de la soif de l’or , abusoient pour 
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l'assouvir, de l’ascendant qu.e leur donnoit 
leur caractère. IF fallut que l’autorité impé- 
riale vînt au secours des familles qu'ils dé- 
pouillaient , et Valentinien fut obligé de 
rendre une loi .qui déclarât nuis tous legs 
faits par des femmes à des ecclésiastiques cc 
à des moines. En vain plusieurs princes vou- 
lurent la - faire exécuter ou la renouveler,'- le 
i clergé sut lasser leur patience. ou effrayer leur 
foiblesse à l’aide dés’ armées de meridians 
qu’il tenoit à sa Solde , et se maintenir a force 
dé séditions dans ses pieux brigandages, jus- 
qu’à ce qu’Isaac Comnène , plus ferme ou 
plus heurcifx , lé ‘laissant crier tant qu’il 
voulut à l’impiété, au sacrilège, réduisit les 
1 moines à leur strict rSécèssàire et appliqua 
■ leur Superflu au profit et aux besoins de l’étàt. 

Lorsque les Franck,- devenus maîtres des 
GaulcS*, embrassèrent le christianisme , les 
1 prêtres trouvèrent bientôt le moyen d’entrer 
en partage' avec les vainqueurs et dé se faire 
adjuger la meilleure part des dépouilles. On 
croyoit en ces ‘siècles grossiers que l’avarice 
étoit le premier attribut de la divinité , et 
que les saints trafiquoient avec les hommes 
dt leur crédit et de- leur protection* Dé-là le 
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bon mot de Clovis , que 5. Martin ne. servait 
pas mat scs amis , mais qu'ii se faisoit payer 
trop cher de scs peines. 

Les prêtres ne manquoicut pas de propager 
cette doctrine, et à force de mettre sous les 
yeux des puisSans et des riches la rigueur des 
juge mens de Dieu dans un autre monde, ils 
parvinrent à s’emparer de presque tous leurs 
biens dans celui-ci. Ils se sefoient rendus 
maîtres de la France entière, si Charles-Mar» 
tel ne les eût arrêtés dans le cours de leurs 
conquêtes, et ne les en eût dépouillés pour 
enrichir sôn armée. Ils le damnèrent après sa 
mort pour effrayer ses successeurs , et appla- 
nirent le chemin du trône à Pepm-le-Bref 
son fils, dans ltspoir qu’il les rcmeCtroit en 
possession de ce qu’ils venoicnttde perdre, 

La cérémonie du saefe que ce prince ins- 
titua pour légitimer son usurpation aur yçux 
de ses sujets, augmenta encore la puissance 
d'opinion du clergé. Le prince recevant la 
couronue de la main des évêques, çeirt-ci 
crurent ou firent croire que e’étoit eux qui 
la donnoient au nom du ciel. L’impôt de la 
djmc répara bientôt la perte de leurs déniai - 
lies 5 et l’usage si Commode pour 1er pécheurs 



ït Constitution Françoise, xp 

de s'affranchir des austérités de ja pénitence 
en cette vie, et de la crainte de l’enfer dans 

» 

l’autre , en transférant à l’égÜscda propriété 
de ses biens dont on se réservoir la jouissance 
pendant sa vie , et de dépouiller ainsi ses hé- 
ritiers et ses enrans pour gagner le paradis , 
fit passer Une seconde fois dans leurs mains 
presque tous les trésors de l'état. 

Leur audace s’accrut avec leur pouvoir par 
l’établissement de la féodalité. Les prélats, 
devenus chasseurs et guerriers , joignirent 
toute la férocité de ces siècles barbares à 
l’orgueil pontifical , et portant successivement 
le casque et la mitre , la crosse et l’épée , 
tucient , massaefoient , égorgeofent de la 
même main dort ils venoient de bénir le 
peuple au nom d’un Dieu de paix. Admis à 
raison de leurs fiefs dans le gouvernement , 
ils crurent aussi-tôt avoir comme évêques cc 
qu’ils n’avoient que comme seigneurs, et 
s’arrogèrent le droit de juger les rois, non- 
sculcmcnt dans le tribunal de la pénitence, 
mais encore dans les conciles. Ils ojèrent dé- 
poser Vamba et Louis-le-Débonnaire, «t pré- 
tendre à une suprématie universelle-. De- là 
ja confusion des deux puissances et la doc-* 
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trinfi des deux glaives que des tôrrens de 
sang répandus en Europe pour des quèrelles 
sacréfcs'démontrèrent être si terribles dans des 
mains sacerdôtalès. : " • 

Dépouillé de ses biens par les invasions 
des Normands qui avoient juré aux prêtres 
chrétiens u'ne haine implacable , dépouillé 
d’une partie de la puissance a laquelle il s’é- 
toit élevé en suivant le système d’usurpation 
de là cou'r romaine, le clergé de France suc 
trouver de nouvelles sources de richesses. 
Forrde la' crédulité humaine, de l’ignorance 
générale., des espérances, des terreurs et des 
ténèbres de la superstition , il trafiqua des 
clefs du pàradis et de l'enfer , ouvrit le pre- 
mier à scs. bienfaiteurs et le dernier à ses en- 
nemis', promit dans un autre monde le cen- 
tuple de ce qu’on lui auroit donné dans ce- 
lui-ci,., et vendant le ciel pour acheter U 
terre .canonisa le crime même pourvu qu’il 
fût libéral; dévoua à l’anathême ceux qui 
attaqiroicnt ses possessions et les consacra à 
Dieu pour les mettre hors de l’atteinte des 
hommes. Une tradition généralement répan- 
due dû second avènement de J. C. , mille 
ans après son ascension, et de la fin pro- 
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chaîne du inonde annoncée dans toutes les 
chaires de vérité, causa une consternation 
universelle> On s’empressa d’acquérir des tré- 
sors pouu l’autre vie en faisant don aux égli- 
ses de biens désormais inutiles Appropin - 

quante mundi ter mi no 3 disent presque toutes 
les chartes de donation. Cependant la fin du 
inonde n’arriva point, et tous ces biens de- 
meurèrent au clergé qui en accrut la valeur 
par les privilèges de tout genre dont il s’en- 
vironna (a) et l’habileté avec laquelle il sut 
en étendre les limites et les défendre. 


( a ) De ce nombre est l'incroyable prérogative , 
qu’il s’étoit attribuée de ne point contribuer aux 
charges de l’état. Ce n’est que depuis l'an 1600 
qu'il payoit sa part des subsides , encore étoit-ce 
à titre de don gratuit. C'étoit en d’autres termes 
un secourt généreux , une espèce d’aumône qu’il 
vouloir bien accorder à la narion : car il ne lui de- 
voir rien apparemment pouf la protection qu’eile lui 
assurolt. Si dè& cette époque, il eût /été, imposé 
seulement sur le même taux que la noblesse, les 
finances publiques , suivant le calcul de M. Dupont , 
auroienr été riches, en 17^9, de d%ux milliards 
sept cent cinquante millions. Une autre observa- 
tion non moins juste de ce député , c'est que ce 
«orps n'a jamais payé que par des emprunts. Le 
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Osoit-on contester quelques-uns de ses 
prétendus droits, s’opposer à quelques-unes 
de ses usurpations? Le téméraire étoit excom- 
munié j des villes entières , souvent meme 
un royaume ctoient mis en interdit, les" égli- 
ses étoient fermées, le service divin inter- 
rompu , il n’éroît permis ni de se faire la 
barbe, ni de se saluer. Pour frapper plus vi- 
vement les esprits et exciter le peuple à la 
«édition par des craintes religieuses ? les prê- 
tres portoient au milieu d’un champ les croîi, 
les vases sacrés, les ornemens, les reliques 
des temples qu'ils desservoient, fbrnoient au- 
tour une enceinte etc ronces et d’épines et 
s’en aüoient à pas précipités , les mains éle- 

i ^ 

véesvers le ciel comme pour conjurer la fou»- 
dre. La frayeur et la superstition les rappe- 
loienr bien yite , et leur faisoient offrir plus 
qu’ils n’avoient demandé. Ce ne fat que dans 
le concile de Lyon , *sous Grégoire X, vers 
1x74, que cet usage fut ahoijL 

- r » ‘ * r* . • » 

clergé passe a engagé le clergé prescrit, c®lui-ci 2 
engagé le cierge futur» En continuant ce régime , 
les dettes auroiem enfin égalé les propriétés , et il 
auroit fallu que la nation finît par payer elle-méuaç 
Jes frais du culte divin» 
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S’ils u'essayèfcnt plus de s’emparer du sou- 
verain pouvoir comme ils avaient rà;t sous 
Louis Ic-Débannaire , ils parvinrent à s’attri- 
buer une junsdiction^’raiment monstrueuse , 
et à attirer à eux seuls la connoisSance do 
toutes les affaires. Parce qu’il y avoir peu 
d’actions et de conventions humaines qui ne 
fussent susceptibles de péché, ils pxétendoient 
i que tout croit de leur compétence a raison 
dépêche , dont personne de bon sens , disoit 
i le pape Innocent , ne peut ignorer qui lu con- 
naissance appartient a notre ministercL Le 

• mariage étant regardé comme un sacrement, 
toutes les causes matrimoniales furent por- 

• tées devant eux. Ils jugèrent presque toutes- 

• les conventions civiles , sous prétexte qu’elles 

• dtoient accompagnées d’un serment. Tous les 
! testamens écoient de leur ressort , parce qu’ils 
i dévoient contenir des legs à l’église , et tout 
! homme qui avoir l’ipsolence de mourir sans 

faire un de ces* legs qu’on appelle pieux , 

• étoit déclaré dêconfes , c’esna-glre , sans 

! religion , sa damnation étoit présumée , il 

étoit privé de la sépulture , son testament 
, droit cassé, l’église enfaisoit un pouf lui at s’ai» 
jugeoie ce que le mort auroir lui dtonk/7 

C iij ‘ 
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Ce n’est pas tout encore „ ils mirent un 
impôt sur les cadavres , il fallut leur payer 
le droit de pourrir en terre bénite (<2)5 ec 


V<z) Cet abus scandaleux fut aboli par le parle- 
ment dans le seizième siècle. Il se perpétua ce- 
pendant jusqu'à nous sous le nom de taxe des en- 
terremens , et l’on ne put mourir sans payer aux 
prêtres^une rétribution à laquelle furent assujettis 
les protestans eux-même», quoique le clergé catho- 
lique les privât autant qu'il écoiteniüi des honneurs 
funèbres. Ce n’étoit que par grâce que l'indigence 
obtenojt.une sépulture qu’elle ne pouvoit acheter , 
et cette grâce ne s’obtenoit pas toujeoirs. Un exem- 
ple de cette révoltante inhumanité arrivé pendant 
la' résolution souleva tout Paris ; et i’indignation 
du peuple qui a; aboli tant d'abus, nous délivra 
encore de celui-ci. .Vers la fin de Septembre 1789 , 
mourut$ur la paroisse de Saint- lacqucs.-la-Boucherie 
lin. honnête ouvrier, nommé Claude Perrot; ihétoic 
veuf et laissoit deux enfans , dont l’un étoit encore 
à la mammelle. Quelques- parens pauvres , de bons 
voisins se réunissent pour -nchsteil une' bierre, et 
demander un énterrement gratuit : il est refusé. Le 

peuple indjgné va chercher la bierre et ia porte à 
% * » • » # 

l’église. Le suisse veut la repousser et demande ce 
qu’on veut qu’il fasse de cette charogne. Peu s’en 
fallut que cette réponse barbare ne lui coûtât la vie* 
il ne la diiLcfu'aux efforts d'un bon citoyên qui par* 
vint , avec fceaucoqp j e peine., à obtenir de la mul* 
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Ion vit des «cures .s opposer -à? la profession 
de ceux qui .vquloient se faire moines, jus- 
qu’à ce. qu’ils eussent payé le droit de sépul- 
ture , disant -que puisqu’ils moûrqient au 
monde par la profession religieuse , il étoit 
juste qu’ils s’acquittassent de ce qu’ils auraient 
dû si ondes avoir, enterrés; Ils mirent un im- 
pot sur lempress,ement de l’amour conjugal * 
et'ce ne fut qu’en 14c? et par arrêt du par- 
lement que les nouveaux mariés purent passer 


• % • ► , . . , 
titude de ne pas souiller le sanctuaire par un homi- 
cide, et de st ^borner à condamner le. coupable k 
faire une amende honorable envers celui auquel ils 
rendoient .les derniers devoirs. On lui met aussi- 
tôt une torche à la miin et on l'oblige de rester à 
gehoüx devant la bïerre. Pendant que cette scèrtê se 
pàssoit, on avoit arrêtddeA prêtrës Hâns'la ruè ,*on 
leur avoitouvert'Ja sacrisciepour se vçtit.dës^ne- 
mens néc’essarççs à la cérémonie funèbre,- Vingt- 
quatre cierges sont allumés autour du corps : la 
garde-nationale arrive avec sa musique’et assiste à 
la grand'messe et à l'enterrement. Le îçrtdemain 
Je curé qui ignoroit le'refus odieux'fait aux pârens 
de Perrot ÿ célébra lui-mènle, pour le défunt-, un 
service sjolemnel. Après avoir ainsi honoré la mé- 
moire d u père* gin poury.ut au sort des enfajis , et 
le cri de l’humanité fit enfin disparoître uné des 
plus criantes vexations qui ayeht déshonoré l'église • 
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«nsembîe les trois premier es nuits de leur# 
noces , et les maris habiter aYÇe leurs femmes 
sans la petmiSsion de l'évêque. ïîs ruinent un 
impôt sur Ta tendresse maternelle : des pcêtres. 
barbares lïoicnt sur l'autel l'enfant qu'ils vç- 
noient de baptiser , et ne k détachaient qu’a- 
près avoir re^u une riche o (Fraude du parrein 
et de la marraine ; pour terminer le rachat 
on le porcoit ensuite au cabaret , lieu digne 
de tels traf quans et d’un tei négoce, Ils mirent 
un impôt sur le repentir du coupable , et ce 
ne fut qu'à prix d‘arg£nt qu'il put obtenir 
des ministres d’une religion qui ne prêche 
que désintéressement et mépris des richesses , 
la grâce d’une réconciliation que son divin 
auteur n'a fait dépendre que de la pratique 
des vertus, et de la pureté des affections du 
xceur. Par-tout les brigands sacrés , les foudres 
de IVglise à la main , mettoient à contribu- 
tion et î’enFancc et lu vieillesse?, et le crime 
et la vertu , et îa vie et îa mort , effrayoienc 
les peuples, faisaient taire les loix , et trem- 
bler les souverains Jusques sur leur trône. 

S. Louis fut te premier qui osa défendre 
•çoftîft eux ic s droits de la couronne et ceux 
dt genre humain. Il fut le premier qui sut 
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briser dans leurs mains les armes spirituelles • 
jesqucs-la si redoutables , ert déclarant , de 
concert avec ies grands du royaume , qu'une 
excommunication injuste est essentiellement 
nulle, et en leur défendant, à peine de la 
saisie de leur temporel, d’en ftnpper les tn- 
bunaux. Mais ce fut sur-tout à la constance 
inébranlable des païtemens , au réveil de la 
ra ; son , au progrès des lumières et à la re- 
naissance des lettres, que la narion dut 
son affranchissement de cette odietisç ty- 
rannie- ' , . 

Combien de sources non moins impure* 
ne trouvçroit-on pas encore aux richesses • 
du clergé ? Que ne pourroit-on pas dire de 
cette foule de fausses chartes , de faux tes- 
tamens , de fausses donations imaginée» 
pour couvrir ses rapines, depuis la dona- 
tion de Constantin jusqu’à la fabrique do 
faux titres établie dans l’abbaye de Saint- 
Médard de Soissons , où le faussaire Guer- 
non se vanta au lit de mort d’avoir ainsi en- 

{ - I * 

richi à lui seul tous les monastères de son 
ordre? Que ne pourroit-on pas dire de cc» 
fausses légendes et de ces faux miracles in- 
tentés, suivant M. de Fleury même, soiç. 
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pour attirer des offrandes par l’opinion des 
guérisons miraculeuses , soie pour conserver 
les biens des églises par la crainte des puni- 
tions divines ; et de l’infâme trafic des dé* 
pouilles des morts , sous le nom de reliques , 
et de la manie des pélérinages qui en Fut la 
suite et porta le dernier coup aux moeurs 
publiques et privées , en faisant expier les dé- 
sordres d’une vje criminelle, par les désordres 
d’une vie vagabonde , et de la pieuse phre- 
nésie des croisades qui précipita l’Eu&ope sur 
l’Asie , dévasta ces deux parties du monde 
et fit.passer entre les mains du clergé qui les 
acheta à vil prix, presque toutes les proprié- 
tés foncières de la France? Il faudroit des vo- 
lumes pour suivre dans tout son cours le plus 
incroyable système de rapines que les hommes 
ayent jamais conçu. Mais nous ne pouvons 
terminer ce tableau dont nous sommes nous- * 
mêmes effrayés , sans dire un mot du purga- 
toire et des indulgences qui procurèrent aux 
prêtres l’une des mines les plus abondantes 
qu’ils eussent exploitées. Que de pieuses frau- 
des , que de dévots stratagèmes furent mis en 
usage pour faire valoir ces nouvelles branches 
de revenus i que de révélations , d’appari- 


Digitized by Gocj^e 



it Constitution Françoise. ^ 

tiôns ( a ) , de prodiges de tout genre , pour 

> / 

(a) On pourroit citer mille traits de ce genre de 
fourberies. Pour en donner une idée , nous nous 
bornerons aux deux suivans. • . ’ 

« L’illus tre maison de Saint-Memin avoit donné 
de grands biens au couvent des cordeliers d'Orléans 
et avoit sa sépulture dans leur église. * La femme 
d'un seigneur de Saint-Memin étant morte , son 
mari fît un présent à ces pères. Mais comme il ne 
leur parut pas assez considérable, ils résolurent de 
déterrer la défunte pour forcer le veuf à la faire réen- 
terrer en les payant mieux. D'abord l'ame de la 
dame apparut à deux religieux , et leur dit qu'elle 
étoit damnée parce que son mari n'avoit pas donné 
assez. . . . Cela donna du soupçon et la tumeur 
fut grande. Les cordeliers changèrent alors de bat- 
terie et mirent la dame en purgatoire. Elle apparut 
de nouveau , déclarant que le purgatoire étoit son 
partage, et demanda d’être déterrée. On espéroit 
que M. de Saint-Memin préviendroit cet affront 
extraordinaire en donnant quelqu’argent ■ mais il 
n’en fit rien ; et la demande d’être jetée hors de 
l'église ne fit qu'augmenter les soupçons. L'ame 
depuis ce tems ne parla plus : elle se contenta de 
lutiner tout le monde dans le couvent et dans l'église. 
Les cordeliers l’exorcisèrent; le frère Pierre d’Arras 
qui la conjuroitlui diloit : si tu es l’Urne de madame 
de Saint-Memin , frappe quatre coups, — et on 
entendit les quatre coups : — si tu es damnée 
frappe six coups , çt les coups fureivj, frappés : 
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égarer la crédulité des peuples et pomper leur 

si tu ej encore plus to urmentée en enfer parce que 
icn corps est enterré en. terre sainte •, jrappe six 
Autres coups, et les six autres coups furent emen* 
dus encore plus distinctement : — si nous déter- 
rons ton corps et si nous cessons dt prier JJieu 
pour toi se*as-tu moins damnée ? frappe cinqcoup s 
pour nous le ctrtijier , — et l'ame le certifia par 
t:inq coups. Cet interrogatoire de l’ame fait par 
Pierre d'Arras , fut signé par vingt-deux Cordeliers, 
à la tête desquels étoit le révérend père proyncial. 
Ce père provincial fit encore le lendemain le* mêmes 
questions à l'^mc , et il lui fut répondu de même. 

« Le seigneur de Saint- Memin présenta requête 
au roi contre ces moines. Le roi délégua des juges : 
le procureur-général requit que les cordelicrs fus- 
aentbxûiés. Xfais l'arrêt ne les condamnaqu’à faire 
tous amende honorable, la torche au poing, et à 
éue bannis du royaume. Cet arrêt est du ifc Février 

1534 >»* 

Le second trait est rapporté dans les Fssais sur 
Paris , à l'article rue d’Enjcr. ««.Saint Louis , dit 
H, de Sainte-Foix , fut si édifié au récit qu'on lui 
faisoit de la vie austère et silencieuse des disciples 
de saint Bruno , qu'il en fit venir six , et leur donna 
«ne maison avec des jardins et des vignes au vil- 
lage de Gentillr. Ces religieux voyoient de leurs fe- 
res le palais de Vauvert , bâti par le roi Robert , 
abandonné par ses successeurs , et dont on pouveit 
‘£u#e ua monastère commode et agréable par la 

sang 
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t'ang et leur or 1 II y eut pour cet objet des 
gutcls privilégiés (a) de sept ans $ il y en eut 


proximité de Paris. Le hasard voulut que des esprit* 
ou revensns s'avisèrent de s’emparer de ce vieux 
château. On y enundoit des hurlcmens affreux, on 
y voyoir des spectres traînant jUs chaînes, et en- 
tr’autres un monstre vert , avec une grande barbé 
"Manche , moitié homme et mcitié serpent, armé 
d'une grosse massue , et qui semblait toujours prêt 
A s'élancer la nuit sur les pâssms. Que faire d'un 
pareil château? les chartreux le dem mêlèrent à saint 
Louis/i' le leurdonna av; c toutes scs appafun mees 
et dépendances. Les revenans n’y revinrent plus * 

le nom d’cnjèr rt sta seulement à la rue, en nié- 

\ 

moire de tout le tapage ^uc les diables y avoient 
fait », 

(a)La première idée de cesautcls, sclonM. l'abbé 
Thicrs , est venue à quelque moine mendiant 4 
-qui . avec la permission delà cour de ftome , fit 
valoir cette précieuse découverte au profit de son 
.couvent, «11 n'en fallut pas davantage pour exciter 
la sainte jalousie des autres mendians. Les régu- 
liers, les moines rentés , les collégiales , quelques 
cathédrales même , obtinrent aussi des autels pri - 
yïlégiSs , et le produit immense qu’ils rapportaient, 
faisant juger- que la cl ose n’étoit pas à négliger , 
les écriteaux d'dutel -prhïiégié furent exposés. 
Quelques moines connaissant combien le peuple çst 
«jivide duî.uttve*]icus , cnchérjjctnt sur ces écriteau* 

r 

" ü 
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à perpétuité ; à la fin du dernier siècle , on £ti 
Vit un qui étoit ambulant ( a ). Il y eut des 
indulgences pour les morts , il y en eut pour 
les vivans j il y en eut à l'êtollier de l'imma - 
culée conception de la Vierge y il y en eut 
aux croix de Caravaca y il y en eut à l'image 
de Notre-Dame du petit Lac y — aux cou- 
ronnes des mystères de la passion de Notre - 


et y ajoutèrent : ici se délivre une ame du purga- 
toire , à chaque messe ; et d'autres, tandis qu'on 
disoit la messe, principalement depuis la consécra- 
tion jusqu'àla fin de la communion , faisaient jouer 
derrière l’autel des petits feux d’ artifice pour mar- 
quer que dans ce moment une ame sortoit du pur- 
gatoire peur s’envoler droit au ciel. C’est, ajoute 
l'abbé Thiers, ce que -j'ai vu pratiquer dans Une 
célèbre église , et tout Paris l'a vu 'aussi bien que 
Inoi ». - 

Il existe encore aujourd’hui des autels privilégiés, 
mais comme nous n'avons peut-être pas les yeux de 
la foi , nous ne voyons plus sortir les âmes du pur- 
gatoire pour monter au ciel sur des pétards. 

(a) En 1694 on vit un de ces autels ambulans. 
C'étoit un jésuite qui se disoit être, lui - meme , 
autel privilégié. Il prétendoit avoir le droit de ren- 
dre privilégiés tous les autels 'oh il disoit la messe, 
et de délivrer- autant d’amés du purgaiciit; qu'il 
Vôulplq. ' • • 
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Seigneur 3 — a. la mesure de sa hauteur ; 
a la mesure de. la. plaie de son côté ; — à la 
plaie de son épaule révélée a saint Bernard ; 
il y eut les indulgentes. des confrères de saint 
1 Nicolas , les indulgences des . oraisons de 
sainte Brigitte , les indulgences du cordon de 
saint François et une infinité d’autres , les 
unes pour mille , deux mille, quatre mille et 
jusqu'à quatre-vingt mille ans, le tout à juste 
- prix. Par-tout il y eut des bureaux de cons- 
cience établis pour ce négoce de tpardons > 
d’indulgences , d’absolutions , de dispenses : 
on délivroit argent comptant autant d‘ames 
du purgatoire qu’on le vouloir (u). On ache- 
toit la rémission non-seulement des péchés 



% . 

( a ) On a trouvé dans les archives de la' cathé- 
drale de Condom une transaction très -ancienne , 
passée entre le clergé et ,1c peuple du. diocèse. On. 
y voit que le peuple ne vouloir payer la dîme qu’à 
la dixième gerbe, et que le clergé la vçmloitàla. 
huitième. Par ce traité les habitant consentent à 
cette horrible exaction , et le clergé , pour les in- 
demniser, promet et s'oblige de faire sortir chaque 
année du purgatoire deux cent cinquante, âmes de 
leurs parens et amis, et de les conduire directement 
Cn paradis, .. 

Di) 
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passes , mais, meme de ceux qu’on nvcit des- 
sein 4 e Commettre, On a retrouvé dans les 
«relûtes de Joinville , line indulgence en ex- 
pectative pour le cardinal de Lorraine et 
douze personnes de sa suite , laquelle re- 
me^toit à chacun d’eux , par avance , trois 
péchés à leur choix. Cette taxe apostolique 
fut arbitraire et illimitée jusqu’à Jean XXII. 
Ce pape eut l'impudence de la rédiger lui- 
înéme comme un code du droit canon ; il 
y eut un prix fixé pour l’adultère, l’inceste, 
le meurtre , l’assassinat , le parricide, la bes- 
tialité. Le pape Léon X fit imprimera Rome 
le 18 Novembre M14 cet affreux tarif de 
crimes , scrus le, nom de taxes de la sacrée 
chancellerie et de la sâcrée pénittncerïe aposto— 
liqae(d). Bientôt ce -voluptueux pontife affer- 


( a ) Le tab'eau de ers taxes^ddnt Rome a rougi 
depuis, çt dont elle a voulu anéantir l'opprobre en 
l'anéantissant lui-même , fur imprimé ;H Paris sens 
format zn-40» l’an 1520. Void quelques extraits du 
chapitre des absolutions, qui offre le juste prix 
auquel on pouvait consciencieusement se livrer à 
toutes sortes d’excès : 

« L'absolution pour celui qui a connu charnelle- 
|nent sa mère , sa soeur ou quelqu’autre parente 014 
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tna. les indulgences comme «ne douane , ec 
remplit l'Europe entière du scandale de ccïtxm 
fie , qui plongea pendant trois cor.ts ans la 
chrétienté dans le« horreurs de î a guerre ci-* 

o 

vile ec enleva à l'cglise romaine la moitié îe 
scs sectateurs, 

La religion n’est pas comptable sans dente 


aihéé , 6 liv. Pour celui qui a défloré une vierge y 
7 liv, 4 s. Pour celui qui a tué son $ère , sa mère ,, 
son ftere , sa sœur , sa femme ou quelqu’autre i>a-t 
rent ou allié , laïc néanmoins, rt liv, Sf ie mort 
étoic ecclésiastique , l'homicide seroit obligé de 
visiter les saints lieux. Pour celui qui brûle la mai- 
son d* son voisin , 7 liv. 4 s. Pour des habicans ou» 
auroient tiré d* l’église un meurtrier qui s ’y serai© 
réfugié, €6 liv. 1 1 s. ». ' '■ 

' ° h y troove aUMi Je prix fixé pour celui qui ré- 
vèle la confession d’un pénitent, pour- 1« faussaire,' 
Je parjure, le sacrilège, le concubinage, la te; do-* 
mie , la bestialité ,cct„ccr. enfin en un seul article* 
pour absoudre tous les-crimes , 67 liv. 10 s* 

U faut souvenir que cette invention étoit très- 
commode pour les riches scélérats qui pou voient 
acheter le paradis à beaux deniers comptons. X.e» 
pauvres , n ayant pas les memes ressources , ne poy-, 
voient jouir des mêmes fmmrr, auasi ont-ils été 
Obligés dans tous hs te tas de le conquérir à -fore* 
À 4 vertus* 

Diij 
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des crimes de.jes tnini$crcs, ni le cierge a c- 
tuel des forfaits de ses. devanciers^, et nous 
sommes bien éloignés 4 e vouloir porter au- 
cune atteinte à. leur auguste caractère, 
au moment ou la nation se régénère nous 
avons dû lui rappeler ses droits, nous avons 
dû déchirer le^voile qui eouvroit tant d ini- 
quités , opposer les monumens historiques 
aux cris du fanatisme, et rassurer les cons- 
ciences timorées , relativement à la légitimi- 
té de la propriété nationale sur lès biens de 
l’église j en démontrant la nullité de 4 °na- 
lions faites par des donateurs imbeçilles et 
trompés, à des donataires avides et trompeurs, 
de donations dont les motifs , tels que*l’im- 
punité des crimes , le rachat de l’enfer , là 
simonie du paradis et la proximité 4e la fin 
du mondç , étoient absurdes et coupables , 
et les conditions impossibles à remplir 5 car 
il n’étoit certainement pas au pouvoir de 
prêtres fripons et fanatiques , d’enchaîner à 
leur gré le bras de l’Eternel , de le tendre 
l’exécuteur de leurs vengeances ; de dicter les 
décrets de sa justice', de vendre ses grâces 
c t sa clémence, et d’échanger contre les biens 
de la terre les trésors célestes don; assuré- 
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ment ils avoient moins de droit que personne 
d'être les dispensateurs. Nous avons dû dé- 
montrer que les maux et l’opprobre de l’é- 
glise avoient été la suite de l’esprit d’orgueil , 
de cupidité et d’avarice naturel à un corps 
de célibataires qui s’est condamné à renon- 
cer aux’ plus saintes et aux plus douces af- 
fections de la nature , et rendre sensible à 
•* 

tous que l’intérêt de l’état et l’intérêt de la 
religion exigeoient également que les minis- 
tres dû culte ne formassent plus une aggréga- 
tion politique, et que rendus à leurs véritables 
fonctions ils trouvassent dans la juste recon- 
noissance de la nation , une existence hono- 
rable, et dans la sainteté de leurs mœurs le 
respect dû au plus noble, ministère dont un 
homme puisse être revêtu , celui d’officier de 
morale et de médiateuivenüre lelciel et la terre* 
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CHAPITRE II. 

y. • 

Coalition de toutes Its classes privilégiées 

i 

contre la nouvelle forme du gouverne- 
ment. Rébellion excitée par l'évêque de 
Tréguier. Conciliabule de gentilshommes 
a Toulouse . Ligue des magistrats avec lt 
clergé , la noblesse et les pays d'Etat. 
Prolongation des vacances de routes les 
cours de justice. Démarche séditieuse des 
V arlemens de Rouen et Mit £ , déferez par 
le roi a l\ Assemblez Nationale. 

T E décret qui assuroit les droits de la na- 
tion sur les biens ecclésiastiques, fut reçu 
avec transport par les bons citoyens qui 
'Voyoient dans ces vastes possessions une nou* 
■velle source de prospérité nationale , un gage 

assuré de la dette de l’état et le salut de Thon** 

\ 

neur François. Mais à la première atteinte 
portée au clergé, L’aristocratie des corps sc 
réveilla avec fureur ; ia prélature, là no- 
blesse, les pays d’état , les parlemens se réu- 
nirent pour tout diviser. Ils sentirent que ce 
combat seroit un combat à mort; «*ue le 
•triomphe de l’esprit public 5Croit mfaillîble- 
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ment suivi de leur anéantissement , et ne pou- 
vant comprendre qu’ils gagneraient comme 
citoyens ce qu’ils perdoient comme évoques, 
comme nobles, comme magistrats, ils léso- 
Lurent de tour rem erser pour sauver leur exis- 
tence privilégiée , dussent-ils erre eux - ruâmes 
ensevelis sous les débris de l’empire. 

C’est de cette époque que la capitale etf 
toures les parties du royaume furent inondée» 
de pamphlets et d écrits séditieux , d'arrêtés* 
de mandemens et autres libelles incendiaire^ 
sous toutes les formes. L'évrque dcTréguicf 
débuta le prenrer dans cette honteuse car- 
rière, et prenant terre cî’une lettre du roi k 
tous les prélats de France, pour le? inviter à 
ofdonner des prières dans tons* les diocèses , à 
l'crTec d’obtenir du ciel cette paix si néces- 
saire pour établir parmi les hommes le règne 
des loix et de la jtrjticc, représenta la révo- 
lution qui s'opérait, comme la subversion d'î 
to'bt ordre ; les principes de la constitution* 
comme le renversement des principes de la f 
nature et de la foi 5 la tolérance , comme une 
impiété; la liberté, comme une révolte; l'é- 
galité, comme une monstrueuse chimèfcj 
«nSn il e-hertoit les prêtre* a détromper i, j 
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peuples de ces prétendues erreurs et 4 sonner 
ainsi le tocsin de la rébellion. Quelques ma- 
nœuvres de la noblesse de cette ville aux-’ 
quelles il fut soupçonné d’avoir eu part, ma- 
nœuvres qui avoient pour objet de corrompre 
la garde nationale ou d’en créer, une nou- 
vellc, uniquement dévouée aux privilégiés, 
le firent dénoncer à l’Assemblée Nationale 
par îa municipalité. 

' Pans le même tems , quatre-vingt gentils- 
hommes et un grand nombre de membres du 
parlement s’assembloient à Toulouse , et dans 
un acte où ils osoient s.e qualifier d’ordre de 
la noblesse, quoique la distinction des ordres 
«fit été expressément abolie par la loi, ils 
invitoient l'ordre du clergé et l'ordre du tiers - 
état y car c’est ainsi qp’il appeloient encore 
insolemment les communes , à se réunir à eux 
et à mettre tout en usage pour rendre a la re- 
ligion son utile influence , aux loix leur force 
st leur activité , au monarque enfin , son au- 
torité légitime et sa liberté ; à s’opposer for- 
' mellement a la division géométrique .du 
royaume en général et de la province de Lan • 
guedoc en particulier y ainsi qu'a l'abolition 
des droits a franchises de cette province et 
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des villes qu elle renferme. Le patriotisme 
éclaire de la commune de Toulouse déjoua 
ce complot, et 'empêcha de donner suite à 
ce méprisable arrêté cbntre lequel plusieurs 
cités, entr’autres, Nîmes, Pezenas et Nar- 
. bonne s’élevèrent avéc force en le dénon- 
çant ’âu corps législatif. 

D’un autre côté, les états de Béarn s’assem- 
bloient, ceux du Dauphiné étoient convoqués 
sans permission du roi, en trois ordres, con- 
tre le vœu de la loi qui avoit aboli «ctte 
forme , et même avec le doublement , ce qui 
annonçoit qu’il y seroit traité ‘d’objets de la 
plus haute importance. Le bureau renforcé 
des états du Cambrésis , venoit de protester 
contre le décret sur les biens du clergé • de 
désavouer tout consentement donné à ce dé- 
cret par les députés de cette province, et de 
déclarer qu’il leur rctireroit leûrs pouvoirs. 

Croira-t-on que cette protestation extrava- 
• • • * , • 
gante trouva dans l’Assemblée deux défen- 
seurs. M-. l’abbé Maury, qui cita en sa fa- 
veur les placatds def Charles-Quïnt et lé traité 
de Nimèguc; et M. d’Efstournel* qui dé- 
montra que la composition du buré’aii *dei 
états ne pouvoit être aristocratique, attendu 
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qu’il croit formé de deux prêtres, deux no- 
bles, ci’un juge et d’un avocat t T es nicruve- 
mens qui venoient de se manifester en Bre- 
tagne, en faisaient craindre de plus grands : 
tout sembloit menacer d’une commotion gé- 
r.éraîc. La sagesse et la fermeté de l’Assem- 
blée Nationale conjura l’orage. Toute as- 
semblée d’état, sous quelque prétexte que ce 
put être , fut provisoirement suspendue : plu- 
sieurs villes prévinrent la loi , et défendirent 
clle-mêmes à leurs rcptésentahS de s'y rendre. 

La conduite du Cambrésis devoit exciter 
Ta plus vive indignation ou le plus profond 
mépris : deux prêtres, deux nobles et deux 
maires de ville s’érigeaient en juges du pou- 
voir constituant, s’élevoient contre les loix 9 
et s’arrogeoient le droit de révoquer les pou- 
voirs que le peuple avoir donnés à scs repré- 
sentais , droit que le peuple Tui-mc me ne peut 
pas cscfder : c’écoit le comble de I’uudace ou 
de la stupidité. Mais en consistant le ré- 
gime de ces misérables états, l'opinion ne 
pouvait demeurer loog tems flottante. L’au- 
torité y repo$oit entière entrç les mains de 
l'archevêque et de quelques abbés réguliers s ' 
les seuls pasteurs utiles , les cures y étaient 

sans 
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sans représentation. I! y avoit un réglement, 
et ce réglement écoic l'ouvrage de l’abbé de 
Caîonne. Les representuns des communes y 
étoient leurs plus grands ennemis 5 c etoip 
des maires, des échevins nommés par l’ar- 
chevêque et l’intendant qui les révoquoient & 
volonté. Des baillis nommés par les abbés, 
renforçoient cette masse d’aristocratie , et 
tenoient le peuple écrasions le double joug 
de la tyrannie féodale et religieuse. Que de- 
voit-on attendre d’une telle administration et 
de son bureau? On les prit en pitié, et l’As- 
semblée Nationale se contenta de déclarer' 
que ces états, et ce bureau 11e représèntoient 
point les habitans de cette province, et ne 
pouvoient exprimer leur voeu; que la délibé- 
ration dénoncée écoit nulle , attentatoire à 
la souveraineté de la nation ec aux droits des 
citoyens ; de supplier le roi de donner les or- 
dres nécessaires pour faire rentrer dans le de- 
voir les membres de ce bureau , et faire exé- 
cuter les loix dans le Cambrésis ; et de reeem* 
mander au peuple de cette province de persis- 
ter dans le bon ordre et dans la confiance due 
à ses décrets. 

Les parlcmcns nç manquèrent pas d’entrci 
Tome IV, E 

* 
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dans la ligue qui se formoit contre l’Assem- 
blée Nationale. Toujours jaloux du pouvoir 
suprême ; après avoir asservi la nation pour 
acmrandir l’autorité des rois, ils opposèrent 
aux rois les droits de la nation pour les con- 
traindre à la partager avec eux. Ennemis nés 
des états - généraux au nom desquels ils ré- 
çnoient, ils parvinrent à l’aide de la puérile 
formalité de l’enregistrement, à suspendre 
pendant des siècles le retour de ces assem- 
blées , sans lesquelles il ne peut y avoir de 
véritable liberté , parce que , sans elles , il ne 
peut exister de véritables loix. Vaincus enfin 
par la solemnité des lits de justice, abattus 
sous la verge dé fer des ministres, ils eurent 
Recours à la nation, et. l’intéressèrent à leur 
cause en réclamant les états-généraux qu’ils 
prétendoient représenter. La cour , forcée de 
céder à l’opinion publique, se rendit à leurs 
voeux , ou plutôt au vœu de la France. Le» 
parlemens effrayés de leurs propres succès, ne 
Songèrent alors qu'à rendre leur triomphe il- 
lusoire, et Ton vit avec indignation celui de 
Paris , le jour même où il enregistra cette 
convocation si long-tems desirée , s’efforcer 
d’en faire perdre le fruit, en exigeant qu’eliç 
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fut faite suivant le même mode que celle des 
inutiles états de 1614. L’on savoir de quel 
ceil la plupart de ces tribunaux voyoient ré- 
tablissement de la constitution , et quels 
croient leurs regrets de voir finir de si longues 
jouissances, et s’évanouir ces brillans fan- 
tômes d’autorité législative qu’ils avoient si 
long tems poursuivis. On ne pouvoit donc , 
sans le plus grand danger , leur conserver une 
existence politique qui leur inspireroit indu- 
bitablement le désir, et leur donneroit le 
moyen d’associer à leurs projets d’ambition et 
de vengeance, tout ce que la régénération 
de l’état pourroit faire de mécontens , et de 
les armer au nom de la loi , contre les loir 
elles - mêmes et contre leurs auteurs. Ces 
considérations engagèrent l’Assemblée Na- 
tionale à décréter que , jusqu’à l’époque 
où elle s’occuperoit de la nouvelle orga- 
nisation du pouvoir judiciaire , tous les par-* 
lemens du royaume continueroient de res- 
ter en vacance , ou y rentreroient , s’ils 
avoient repris leurs fonctions 5 et que les 
chambres de vacation ainsi que les autres 
tribunaux, rendroient la justice comme pat 
le passé. 

. '• Ei) 
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Cette loi rendue le 3 Novembre 17857^ 
fut aussi-tôt présentée à la sanction du roi, 
et le prince , à la prière de l’Assemblée , ex- 
pédia sur le-champ des couricrs pour la por- 
ter à toutes les cours. Le par ement de Paris 
l’enregistra sans délai,’ et, par. un arrêté gé- 
néreux, s’engagea a rendre gratuitement la 
justice. 11 n’en fut pas ainsi du parlement de 
Rouen : 1 les magistrats dont il étoit com- 
posé, imbus des orgueilleux préjugés de la 
robe et des max mes despotiques, n’avoient 
pu, même depus la révolution, rien ra- 
battre de leurs espérances, ni tempérer la 
rigueur inflexible de leur régime vexatoire. 
Contre la disposition précise de la loi , qui 
.défendoit que personne fur inquiété pour les 
opinions qui poi r voient être énoncées dans 
les assemblées primaires, ils avoient décrété 
d’ajournement personnel le procureur du roi 
*de Falaise , l’avoicnt interdit de ses fonctions 
et poursuivi extraordinairement pour avoir 
inséré dans lés cahiers de son bailliage quel- 
ques principes contraires aux leurs , et dé- 
noncé des abus dans certaines parties de l’or- 
dre judiciaire. 11 fallut qu’il vînt chercher un 
asyle contre là vengeance de cet impitoyable 
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sénat, sous la sauve-garde de l’Assemblée, 
qui 'déclara cette procédure nulle et atten- 
tatoire à la liberté nationale. 
r Ce décret et les événemens qui le suivirent 
ne contribuèrent pas à le reconcilier avec le 
nouvel ordre de choses : l'accroissement de 
l’autorité de l’Assemblée Nationale Palarmoit 
trop pour la sienne, pour qu’il n’en devînt pas 
l’ennemi. La nouvelle* loi qui, en prolon- 
geant ses vacances, sembloit lui en présa- 
ger d’éternelles, irrita sa haine, et lui four- 
nit l’occasion de faire les premiers actes 
d’hostilité. La chambre des vacations enre- 
gistra cependant; mais elle prit en même- 
tems et envoya au roi un arrêté secret , par 
lequel protestant de nullité contre un cnrc-* 
gistrement forcé, auquel elle ne conscntoit 
que petir prévenir de plus grands maux, et 
sans tirer à conséquence, elle essayoit avec 
un art cruel de jeter des germes de haine et 
de rivalité de paissance entre le monarque et 
les représenrans du peuple, lui insinuoit un 
système de dissimulation et de perfidie, et 
calomniant l’Assemblée Nationale avec au- > 
<tanc d’adresse que de malice, la montroit 
partout, en affectant de la nommer nulle 
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part, comme Tunique cause des malheurs de 
l’empire. 

Le roi justement indigné, dénonça lui- 
même au corps législatif cet arrêté séditieux 
après l'avoir fait casser par un arrêt de son 
conseil. Ce premier acte d’insurrection par- 
lementaire appeloit un châtiment d’autanc 
plus rigoureux, qu’il étoit essentiel de préve- 
nir ou de dissoudre une coalicion entre les 
divers corps de magistrature , que le carac- 
tère et le pouvoir dont ils étaient revêtus , un 
vieux respect et une profonde théorie dans 
l’art d’cxciter et de diriger les mouvemens dix 
peuple , pouvoiem rendre redoutables. 

On délibéra long-tcms sur les moyens les 
plus efficaces d’arrêter, par un exemple sé- 
vère', l’audace de ceux qui seroient tentés de 
devenir leurs imitateurs. M. de Frondeville, 
président de ce parlement, président de la 
chambre même des vacations , songea moins 
à justifier ses collègues qu’à atténuer leur 
faute, les défendit par ses larmes plutôt que 
par des excuses plausibles, et ne chercha à 
désarmer la justice de l’Assemblée qu r en im- 
plorant sa clémence. Mais la nécessité d’as- 
mrer la tranquillité publique par la juste pu- 
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ïiition d’un attentat si contraire, à la puissance 
souveraine de la nation, l’emporta sur toutes Ieft 
considérations particulières, et il fut dé- 
crété : 

i°. Que le président se retireroit devers le 
roi pour le remercier au nom de la nation, de la 
promptitude avec laquelle il avoit proscrit cet 
arreté et réprimé les écarts de cette chambre. 

i°. Que cette pièce seroit envoyée au tri- 
bunal auquel elle avoit provisoirement attri- 
bué la connoissance des crimes de lèze - na- 
tion , pour le procès être instruit contre les 
auteurs de l’arrêté. 

3°. Que le roi seroit supplié de nommef 
une autre chambre des vacations prise parmi 
les autres membres du parlement de Rouen, 
avec les mêmes pouvoirs et les mcfhes fonc- 
tions que la précédente, et qui enregistreroic 
purement et simplement le décret du 3 No- 
vembre. 

Le lendemain, cette affaire donc on ve-' 
noit de régler la marche, prit une issue à - 
laquelle on ne s’attendoit pas. Le parlement 
de Rouen , attéré par l’arrêt du conseil qui 
cassoit son arrêté , et par la dénonciation 
faite par le roi , se hâta de parer par d'adroi* 
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fes explications lé coup qui le menaçoit. Il 
observoit qu'il avoit enregistré la loi pure- 
ment et simplement j que l’arrêté dont on se 
plaignoit n'avoit eu et nedevoit avoir aucune 
publicité j qu’il' n’étoit destiné, à erre connu 
que du roi et de ses ministres ; qu’il n’avoit 
eu pour objet que de donner des témoigna- 
ges d’amour et d’attachement à sa majesté,: 
et nullement de -rompre l’accord qui régnoit 
çntr’elle et l’Assemblée Nationale. C’étoit la 
première fois que cette chambre des (vaca- 
tions prononçoit ce mot, et ce mot étoit le 
dernier de son arrêté. Ces moyens d’atténua- 
tion , les marnes qui avoient déjà été présen- 
tés par M. de Fron leville , reposoient comme 
on le voit, sur le mystère dont cct acte avoit 
été enveloppé, et n’étoient rien moins que 
satisfaisant. Car ce mystère même étoit né- 
cessaire dans le plan insidieux de ces magis- 
trats , qui ne pouvoient avoir eu d’autre but 
que de détacher le roi du peuple , en irritant 
la jalousie des ministres contre le pouvoir 
des rcprçsentans j et en offrant à la cour l’ap- 
pui des parlemens contre le corps législatif* 
entreprise dont le secret seul pouvoit assurer 
le succès. Le conseil s’en contenta cependant. 
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Ct le roi qui aveit été lui- meme si empressé 
à punir la révolte de cette chambre, écrivit 
de sa propre main pour demander qu’on ar- 
rêtât toutes poursuites ultérieures , dès qu’il 
fut constaté qu’elle rfavoit donné aucune pu- 
blicité à sa démarche, et qu’elle parût recon- 
noître la souveraineté de l’Assemblée Natio- 
nale. • - * - 

Le premier mouvement fu'de se rendre 
au vœu du prince, et la grande ma^rité se 
leva pour y adhérer. Le second fui de rcm- 
plii£<un devoir rigoureux, mais sacré, celui 
d’assurer le repos de la'nation et de poursui- 
vre le châtiment d’uu attentat dont l’impu- 
nité pourroit compromettre la sûreté publi- 
que$ et la délibération devint très-orageuse. 
Enfin le désir de répondre par une marque 
de dévouement à la conduite franche et loyale 
du roi , fit prévaloir le parti de la clémence , 
et le vœu de sa majesté devint, celui de l’As- 
semblée , malgré l’opposition ’dc plusieurs 
membres qui réclamoient hautement contre 
l’illégalité des formes dans lesquelles ce 1 dé- 
cret fut rendu. : . 

Un autre parlement, celui de Metz, pro- 
testoit aussi , mais avec moins de violence 
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dans les expressions, contre le decret qui pro- 
longeoit scs vacances, sous prétexte qu’il ne 
reconnoissoit , ni dans l’Assemblée Natio- 
nale , ni dans le roi, le caractère de liberté 
.nécessaire pour rendre une loi obligatoire. 
Mais au lieu que la démarclic du parlement 
de Rouen avoit été secrette , celle-ci avoit 
été publique; au Heu d’être faite par la cham- 
bre des vacations seule, elléTétoit par tou- 
, tes les chambres assemblées ; au lieu de pré- 
senter au. roi des insinuations artificieuses , 
elle contenoit clairement un appel au y- 
pie. Enfin cet arreté n etoit pas pris par un 
acte particulier , il étoit consigné tout en- 
tier dans l’arrêt même de registre. Il eut le 
même sort que celui de Rouen , il fut cassé 
par un arrêt du coaseil d’état , et déféré par 
le roi à l’Assemblée Nationale. 

Il étoit difficile de ne pas voir dans ces 
mouvemens simultanés du clergé, de la no- 
blesse, des pays d’état et des parlemens, 
dans les diverses parties du royaume, l’exécu^ 
tion d’un projet général de contre-révolu- 
. tien. Les villes de Rouen et de Metz, mal- 
gré le patriotisme connu de la majorité de 
leurs habitans , passoient pour receler des 
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foyers d’aristocratie : celle de Metz , par sa 
position sur les frontières , le grand nombre 
de troupes qu’elle renfermoit, l’aversion dé- 
cidée de son commandant pour le nouvel or- 
dre de choses , et la facilité des communica- 
tions avec les étrangers, paroissoit très pro- 
pre à devenir la place d’armes d’une cor }. na- 
tion. Loin que les mesures différentes adop- 
tées par les deux parlemcns détruisissent le 
soupçon d’une collusion entre ces deux com- 
pagnies, elles l’augmentoient encore en don- 
nant' à penser quelles avoient voulu réunir 
les deux moyens les plus favorables à leurs 
vues , l’insurrection du peuple et la defee- - 
tion du roi , et que chacune d'elle avoit pris 
celui qui convenoit le mieux à sa position 
particulière. On n’avoit pas oublié que lors 
de la conspiration du mois d’Octobre, c’étoit 
sur ces deux villes et sur-tout sur la dernière 
que l’on avoit compté pour y transporter le 
roi si l’on pouvoit réussir à l’enlever ; de 
plus, il venoit de se tenir à Metz une assem- 
blée d’ecclésiastiques qui n’avoit été conte- 
nue que par l’énergie des curés. Enfin mille 
sourdes menées, jointes à ces airs de jactance 
par lesquels nos lâches conspirateurs prélü* 
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doicnt à leurs triomphes , faisoient présumer 
qu’une trame nouvelle s ourdissoir , et que 
les fils de cette trame odieuse aboutissoient 
à des mains étrangères. On ne pou voit d’ail- 
leurs plus balancer à porter un coup vigou- 
reux pour réduire au silence une puissance 
rivale de la puissance nationale, et renverser 
les audacieuses espérances des ennemis de l’é- 
tat. L’Assemblée Nationale crut donc devoir 
sévir contre cette compagnie. Mais indul- 
gente dans sa sévérité meme , elle se contenta 
d’ordonner que les membres du parlement 
de Metz qui avoient assisté à la délibération 
coupable, seroient mandés à la barre pour 
y rendre compte de leur conduite j que le roi 
seroit supplié de former, avec les membres 
qui n’avoient point pris part à cet arrêté , 
une chambre des vacations pour enregistrer 
purement et simplement le décret du 3 No- 
vembre , et exécuter ses dispositions. Elle ar- 
rêta de plus que le roi seroit remercié de la 
promptitude avec laquelle il avoit réprime 
les écarts de ce parlement, qu’on lui annon- 
ceroit la résolution de l’Assemblée, de pré- 
venir, par une juste sévérité, des attentats 
d’un si dangereux exemple, et qu’il seroit 
, * prié 
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prié de donner sa sanction à ce decret , et les 
ordres nécessaires pour son exécution. 

Le parlement de Metz, aussi effrayé que 
l’avoit été celui de Rouen , de l’attitude fîère 
et imposante de l’Assemblée Nationale , eut 
recours à une protection bien puissante au- 
près des représentai du peuple , celle du peu- 
ple lui-mème. La* commune de Metz inter- 
céda pour lui auprès du corps législatif, et 
lui présentant le repentir de la chambre des 
vacations qui avoit cassé elle-même , par un 
arreté réfléchi, celui dont l’imprudence avoit 
attiré sur elle l’animadversion publique , le 
conjura d’oublier des écarts qu’elle avoit si 
promptement réparés. Le décret d’amnistie 
fut prononcé à l’instant, et la grâce des ma- 
gistrats accordée à la prière des citoyens. 
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CHAPITRE III. 

Félicitations Je citoyens Anglois a F Assem- 
blée Nationale. Troubles excit és h Mar- 
seille par F intendant et le parlement de 
Provence. Vexations de cette cour. De'sorm 
dres occasionnés par ü(ic milice de privilé- 
giés. Du prévôt Tournis sac , et du tribunal 
du Châtelet. 

T a n d r s que des éveques , dans leurs man- 
demens ; des parlemens, dans leurs arrêcsj 
un bureau renforcé , dans une délibération ; 
des intrigans de toutes les classes, dans des 
pamphlets de toutes les formes , calomnioient 
l’Assemblée Nationale , et tâchoicnt par les 
manœuvres les plus criminelles, d’exciter les 
citoyens à la révolte , les puissances rivales à 
une invasion , et de livrer leur patrie à toutes 
les horreurs d’une guerre civile et étrangère, 
une société d’hommes libres , d’hommes éclai- 
rés , de citoyens anglois , sous la présidence 
de milord Stanhope et sur le rapport du doc- 
teur Price, présentoir au corps constituant de 
France ses félicitation^ sur les glorieux triom- 
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plies qu’elle avoit remportés, et ses vœur 
pour l’heureuse fin d’une révolution qui dc- 
voit en amener une dans toute l’Europe pour 
le bonheur du eenre humain. 

Ce fut le 4 Novembre, jour fixé pour cé- 
lébrer dans toute la grande Bretagne la mé-<- 
jnorable révolution de 1688, que cette société 
formée depuis cent ans , dont l’objet , comme, 
son nom l’indique , est d’en maintenir les 
principes , choisit pour offrir à l’Assemblée 
Nationale de France le noble préliminaire de 
ce traité de paix universelle qui doit un jour 
éteindre les haines et les rivalités nationales „ 
et réunir enfin tous les membres de la famille 
humaine dans ces sentimens de philanthropie 
que la liberté seule sait inspirer aux peuples 
qui ont le bonheur d’en jouir. Çe monument 
est trop honorable pour les deux nations pout 
ne pas le consigner ici : 

Arrêté de la société des amis de la révolution « 

4 4 • 

« La société formée pour célébrer la révolution 
de la grande Bretagne , rejetant loin d’elle toute 
partialité nationale et se réjouissint de tous les 
triomphes que la liberté et la justice remportent sur 
le pouvoir arbitraire , félicite l'Assemblée Nationale 
de France de la révolution qui ^effectue dans cç, 
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pays-là et de la perspective qu'elle offre aux deux 
premiers empires de l'univers, de participer aux 
biens de la liberté civile et religieuse. Elle ne peut 
que souhaiter avec ardeur l'heureuse conclusion, 
d'une révolution si Importante et exprimer en meme 
rems la satisfaction extrême qu'elle sent à réfléchir 
sur l'exemple glorieux que donne la France , d'éta- 
blir les droits inaliénables du genre humain , d'in-- 
troduire une réforme générale dans lesgouvernemens 
européens et de rendre l'univers libre et heureux. 

Arrête unanimement que le présent arrêté soit 
signé par le président au nom de toute l’assemblée, 
et qu’il le fasse passer à l'Assemblée Nationale de 
France ». 

Jamais hommage ne flatta plus vivement 
l’Assemblée Nationale, que ce témoignage 
éclatant d’estime de la part d’une société aussi 
illustre par scs lumières que par son civisme, 
d’une société#qui comptoit parmi ses mem- 
bres, les Price, les Stanhope et une infinité 
d’autrcscélèbres défenseurs des droits de l’hu- 
manité. M. de Boisgelin , alors archevêque 
d’Aix et président de l’Assemblée, fut chargé 
par elle de lui répondre en son nom et de lui 
envoyer la délibération solemnelle qui con- 
sacroit la vive et profonde sensibilité qu’y 
avoit excitée une déclaration si digne des plus 
généreux amis du genre humain. 
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Une fouie d’adresses de félicitations et 
d’adhésions de toutes les parties du royaume 
contribuèrent encore à venger le corps légis- 
latif des vaines attaques de ses ennemis et à 
le rassurer sur les terreurs dont ils tentoient 
de l’assiéger , et sur l’altération de la con- 
fiance publique dont le menaçoient sans cesse 
ses calomniateurs et ceux de la nation. Ne 
pouvant égarer le peuple, ni l’aliéner de scs 
représentons , les mécontens profitèrent de 
l’influence que leur laissoit le reste de pou- 
voir dont ils étoient encore revêtus , pour 
opprimer les bons citoyens, les punir des 
excès auxquels ils les avoient forcés eux- 
memes, les jeter dans les fers et quelquefois 
les traîner jusqu’au pied de l’échafaud. C’est 
ce qui arriva dans la ville de Marseille. Une 
des premières du royaume, elle s’etoit mon- 
trée digne de la liberté par son courage et 
par sa haine pour l’oppression et les oppres- 
seurs. Dans les assemblées primaires qui fu- 
rent les premiers élémens de la régénération 
de l’état, elle osa s’élever contre deux pou- 
voirs qui écrasoient la Provence , celui de 
l’intendant dont les vexations furent dénon- 
cées , et celui du parlement dent elle demanda 
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le remplacement par d’autres juges. Elle sol- 
licita aussi le changement d’un système d’im- 
positions, dans lequel les contributions pres- 
qu’uniquement établies sur le prix du pain et 
de la viande , épargnoient les riches et dévo- 
roient chaque jour une grande partie de la 
subsistance du peuple. Un mouvement sou- 
dain et irrésistible de l’indignation publique 
causé par les scandaleuses imprudences d’un 
protégé de l’intendant, adjudicataire des fer- 
mes municipales, et riche de plusieurs mil- 
lions, ternit un peu la gloire de ses premiers 
combats contre la tyrannie. La multitude 
crut pouvoir détruire clic-même sur le-champ 
les abus qu’eilc dénonçoit, et la maison du 
fermier fut dévastée. Ce premier acte de 
violence mit en péril la ville entière. Ce peu- 
ple d’ 'étrangers , d’inconnus , de matelots de 
toutes les nations , ce ramas d’hommes sans 
fortune, sans ressources , sans état , dont les 
g andsports de commerce sont toujours rem- 
plis , s’attroupa dès le lendemain : les négo- 
ciais trembîoient déjà pour leurs magasins 
prêts à être livrés au pillage. Mais les jeunes 
citoyens se réunissent pour la défense com- 
mune, les brigands sont investis et dispersés. 
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la ville esc préservée ; ec pour prévenir le re- 
tournes mêmes dangers , ses libérateurs sont 
formés en milice bourgeoise. Ainsi Marseille 
eut l’honneur d'avoir devancé rétablissement 
des gardcs-nationales. 

Cette milice citoyenne se conduisit avec 
un 2cîe infatigable. Les patrouilles purgèrent 
la ville des malfaiteurs ; trois cents scélérats 
dont plusieurs avoient déjà subi des peines , 
furent déposés dans des prisons publiques : 
le reste s’enfuit d’une ville où les espérances 
du crime 11’en ccmpcnsoient plus les dangers* 
Des éloges votés par tous les corps, des dra- 
peaux offerts par le commandant de la pro- 
vince , et par-dessus tout, les bénédictions dtt 
peuple furent la récompense de leurs géné- 
reux services. 

Le parlement de Provence parut craindre , 
de laisser informer sur ces troubles par les 
juges ordinaires , ctdemanda que cette redou- 
table instruction lui fût exclusivement con- 
fiée. La Provence étoit alors divisée en deur 
partis qui,s’accusoient réciproquement d’être 
les auteurs et les fauteurs de ces désordres; il 
étoit donc plus nécessaire que jamais d’avoir 
des juges qui ne fussent pas pris dans la triplç 
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aristocratie des nobles, des privilégiés, des 
pôssédant-fîefs. Il obtint cependant cette attri- 
bution qui pouvoit devenir si funeste à la 
liberté publique. La déclaration du roi , vrai- 
semblablement libellée par ce tribunal lui- 
mcme , selon l’usage de ce tems - là , oti 
les hommes et les corps en crédit dictoient 
eux-mêmes les lolx qu’ils faisoient ensuite 
promulguer par le conseil, portoit sur-tout 
de rechercher les auteurs, de remonter aux 
causes , d'informer sur les propos : on n’avoit 
oublié aucun instrument de la tyrannie. 

Cette loi de sang répandit la désolation 
dans la Provence. Des citoyens furent pros- 
crits , des villages dévastés ; mais c’étoït Mar- 
seille sur-tout que menaçoit l’orage. Marseille 
qui dans les assemblées primaires s’étoic éle- 
vée contre le parlement, contre l’intendant 
qui en étoit en même-tems premier président, 
et contre un protégé de cet intendant. L’aris- 
tocratie y désignoit déjà scs victimes parmi 
les chefs de cette milice qui défendoit le 
peuple et que le peuple défendoit à son tour; 
elle éroit prête à les saisir lorsque Marseille 
contesta au parlement son attribution. Des 
jiéJibéracions unanimes du conseil des trois 
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ordres qui avoit député aux états généraux , 
fartèrent aux pieds du trône les réclamations 
d'un grand peuple. 

Elles y furent d'abord dédaignées. Cepen- 
dant le parlement , effrayé de la résistance 
qu’il éprouvoit , résolut d’employer d’autres 
armes : il travailla à diviser entr’eux les ci- 
toyens et à les calomnier auprès des ministres. 
La crainte et l’intérêt firent des créatures à 

* j y 

l’intendant, les suppôts des fermiers s’y joi- 
gnirent. La conduite de la garde citoyenne 
fut indignement travestie j des fautes de dis- 
cipline furent transformés en délits; quelques 
actes d’autorité dans les affaires de police fu- 
rent présentés comme des actes de révolte : - 
l’on parvint enfin à faire voir au gouvernement 
cette milice fidèle, comme une troupe de. ré- 
voltés , et le parlement demandoic une armée 
peur entrer dans Marseille par la brèche , 
comme un roi méconnu, mais vainqueur, 
qui punit des sujets rebelles. 

De plus grands forfaits aggravoient encore 
le crime de Marseille et cxcitoicnt scs ennemis 
à la vengeance. Un chat avoit été pendu ; la 
milice citoyenne l’avoit souffert, et les amis 
de l’inrcndant prétendoient que ce chat n’étoit 


Digitized by Google 



7 0 REVOLUTION 

qu’un emblème. La flatterie avoir donné le 
nom de cet intendant à une fontaine publi- 
que : le peuple y avoir substitué celui de M. 
Necker; et ia milice citoyenne n’avoit pas 
fa t verser des flots de sang pour empêcher 
cet attentat. Enfin le conseil des trois ordres, 
le conseil électeur des députés aux états gé- 
néraux , avoir nommé vingt-quatre commis- 
sa res pour vérifier le compte des anciens 
éclievins , et ces commissaires avoient décou- 
vert ou de grandes fautes en arithmétique, 
ou de grandes erreurs en administration. C en 
étoit assez pour grossir le parti de 1 intendant, 
de tous ceux à qui ses faveurs , ses entre- 
prises , ses spéculations n avoient pas cté 
étrangères. 

De tels crimes parurent irrémissibles aux 
yeux du parlement. Il demanda des troupes 
au commandant pour châtier une ville cou- 
pable , et sur son refus, les chambres s’assem- 
blèrent. Le premier mouvement fut de le dé- 
créter ; mais on se borna a lui envoyer— une 
députation. Les croupes ne risqueront rien , 
lui dit on , on tirera sur toa^cs r les fenêtres 
eivertes. l 7 h! qu’importe, s’écrie à ce sujet 
M. de Mirabeau dont nous tirons ces détails. 
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qu’importe en effet que Marseille fut détruite * 
si le parlement étoit vainqueur 1 IMe fut. Le 
commandant reçut l’ordre de se transporter à 
Marseille avec huit mille hommes de troupes 
et un train considérable d’artillerie. Il arrive, 
et ces portes qu’il devoit renverser étoient 
couronnées par des arcs de triomphe , et 
cette milice qu’il devoit combattre préparoit 
des fetes, et ce peuple qu’il faîloit punir, 
content d’avoir repoussé le parlement , ma- 
nifestoit son allégresse par des cris de vive 
le roi ! 

Mais les ordres donnés par des ministres 
qui croyoient la ville révoltée, n'en firent 
pas moins exécutés, quoiqu’on l’eût trouvée 
fidèle. Il falloit rendre inutile le travail des 
vingt-quatre commissaires examinateurs des 
comptes, et l’on cassa le conseil des trois 
ordres 5 il falloit punir cette milice citoyenne 
qui avoir osé résister au parlement , et elle 
fut accusée 5 il falloit la remplacer par une 
autre qui ne pût ctre dangereuse pour ceux à 
qui la première avoit été redoutable, et l’on 
en créa une autre dans cette vue. Les capi- 
taines furent pris exclusivement dans deux 
classes de citoyens , les nobles et les négo 
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dans de la première classe. Les licutenans 
furent' nommés , partie par les capitaines , 
partie par les échevins; le nombre des chefs 
fut ausmenté ; le nombre des volontaires « 3 î- 
minua dans la même proportion , ou pour 
mieux dire, il n’y en eut presque jamais : Ta- 
mour-propre avoir recruté les efiieiers , le 
défaut de confiance écarta le soldat. 

i 

Les choses demeurèrent en cet état jusqu’au 
2.3 Juillet. C’est à cette époque que les nou- 
velles désastreuses des craintes et des efforts 
de la capitale donnèrent une commotion vio- 
lente à toutes les parties de l’empire 9 et firent 
prendre à toutes les grandes villes ces mesures 
fermes et généreuses qui sauvèrent la France. 
Marseille suivit leur exemple. M. de Caraman 
sentit le besoin de rassurer le peuple et rap- 
pela le conseil des trois ordres. Mais impa- 
tiens d’exprimer leur vœu, six mille citoyens 
s’assemblèrent dans une salle de M. Arqnicr. 
Là line pétition fut rédigée et adressée au ccn- 
seil général : les minisrres prévaricateurs, les 
ennemis de l’empire , les oppresseurs de Mar- 
seille Iuf furent dénoncés. On demanda que 
les canons braqués sur la ville fussent retirés 5 
que huit mille soldats postés dans Içs faux- 

bourgs 
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bourgs fussent éloignés, et le conseil ac- 
quiesça à ccs demandes. 

La députation des communes de Provence 
avoit fait de vains efforts auprès des anciens 
ministres pour obtenir la révocation de la 
déclaration du roi qui attribuoit exclusive- 
ment au parlement d’Aix la connoissance des 
troubles de Provence. Elle fut plus heureuse 
auprès du nouveau ministère. Le bruit se ré- 
pandit alors que le parlement iustruisoit se- 
crettement une procédure contre Marseille. 
Un curé citoyen de cette ville, venoit d’étre 
décrété de prise de corps dans une affaire du 
meme genre, enlevé en plein jour par cent 
soldats et enfin renvoyé sur scs réponses en 
état d’asstgné pour être ouï , tant il avoir 
clairement établi son innocence. Un de ses 

I 

paroissiens impliqué dans un procès de même 
nature avoit été arreté à Marseille , et dé- 
livré par le peuple. On craignit que le par- 
lement , prêt de voir les accusés échapper à 
sa vengeance , ne se hâtât de les condamner. 
Par une sorte d’inspiration soudaine, le peuple 
s’assemble, demande des armes à la municipa- 
lité et se rend à Aix pour délivrer les prisonniers, 
çomme autrefois l’on par toit po ur les croisades. 
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M. de Caraman qui avoit reconnu le dan- 
ger de chercher à ancrer ce mouvement po- 
pulaire , se borna à le diriger. L’abbé de Baus- 
set se mit à la tête du peuple , afin de le con* 
tenir et choisit deux citoyens honnêtes pour 
le seconder. Les habitans d’Aix accueillirent 
cette croisade patriotique avec des transports 
de joie. Soixante-trois prisonniers furent dé- 
livrés : la petite armée les ramena le tneme 
jour à Marseille sur des chariots ornés de 
guirlandes. La milice les reçut hors des portes 
de la ville où elle formoit/une double haie 
sur leur passage ; un peuple immense étoit 
placé en amphithéâtre sur toutes les avenues^ 
les soldats pertoient au bout de leurs fusils 
des tronçons de chaînes brisées , ou des car- 
cans enlevés sur la route $ les prisonniers le- 
Voient le* mains au ciel et bénissoient leurs 
libérateurs ; les larmes coûtaient de tous les 
yeux, jamais Marseille n’avoiten de fete plus 
intéressante. L’armée reçut l’ordre de défiler 
devant le portrait du roi , que l’on mit sous 
Un dais dans la salle du conseil. Là, toutes 
les armes fuient déposées en un faisceau , des 
aumônes abondantes furent recueillies pour 
les prisonniers , et les citoyens d’Aix <jui Ut 
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avoient accompagnés reçurent en présent un 
drapeau d’union de la ville de Marseille. 

Les nouvelles que l'on reçut alors de Ver- 
sailles ajoutèrent encore à la ioie publique. 
Le roi venoit d’accorder une amnistie générale 
pour tous les troubles qui avoient eu lieu 
jusqu’alors en Provence, et la connoissanco , 
des émotions populaires de cette province fut 
exclusivement accordée au prévôt général. Il 
ne restoit plus à desirer aux Marseiflois quo 
d’organiser enfin leur garde nationale sur lo 
plan général de celles qui s’établissoient alors 
dans tout le royaume, et de substituer un 
corps utile et sûr par sa force réelle et par 
sa formation à une armée d’officiers , dé- 
nuée de soldats, et qui bien que composé© 
de beaucoup d’nonnêres citoyens, n’etoit ce- 
pendant rien moins qu’une milice nationale. 
C’étoit le voeu du conseil général des trois 
ordres, c’éroit celui de la majorité des ci- 
toyens, .c’étoit celui de M. de Caraman lui- 
même. Mais ce ne fut pas celui des aristo- 
crates du corps qu’on voulait réformer. On 
ne put parvenir dans le conseil des trois 
ordres à délibérer sur aucune des motions 
dont la milice étoit l’objet. Les officiers d© 

Gij 
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cette milice environnoicnt le conseil ; les 
échevins éiudoiem les délibérations ; des ca- 
pitaines étoient conseillers de ville ; une épée 
fut même tirée dans le conseil contre un mo- 
tionnaire. Les esprits s’aigrirent , la milice 
avoir mis de l’amour-propre à rester telle 
qu’elle croie formée ; la journée funeste du 
1 9 Août lui prépara bientôt d’éternels regrets. 

Ce jour-là , une affiche fut trouvée au coin 
d’une rue , portant invitation aux citoyens 
de se rendre à quatre heures du soir à une 
place appelée la Tourette , qui toucheau fort 
S. Jean. La milice regarda cette affiche comme 
un défi; elle prit aussi-tôt les armes , prépara 
des cartouches , et ses menaces annoncèrent 
tous les malheurs que l’on devoit craindre ou 
d’un dessein prémédité , ou de l’amour-propre 
et de l’impatience. A midi , M. de Caraman 
fit annoncer par un placard , qu’il alloit s’oc- 
cuper sans relâche de la formation de la garde 
bourgeoise; mais dans l’instant même qu’on 
l’affichoit, des lieutenans de la milice s’op- 
posèrent à sa publication. A trois heures, le 
fils de M. de Caraman alla s’assurer par lui- 
même qu'il n’y avoir pas d’attroupemens à la 
Tourette. Mais la milice se çroycit bravée , 
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elle s’obstina à s’y rendre , ne prévoyant pas 
sans doute les suites de cette imprudence : 
elle n’y trouva que des ouvriers qui travail- 
loicnc et qu’elle voulut chasser , des enfans 
qui la huèrent en la voyant maltraiter ces 
ouvriers, des gens qui buvoient sous des ca* 
banes * quelques curieux au coin d’une rue , 
en tout moins de cent personnes. Elle fait 
-feu sans en avoir reçu l’ordre , sons prétexte 
de quelques coups de pierres qui sont plus 
que douteux. Un citoyen percé de trois balles 
demeure sur la place. Bientôt la milice sc 
débande d’elle -même au milieu des impré- 
cations du peuple qui la poursuit, et plusieurs 
-ne sauvent leur vie qu’en abandonnant leurs 
habits et leurs armes. Dès le lendemain vinat- 
huit capitaines sur soixante donnèrent leur 
démission et refusèrent de servir dans un 
corps qui avoit perdu le droit de défendre les 
citoyens; plus de deux cents lieutenans sui- 
virent leur exemple. Mais un événement im- 
prévu répandit le même jour la consternation 
dans la ville entière. Le peuple toujours exalté 
dans ses vengeances , le peuple sur lequel les 
scènes dramatiques ont un si dangereux pou- 
voir, portoit dans les rues 'le cadavre du ei- 

Giij . 
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toyen qui avoit été tué à !a Tourettc. On fe 
déposa tour à-tour dans le corps-de-garde de 
la milice , devant l’hôtel du commandant , 
et dans la maison de M. la Flèche un des 
échevins. Là des brigands s’introduisirent ; 
aucun vol, dit- en; ne Fut comnvs; mais les 
meubles d’un salon furent incendiés. Les trou* 
pes entrèrent sur-le-champ dans la ville, 
vingt-trois coupables furent arrêtes dans la 
maison du consul, et le prévôt-général ap- 
pelé à Marseille. 7 • 

Cet homme , qui portoit dans son cœur et 
dans sa tere toute l’aristocratie d’un parle- 
ment entier , ne vit dans cette affaire que des 
autorités outragées à rétablir, et n’envisagea 
comme autorités que le conseil municipal qui 
n’en devoit plus avoir depuis le rétablissement 
du conseil des trois ordres, et une prétendue 
garde nationale , nulle par sa formation qui 
ne donnoit aucun moyen de protéger la sû- 
reté publique, plus nulle encore par sa créa- 
tion émanée d’un acte arbitraire d’un conseil 
sans pouvoirs. Tout le reste ne lui parut 
qu’assemblées illicites et séditieuses, les bons 
citoyens que des rebelles, l'expression de l’a- 
jnout de la patrie et de la liberté que des 

- r <■ 
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crimes de léze -majesté , et l’inquisition la 
plus odieuse , les vexations les plus atroces* 
des moyens naturels de parvenir à exercer au 
nom des loix les vengeances d'un parti im- 
placable. La mort du citoyen tué sur la Tou- 
rette demeure impunie, les insultes faites à la 
milice au retour de cette fatale expédition 
sont seules poursuivies ; dans l’espace d’un 
mois cent citoyens sont décrétés pour leurs 
opinions et pour leurs pensées. Ce n’est pas 
tout, ce prévôt informe sur la milice, pour 
la milice, contre les détracteurs de la milice; 
il prend pour assesseurs , il s’associe pour juges 
deux lieutenans de cette milice , et il place 
les parties sur le tribunal. Tout le reste de 
cette monstrueuse procedure est assorti à son 
commencement. Les décrets de l’Assemblée 
sont méconnus, l’information porte sur des 
faits antérieurs à l’amnistie, l’instruction est 
uniquement dirigée contre les patriotes, les 
accusés ne sont pas gardés dans les prisons 
de la justice, mais dans les citadelles; la loi 
de la publicité de la procédure est éludée , oi* 
plutôt toutes les loix sont violées, et l’on ne 
feint d’observer les formes que pour les ou- 
trager avec plus d’insolence. Tant d’cxccs ia* 
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digncrent l’Assemblée Nationale qui ordonna 
que cette procédure seroit jugée par la séné- 
chaussée de Marseille , que les décrétés se- 
roient transférés dans ses prisons, et renvoya 
au tribunal chargé du jugement des crimes 
de leze nation plusieurs requêtes présentées 
par les accusés contre le prévôt Eournissac. 

Celui-ci n’en poursuivit pas moins son sys- 
tème d’oppression , sous les auspices de M. 
l’abbé Maury , dans la personne duquel il 
trouva un zélé défenseur, et qui fit dans cette 
affaire un plaidoyer au lieu d’un rapport. 
Mais l’Assemblée, choquée de tant de par- 
tialité et convaincue par les propres réponses 
du rapporteur , qu’il n’avoit pas même lu les 
pièces justificatives, renvoya l’examen de cette 
affaire au nouveau comité des rapports. M. de 
Mirabeau , après avoir réfuté les arguties de 
l’abbé Maury , rétabli les faits qu’il avoir dé- 
naturés dans son récit, ec attaché le prévôt 
prévaricateur au gibet de l’opinion publique, 
considérant que ce n’étoit pas un coupable de 
plus qu’il falloit poursuivre, mais les amis de 
la liberté qu’il falloit sauver, consentit lui- 
méme à le mettre hors de cause, et l’Assem- 
blce Nationale , sans en faire aucune mention^ 
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décréta l’attribution de cette affaire à la sé- 
néchaussée de Marseille. t ' 

Si la conduite de M. Bournissac ne fut 
punie que par le mépris de l’indignation qu’elle 
avoir fait naître , il ne le dut qu’au peu de 
confiance que le châtelet avoir inspiré. Ce 
tribunal provisoirement chargé , d’abord de 
l’instruction , quelque tems apres du juge- 
ment définitif des crimes de lèze-nation , fît 
bientôt remarquer que cette importante com- 
mission étoit au-dessus de son courage et de 
ses forces , et que le patriotisme n’avoit pu y 
triompher de l’esprit de corps. La conjuration 
des ministres contre la nation , leurs attentats 
contre ses représentai , les fureurs du prince 
de Lambcsc , la complicité présumée de MM. 
de Broglic et de Bézcnval avec les chefs du 
complot , les événemens du C Octobre , et 
plusieurs faits particuliers relatifs ail projet 
d’enlever le roi , de le transporter à Metz et 
d’y lever son étendart contre l’Assemblée Na-* 
tionalc , en un mot, tous les délits contre la 
sûreté générale du royaume lui avoient été • 
dénoncés , et il avoit montré dans plusieurs 
de ces affaires peu de zèle et d’activité, de 
la faiblesse ou de l’impéritie dans d’autres. 
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dans quelques-unes même une choquante 
impartialité. 

Il est certain que les formes provisoirement 
décrétées par l’Assemblée Nationale pour les 
jugemens criminels* rendoient très-difficile 
la conviction des crimes , hors le cas de fîa- 
grant-dcüt, et que la réunion de la publicité 
de l’instruction et d’un conseil pour les ac- 
cusés, à la nécessité de la preuve légale, of- 
froic peut-être rrop de chances aux coupables 
pour se soustraire au glaive des loix. Majs 
l’impossibilité de créer tout d’un coup la ju- 
risprudence des jurés et la nécessité de pré- 
munir l’accusé contre la partialité du juge et 
les préventions du peuple, obligèrent de sa** 
crfîer à des considérations d’humanité la 
sûr:té de la vindicte publique. D’un autre 
côté , i! écoit peut-être embarrassant de déter- 
miner l’instant et le point précis pii l’obéis- 
sance des généraux aux chefs du pouvoir exé- 
cutif, devenoit un crime punissable, au mi- 
lieu de l’incertitude des opinions et des idées, 
incertitude inévitable au moment d’une révo- 
lirtion aussi soudaine. 

Ce n’est donc pas le jugement de M. Bc- 
Stcuval que upus ccasurons j coupable au* 

✓ > 
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ÿeux de l'homme, il pouvoit ecre innocent 
aux yeux des juges. Mais comment ces juges 
osèrent-i's se permettre d’embarrasser ou d'in- 
timider les témoins par des questions cap- 
tieuses , des observations ironiques, des sou- 
rires perfides, des airs d’intelligence avec cct 
accusé: Comment ces juges purent -ils dé- 
charger d'accusation les ministres? Il est vrai 
«que les conspirations ne s’éciivent pas j maià 
les faits les démontrent, et si les agens su- 
balrernes ne peuvent répondre de l’exécution 
d'ordres émanés de leurs supérieurs légitimes 
dont les motifs leur sont inconnus, les au- 
teurs mêmes de ces ordres ne peuvent allègue* 
la même raison pour leur défense. Et certes 
les ministres ne pouvoient ignorer ni leu* 
objet dans le rassemblement des troupes don* 
ils avoient investi la*capiralc, ni leurs atten- 
tats contre la liberté du corps législatif, con- 
tre son autorité, contre son existence même*. 

Et les acres de violence cïcrcés par M. de 
Lambesc , âda vue d’un peuple immense, 
pouvoient-ils être révoqués en’doute ou jus- 
tifiés par aucune excuse plausible ? Et le man- 
dement de M. l’EvêcjUc. de Tréguier n’étoit-il 
pas authentique, reconnu par lui^xpême j nç 
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portoic-il pas tous les caractères de la rébeb 
lion contre la souveraineté nationale ? L’acte 
d’un magistrat, revêtu des formes légales, 
appelant au nom de la religion les peuples à 
la révolte, devoit-il être confondu avec tous 
ces pamphlets anonymes, productions éphé- 
mères sans force et sans autorité ? Comment 
* donc tous ces attentats demeurèrent- ils im- 
punis? Comment le châtelet à cjui la publi- 
cité de l’instruction offroit une sauve - garde 
Contre les imputations des malveillans , par- 
vint-il à soulever contre lui tous les esprits, 
au point de se rendre suspect de chercher à 
occasionner ces explosions qui pensèrent plus 
'.d’une fois éclater dans le sanctuaire meme 
de la justice et devenir fatales aux accusés, 
dans le dessein perfide de décourager à force 
de désordres et de malheurs les amis de la ré- 
volution et de nous ramener au despotisme 
par l’excès de l’anarchie ? 

Sans imputer à ce tribunal des vues aussi 
criminelles, il est néanmoins impossible de 
ne pas reconnoître dans l’ensemble de sa con- 
duire ce génie de la robe toujours ennemi de 
la liberté, pour qui üautorité constitue le 
droit, pour qui la juste résistance à la plus 

cruelle 
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cruelle tyrannie est une révolte 5 ce génie qui 
11e put voir des coupables dans des ministres 
conjurés contre une nation entière, et qui, si le 
sort en eût autrement décidé, auroit sans ba-'- 
lancer déployé l’appareil impôsant des fermes 
judiciaires, et dressé des gibets pour les vain- 
queurs de la Bastille, le maire de Paris, le 
commandant général , les chefs de la milice 
parisienne, et les plus zélés défenseurs du 
peuple; ce génie ambitieux, vil et suoérbe à 
la fois, qui' 11e sert que pour commander, 
qui ne voit dans les loix que des formalités, 
et dans les formalités que des moyens d’é- 
tendi e sa puissance , de renverser tout cc qui 
s’y oppose , et de régner sans rival. 

t • * » 
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CHAPITRE IV. 

disposition generale de l'armée h l'égard du 
nouveau régime. Irritation du soldat contre 
M. Dubois de Crancey. Origine des trou- 
bles de Toulon . Imprudence et inflexibilité 
du commandant de ce port. Sa détention . 
Mesure de conciliation prise a ce sujet par 
V Assemblée. Son \elt a poursuivre le 
despotisme dans tous ses repaires. Appa- 
rition du doyen de l'espèce humaine au 
milieu des representans. 

_ J ’ e s p R i t militaire n’étoit pas moins 
opposé à l’esprit de la constitution , et l’in- 
fluence de la force aripée sur la sûreté tant 
intérieure qu’extérieure de lctac, rendoit cet 
ennemi extrêmement redoutable. Ce n’étoit 
qu’en brisant le frein de la subordination ou 
plutôt les chaînes de l’esclavage qui rete- 
noient le soldat, que l’on étoit parvenu à 
écarter le joug de fer dont la France étoit me- 
nacée , et à détruire la véritable puissance du 
despotisme, la puissance des bayonnettes. 
^'affranchissement de l’armée sauva l’cmpi* 
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re. Mais son indiscipline auroit livré les pro- 
vinces aux plus affreux désordres , et les Fron- 
tières aux invasions du premier aggresseur. 
II falloir soustraire le soldat au despotisme 
des chefs; mais il falloir le soumettre à un 
régime humain dans ses principes et sévère 
dans son exécution; il faîloit le rendre ci- 
toyen peur attacher son intérêt à l’intérêt de 
la chose publique; il faiioit enfin le rendre 
guerrier soumis pour en faire un véritable dé- 
fenseur de la patrie. % . 

If armée se trouvoit partagée en deux corps 
qui n’avoient pour ainsi dire rien de com- 
mun; le corps des officiers et le corps des 
soldats. Le premier, avide de distinctions , de 
prérogatives, de prééminences, ne se repais- 
soit que des vaines chimères d’un faux hon- 
neur , ne redoutoit rien tant que l’égalité, et 
s’inquiétoit peu d’etre lui même esclave, 
pourvu qu’il y eût d’autres esclaves auxquels 
il pût commander. Le second, généralement 
peu instruit, sans principes, mais sans pré- 
jugés, fier de son courage, et susceptible de 
l’enthousiasme de la liberté, devoit nécessaire- 
ment embrasser avec transport un nouveau 
système de gouvernement qui ouvroit ua 
' Hii 
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vaste champ à scs espérances , assuroit de la 
considération au mérite et une récompense 
aux services. Mais cctcc passion pour la li- 
berté pouvoir facilement l’emporter aux plus 
terribles écarts de la licence, et son inexpé- 
rience, le livrer aux plus dangereuses insi- 
nuations. 

Les circonstances sembloicnt présenter une 
grande mesure, le licenciement des officiers 
dont les dispositions ne peuvoient être d/*u- 
teuses , et qu’il étoit impossible, à moins 
d’un miracle au-dessus des efforts de la puis- 
sance humaine, de' se flatter d’amener à l’a- 
mour d’un régime fondé sur une égalité si 

O kJ) 

monstrueuse a leurs yeux. Il auroit été fa- 
cile de les remplacer par les sous - officiers 
donc le patriotisme étoit sûr, et qui, dars 
tous les régimens, sont chargés de la manu- 
tention de la discipline, de l'instruction des 
soldats et de leurs chefs, et de tous les détails 
de l’administration 5 ou par ceux des officiers 
actuels dont le civisme auroit été reconnu, 
examen que l’on pouvoir sans crainte aban- 
donner pour cette fois au jugement des trou- 
pes. Mais d’anciens préjugés que l’on n’osa 
secouer, la crainte d’une désorganisation tu- 

> 
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talc, des suites du mécontentement «de ceux 
cjui perdroient leur état, et plusieurs consi- 
déràtions puissantes empêchèrent de prendre 
le seul moyen efficace de rétablir une obéis- 
sance qui ne peut exister sans une confiance 
entière dans ceux qui commandent. if 

On crut qu’un serment exigé au nom du 
roi, seroit un garant de leur fidélité. On se 
trompa. Ils prêtèrent ce serment, et n’en fu- 
rent pas plus fidèles 5 ils s’obstinèrent à ne se 
croire liés que par le premier qu’ils avoient 
fait au monarque , à lui conserver une feinte 
soumission et à lui désobéir à lui- même sous 
prétexte d’un dévoûment s an 5 bornes à son 
autorité. De-là , les désordres qui , pendant 
plus de deux ans, effrayèrent tous les bons 
citoyens, et qui auroient entraîné la disso- 
lution de l’empire, si la propagation des lu- 
mières et de l’esprit public n’avoit contenu 
l’impétuosité nationale , et si le noble orgueil 
de la* liberté n’avoit sans cesse fait rentrer 
dans le devoir ceux qu’on travaillent constam- 
ment à en faire sortir par les plus coupables 
artifices. Tantôt, par une moîesse affectée, 
on favorisoit les excès du soldat en fermant les 


yeux sur toutes ses fautes j d’autres fois, par 

Hüj , 
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une sévérité outrée, on le poussoit à la ré- 
volte par le désespoir ; quelques-uns clier- 
chcient à le gagner par des espérances, plu- 
sieurs meme par des largesses, presque cous 
s’occupoient à l’envi à vexer, tourmenter et 
dégoûter de mille manières ceux qui étoient 
connus pour patriotes. 

Enfin , pour affoiblir également l’armée 
par l’oisiveté et par l’indiscipline, en cessa de 
la former aux exercices militaires, eu du 
moins on ne le fit que pour la forn\e et avec 
la plus grande négligence. En meme tems on 
mettoit tout en œuvre pour semer la zizanie 
entre le soldat et le citoyen, et sur-tout pour 
I’ai^iir contre l’Assemblée Nationale. Celle- 
ci gémissoit de tant de maux, elle sentie 
qu’elle ne pourroit les faire cesser qu’en don- 
nant une constitution à l’armée ; et le comité 
militaire fut établi. Scs premiers regards du- 
rent se porter, et sc portèrent, en effet, sur 
le mode de recrutement qui, souillant les 
divers régimens, de l’écume des grandes villes, 
les remplissoit de jeunes gens souvent énervés 
par la débauche, écartoit d’une carrière ho- 
norable un grand nombre d’cxccllens ci- 
toyens , et faisoit redouter comme un écucij 
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pour les mœurs la glorieuse école du courage 
cr des vertus brillantes des guerriers. 

Quelques expressions peu mesurées échap- 
pées à M. Dubois de Cranccy sur des abus 
si funestes au bien du service, fournirent un 
prétexte à la malveillance pour calomnier le 
Corps législatif. Des lettres perfides circulè- 
rent dans toutes les garnisons, furent distri- 
buées dans les chambrées, et le vengeur de 
l’honneur de l’armée, celui qui s’indignoit de 
voir le beau nom de soldat profané par quel- 
ques brigands, fut accusé d'avoir insulté tout le 
militaire françois, et d’avoir dit impunément 
au milieu des représentans de la nation que 
tous ses guerriers étoient un ramas de bri- 
gands. Toutes les troupes s’indignèrent à la 
seule idée d’un tel affront , et des lettres de 
tous les régimens firent entendre à l’Assem- 
blée Nationale le cri de l’honneur outragé. 
Les ennemis triemphoient , ils se flattoienc , 
déjà de voir le soldat égaré dans son ressen- 
timent, se déclarer contre les amis du peu- 
ple, de voir une affaire particulière entre un 
individu et l’armée, devenir une affaire pu- 
blique qui pourroit être fatale à la cause de la 
liberté. L'événement trompa leur cruelle es- 
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-pérance. Une lettre explicative de M. Dubois 
de Crancey , appuyée d'une lettre du président 
du Corps législatif, dissipa les nuages que la 
calomnie avoit élevés , et fît évanouir les 
* mauvaises impressions que la malignité avoit 
fait loutre. 

Tel étoit l’esprit des officiers des troupes 
de terre. Celui qui animoit les officiers de 
la marine n'étoit pas moins à craindre. Ac- 
coutumés à mépriser tout ce qui n’étoit pas 
eux, ils ne pouvoient sans indignation en- 
tendre le mot d’égalité : c’étoit un blasphème 
politique , un attentat contre leur dignité , 
line révolce contre la majesté du grand corps. 
Leur brusque franchise ne permettoit. pas à 
leur colère de se déguiser, et ils témoignoient 
ouvertement leur horreur pour des principes 
qui leur paroissoient aussi contraires à la 
nature qu’à leurs préjugés. Des marques de 
hauteur de leur part , des marques de res- 
sentiment delà part des citoyens, augmen- 
tèrent la haine réciproque. Des impruden- 
ces amenèrent des voies de fait , la tran- 
quillité publique fut troublée dans tous 
les ports , et la ville de Toulon en parti- 
culier devint le théâtre de scènes inouïes 

/ 
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cjni furent sur le point de devenir très-san- 
glantes. 

L’agitation de cette ville' commença au 
mois de Juin 1739 et fut produite, comme 
il arrive souvent , par les mesures mêmes que 
des chefs imprudens avoient prises pour la pré- 
venir. M. de Bcthisy qui commandoit la gar- 
nison en l’absence de M. de Coincy , crut 
devoir déployer au milieu d’une cité paisible 
cet appareil militaire qui annonce une inva- 
sion étrangère , ou une fermentation intes- 
tine. Des canons furent placés aux portes de 
la ville , des revues fréquentes et inusitées , 
des prbmenades militaires et nocturnes de 
la garnison sur les remparts ou hors des murs, 
le son de la générale devenu presque journa- 
lier , tous ces mouvenfens fatiguoient les 
troupes et inquiétoient les citoyens ; la dé- 
fense de porter la cocarde nationale dans un 
tems où toute la France la regardoit comme 
le signe du patriotisme^ les irritoit ; l'en- 
lèvement militaire exécute par ses ordres de 
la communauté entière des cabarctiers as- 
semblée au couvent des minimes pour ses 
affaires particulières , et l’emprisonnement 
des syndics de cette communauté, achevèrent 
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de mettre le comble à l’indiçrnarion , et cet 
officier auroic pu payer de sa tète sa démence 
aristocratique , si une prompte fuite ne l’a- 
voic dérobé z la colère du peuple. 

. M. d’Albert de Rioms , célèbre par scs 
exploits dans la dernière guerre , comman- 
doit dans le port. Ce général estimable par 
ses talent et encore plus par ses vertus domes- 
tiques , mais infecté de la double aristocra- 
tie de la noblesse et de la marine , s’dcoit 
rendu généralement suspect par le serment 
aussi imprudent qu’inutile qu’il exigea le 5 
Août, des officiers, sous-officiers et canon- 
niers qui étoient sous ses ordres , ce se dé- 
fendre pour garder V arsenal et les effets qui 
y sont appartenans au roi et a la nation , 
contre toute attaque , quelque prétexte et quel- 
que dénomination qu elle pût avoir ; et en- 
core plus par l’ordre donné aux ouvriers du 
port à l’époque du départ de M. de Bcrhisy, 
de se rendre à l’arsenal avec leurs femmes 
et leurs enfatis , si l’on battoit la générale 
pendant la nuit. 

Cette disposition jeta l’alarme dans toute 
la ville. Les ouvriers croyant qu’on ne voi - 
loit les attirer dans l’arsenal avec leurs femmes 
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et leurs enfans que pour les égorger; les ci- 
toyens, qu’on vouloir les priver du secours 
que les ouvriers pourroient leur fournir , se 
réunissent entr’eux et jurent de ne jamais sc 
séparer. Plusieurs personnes s’enfuient, dans 
la crainte d’un massacre général ; ceux qui 
restent passent la nuit dans l’attente de quel- 
que événement. Chacun s’arme pour sa sûre- 
té , et. c’est alors que se forme à Toulon la 
garde nationale, à l’établissement de laquelle 
M. d’Albert paroît avoir concouru. Mais des 
impressions du genre de celles qu’il venoit 
de donner ne s’effacent jamais , et le peuple 
ne vit plus en lui qu’un conspirateur et un 
ennemi de la nation. L’inflexibilité de son 
caractère et sa hauteur ne lui permirent même 
pas de chercher les moyens de se concilier la 
faveur publique. 

Au mois de Novembre , sur une ordon- 
nance de la municipalité , tous les citoyens 
de Toulon arborèrent enfin la cocarde. Les 
ouvriers de l’arsenal auxquels M. d’Albert 
l’ayoit jusqu’alors interdite, s’en décorèrent 
aussi; plusieurs meme voulurent se faire en- 
é xôler dans la milice citoyenne. Mais le com- 
mandant le leur défendit avec menaces; cctcç 
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ardeur patriotique lui parut même un acte 
d’indiscipline qui devoit exciter toute sa sé- 
vérité. 

Le 1 3 , un officier du régiment de Dau- 
phiné, M. d’Oville , vêtu en chasseur, armé 
d’un fusil à deux coups , portant une im- 
mense cocarde noire au milieu de laquelle 
disparoissoi^nt deux bouts de ruban de cou- 
leur, se présente devant un corps -de- garde 
national. Une sentinelle l’arrête. L’officier 
se défend et couche successivement en joue 
cette sentinelle et un brigadier qui s’avance 
pour la secourir-. Mis en prison sur les plaintes 
de la garde nationale, il est relâché sur son 
intercession. M. d’Albert se déclare haute- 
ment l’apologiste de ce. militaire , et quel- 
ques officiers de marine profitent de cette 
disposition de leur chef pour forcer une 
coalition des bas -officiers de leur corps et 
de ceux des troupes de terre en faveur de 
M. d’Oville qu’on prérendoit offensé par la 
détention q.u’on lui avoir fait subir. Plusieurs 
assemblées sont tenues à cet effet sous l’au- 
tbrité de M. Duriquc, major de la marine, 
et moitié par surprise , moitié par menaces, 
®n leur fait signer un acte , qui dans l’état des 
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choses , étoic une véritable déclaration de 
guerre contre la garde nationale. Cet acte 
est remis aux consuls de Toulon et tenu se- 
cret par leur prudence 5 mais bientôt son 
contenu transpire. La garde-nationale s'as- 
semble, elle envoie une députation à M. d’Al- 
bert, pour lui demander justice des auteurs” 
Ac cette association hostile , et M. d’Albert 
est sourd à scs plaintes. Une seconde députa- 
tion plus nombreuse, ayant un consul à sa 
tête , va porter uae seconde fois au général les 
réclamations des citoyens j quelques volon- 
taires de la garde-nationale en habits d’uni- 

«J 

forme s’y étoient joints. A la vue de cet ha- 
bit dont une influence presque magique porte 
le trouble et ie délire dans les têtes des aris- 

s 

tocrates , le commandant s’irrite , et ne gar- 
dant plus de mesure : « Si j’avois pu vous 
prévenir , dit-il au consul , j’aurois empêché 
d’entrer ces volontaires, les derniers des hom- 
mes j leurs chefs en font trop de cas, mais 
j c sais les apprécier» Oui , je le déclare , oui, 
j’approuve ce qu’ont fait les bas-ofliciers , et 
si la chose étoit à faire , je la ferois sans; 
hésiter. Les volontaires vexent les citoyen^, 
il faut qu’où les fasse rentrer dans le devoir» 
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J’ai la force en main, je compte sur mes 
braves gens , je n’ai pas peur ; je serai en 
tout .inexorable. Je suis chef, je soutiendrai 
tous les officiers de la garnison , et je ne souf- 
frirai jamais que les personnes qui sont sous 
mes ordres soient insultées par les volon- 


taires 39. « 

» 

Ces nouvelles instances , et la haine décla- 
rée du commandant indignent la garde-natio- 
nale. Ce n’est plus à lui qu’elle demande une 
satisfaction désormais insuffisante , c’est aux 
représentais de la nation qu’elle s’adresse 
pour obtenir justice. Le comité permanent , 
le conseil municipal se joignent à elle , et 
trois députés sont charges d’aller leur porter 
les plaintes de la ville de Toulon. 

M. d’Albert se flatte d'arrêter par un désa- 
' veu les suites de cette résolution : il n’étoit 
plus tems. Les députés partent, et dès ce 
moment les hostilités commencent. Son se- 
crétaire portoit l’aigrette, signe de son enrôle- 
ment; il la lui fait quitter ; quelques ouvriers 
#le l’arsenal la portoient également ; il veut 
cu’ils y renoncent et renouvelle ses défenses 
À\ porter l’aigrette et la cocarde nationale, 
pas obéi. Le 30 Novembre, il chasse 


\ 
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du porc deux charpentiers de l’arsenal qu’il 
affectionnoit, mais qui les premiers s’étoient 
parés de la cocarde nationale. Cette rigueur 
imprudente révolte les ouvriers; une émeute 
s’annonce. Le consul instruit de ce commen- 
cement d’effervescence , se rend avec M. de 
Carpillet, çommandant des troupes déterre , 
che?. M. d’Albert pour solliciter sa clémence, 
•lui représenter les suites terribles des mou- 
vemens qui se manifestent. M. d’Albert est 
inexorable , comme il l’avoit annoncé. Une 
sage déférence à leurs prières pouvoir conser- 
ver la tranquillité publique sans compromet* 
tre l’autorité ; une roideur inflexible ne pou* 
voit se soutenir qu’en opposant la force à la 
violence, et cependant M. d’Albert est in- 
flexible. L’ordre est donné sur-le-champ aux 
troupes de la marine de se tenir prêtes à mar- 
cher; des cartouches sont distribuées aux 
sergens , des défenses sont faites aux soldats 
mariés de quitter ce soir leurs casernes, le 
second bataillon du régiment de Barrois est 
commandé pour le lendemain à sept heures 
du matin; aucune disposition n’est oubliée, 
soit pour l’attaque, soit pour la défense. 

Le lendemain matin premier Décembre „ 
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les ouvriers se rendent à l'hotcl-de-ville , et 
sur leur demande une nouvelle députation va 
trouver le général qui donnoit alors ses ordres 
dans l’arsenal. La députation le joint à la 
porte et le reconduit dans son hôtel , à tra- 
vers les flots d’une multitude irritée. Il avoir 
donné ordre à M. de Montiçnan de faire 
avancer des troupessur le champ de bataille.... 
La députation arrivée à l’hôtel , le consul 
emploie les expressions les plus pressantes et 
les plus soumises pour obtenir la grâce des 
deux ouvriers. Le commandant persiste dans 
ses refüs. Dans ce moment, un officier annonce 
que les troupes sont en bataille à côté de 
l’hôtel. Leur présence augmente la fermen- 
tation 5 des cris se font entendre ; le tumulte 
redouble, la foule se presse vers l’hôtel, les 
troupes ^ont serrées, leurs officiers se croient 
attaqués. Plusieurs témoins déposent que du 
balcon du commandant partit en ccs instant 
.l’ordre de faire, feu. Des officiers le répètent 
à plusieurs reprises : « Allons , mes amis , 
dit r un d’eux en conduisant scs soldats, il 
faut tirer sur cette canaille. J’espère qu’en ce 
moment- ci vous ne trahirez point^ votre com- 
mandant , que vous montrerez votre zèle 
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pour faire ce qu’on vous a dit, et' détruire 
tous ces brigands Mais le soldat déclare 
qu’il est citoyen et qu’il ne se souillera pas . 
du sang de ses frères. Cette réponse est suivie 
de la grâce des deux ouvriers , que M. d’Al- 
bert accorde d’abord sous une condition ca- 
• - 

pable d’augmenter la fureur du peuple , mais 
que les consuls refusent. Enfin elle est pro- 
mise sans restriction. Les consuls sortent et 
l’annoncent à la multitude qui en paroît satis- 
faite. Les troupes appelées si imprudemment 
sur le champ de bataille rentrent dans leurs 
quartiers, et les consuls les fqnt remplacer 
par la garde nationale. 

Le ca ! me ccmmcnçoit à renaître , lorsque 

M. de Saint-Julien , major de 'vaisseau , se 

présente. Instruit du danrer du général , il 

vole à son secours, se fait jour l’cpée à la 

main et blesse tin volontaire ; on le désarme, 

il pénétre dans l’hotel , en sert avec un sabre ; 

on le désarme de nouveau. On le maltraite. 

L’air retentit de cris, la foule augmente et 

fait pleuvoir une grêle de pierres sur l’hôtel 

de la Marine , tant du côté du champ de 

bataille , que par la porte de devant. Plusieurs 

cfhciers sc présentent à cette porte et haran- 

« • • • 
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gucnt le peuple: tout est inutile. M. d’Al- 
bert envoie un o/Heier aux consuls pour ré- 
clamer l’exécution de la loi martiale , et ccm- 
mardc une garde de cinquante hommes du 
régiment de Barrois. Le conseil municipal 
assemblé envoie à son secours un renfort de 
gardes-naticnales , et arrête qu’il sera fait 
une proclamation pour rendre compte au peu- 
ple de ce qui s’est passé chez le commandant 
et de la grâce accordée aux ouvriers , l’ex- 
horter à la tranquillité et défendre toutes les 
violences. Le détachement de Barrcis , com- 
mandé par M. Dufaure, capitaine de ce régi- 
ment, qui montra dans cette journée autant 
de sagesse que de courage, arrive et reçoit 
du général l’ordre de sc retirer. Cependant le 

N 

tumulte s’accroît; les divers événemens de 
la matinée racontés de mille manières diverses 
échauffent toutes les têtes , la ville entière se 
porte vers la maison du ccmrrîandant, en 
veut absolument s’en rendre maître. La Tarde- 

, O 

narionaleparvient à arrêter ccttc première im- 
pétuosité, et à contenir le peuple dont une 
patrie se retire. On commençoic à respirer; 
il n’étoitpas encore deux heures, et M. d'Al- 
bert venojt de se mettre à table , un ingé» 
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' «ieur du porc et deux gardes-nationales accou- 
rent et le supplient de faire fermer toutes les 
portes , lui annonçant cju’.il n’est pas en sûreté , / 

et que l’on sc dispose à forcer l’entrée de sa 
maison. 

f 

En effet , le bruit s’étoit répandu que des 
officiers alloient dans les quartiers exciter les 
compagnies. Cette nouvelle avoit jeté l’a- 
larme , et la multitude qui ne voyoit que 
des complots, étoit retournée en force à l’hô- 
tel que les gardes nationales défendaient avec 
la plus grande valeur. Dans cette extrémité 
on a recours aux consuls , et M. de Roche- 

maure reçoit ordre de M. d’Albert d’aller 
» 

demander leur assistance. 11 veut sortir par 
une porte de derrière qui fait face aux murs 
de l’arsenal, mais d’hcrribles menaces le for- 
cent de rentrer. M. Dufaure , qui, n’étant 
pas de la marine , n’éteit pas odieux au peu- 
ple, offre au général de se charger du mes- 
sage. Celui-ci hésite dans la crainte d’exposer 
cet officier qui s’élance au même instant sur 
la balustrade, pour sortir; les volontaires et 
leurs chefs s’empressent de faider à descen- 
dre , et M. Pietche , ancien gardc-du-corps 
et aide-major de la garde nationale, lui defe 
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mande s’il leur apporte quclqu’ordre du gé- 
néral. M. Dufaure les conjure de calmer l’ef- 
fervescence des citoyens , et court à l’hôtel- 
dc-ville. D’une voix unanime on arrête d’aller 
au secours de M. d’Albert. La municipalité 
ayant à sa te te M. Roubaud , consul, se rend 
à l'hôtel de la Marine et demande au peuple 
le sujet de scs plaintes. Il exige qu’on lui 
livre M.de Brovcs, qui, le premier, dit-on, 
avoit donné l’ordre de faire feu; il sc livre 
généreusement lui-même pour sauver son gé- 
néral Ce premier succès ne satisfait pas la 
multitude : elle demande hautement qu’on 
remette entre scs mains mus ceux qui sont 
accusés ou indirectement soupçonnés d’avoir 
compromis sa sûreté. Une proclamation de 
l’iiôtel-de-ville ordonne que M. d’Albert et 
les officiers soupçonnés seront gardés dans 
rhôrcl de. la Marine. Mais le peuple ne veut 
rien entendre , et une partie des volontaires 
partage les senf mens qui excitent la foule 
à la fermentation. Le général demande le se- 
cond bataillon du régiment de Bârrois; la 
municipalité en corps , accompagnée de M. 
de.Carnilîet , commandant de la garnison^ 
et de plusieurs autres officiers, sc porte chez 
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ÎÆ. d’Albert. II. n’étoit plus cems, sa maison 
droit forcée , il avoit été arreté avec MM. de 
Castellet, de Bonneval et de Villages, con- 
duit au Palais et jeté dans un cachot , ainsi 
que les officiers arretés avec lui. Quelques 
înstans après , à la prière des consuls , ils 
sont réunis dans un appartement commun, 
et gardés à vue jusqu’à la décision de l’As- 
semblée. 

A la première nouvelle de ces événemens, 
les uns crurent, comme le peuple de Toulon, 
voir dans M. d’Albert un conspirateur et un 
ennemi de la nation; les autres, crurent, 
comme M. d’«Albert, voir dans la conduite 
du peuple la preuve d’une sédition préparée 
de longue mai fi , et à laquelle 'paroissoient 
avoir participé les officiers municipaux eux- 
memes en n’usant pas, pour arrêter une si vio- 
lente insurrection , du moyen terrible , mais 
légal , que la constitution leur mettoit entre 
les mains. Les uns provoquoient contre la 
municipalité, les autres ccmre le général la 
sévérité de l’Assemblée. Mais elle sentit qu’au 
milieu de ces impulsions impétueuses la voix 
de la vérité auroit de la peine à se faire en- 
tendre, et remettant à un moment plus calme 
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à porter un jugement sur le Fond de l'affaire^ 
e!K* sc contenta d’ord mner la seule mesure 
que les circonstances ne permetroient pas de 
différer, la 1 hcr te de deux officiers centraux 

n e 

dont l’un étoît commandant pour le roi dans 
le porc et dans la ville de Toulon , et de plu- 
sieurs officiers de la marine, qui , sans un 
énorme attentat contre les droits les p’us sa- 
crés des citoyens, n’avoient pu sans accusa- 
tion, sans decret, sans procédure être traînés 
dans des cachots par la seule volonté d’une 
multitude avcuçrlt et révoltée. 

Les ministres s’empressèrent de faire expé- 
dier en conséquence par un cotiricr exprès les 
ordres qu’ils jugèrent nécessaires ; mais la dé- 
fiance empêcha de s’y soumettre, et l’on ne 
voulut obéir qu’au decret de l’Assemblée Na- 
tionale. Le premier usage que les détenus 
firent de leur liberté, fut de venir demander 
justice au corps législatif j M. d’Albert té- 
moigna même le désir d’être entendu à la 
barre. Mais l’Assemblée Nationale en éloi- 
gnant, par une sage lenteur, le terme de la 
décision.de cette affaire, avoit senti la né- 
*- cessité d'un jugement de paternité plutôt que 
4’un arrêt de stricte justice : elle ne vit dans 
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l’inconsidération , l’inflexibi!ité et la hauteur 
déplacée Je M. d’Albert, qu’une suite natu- 
relle de préjugés invétérés que l’esprit de li- 
berté n’avoit pas eu le tems Je modifier, de 
l’habitude du commandement, et de la sé- 
vère discipline des armées navales; elle ne 
vit dans l’égarement momentané du peuple 
de Toulon, qu’un effet de cette inquiétude 
générale inst'parablc.dcs premiers momens de 
la conquête de la liberté, inquiétude néces- 
sairement augmentée par les précautions im- 
prudentes de M. de Béthisy et par l’aversion 
connue du corps de la marine peur le nou- 
veau régime. Elle reconnut dans la conduite 
de la municipalité et de la garde nationale , 
de la prudence , de la fermeté, et le désir de 
faire le bien. Enfin , d’après la snec réflexion 
de M. de Liancourt , elle considéra qu’une 
aussi grande révolution que celle qui change 
les loix , les usages , les habitudes de tant 
de siècles , ne peut s’opérer sans de grandes 
secousses ; que les malheurs passagers qu’en- 
traînent ces grandes commotions, effets d’ac- 
tions souvent répréhensibles en les envisa- 
geant séparément , peuvent être aussi l’effet 
d’intentions pures qu’une politique saine et 
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éclairée ne doit pas condamner, sans les exa- 
miner dans le rapport des circonstances <%ui 
les ont faic naître, et rendit le décret suivant: 
« L’Assemblée Nationale présumant favo- 
rablement des motifs qui ont animé 'M, d’Al- 
bert de Rioms et les autres officiers de marine 
impliqués dans l’affaire, les officiers muni- 
cipaux et la garde nationale de Toulon , dé- 
clare qu’il n’y a lieu à aucune inculpation *»„ 
Le lendemain, l’Assemblée voulant donner 
à ce général des marques distinguées de la 
considération qu’elle attachoit à ses impor- 
tans services, et à la gloire qu J il s’ croit ac- 
quise en soutenant l’honneur du 'pavillon. 
.François, sur la motion de MM. Goupil de 
Préfeln et de la FayCtte, chargea/ son pre- 
sident de lui transmettre le précédent décret, 
et de lui témoigner ainsi qu’à MM. de Boo- 
neval , de Broves et de S. Julien , qu’elle n’a- 
voit jamais cessé d’avoir pour eux l'estime 
due à des çmerriers dont les services avoicni' 
dignement soutenu la gloire de la nation. 

La sagesse de ce décret ne put garantir 
l’Assemblée des inculpations des deux partis. 
Mais le sentiment du bien qu’elle opéroit, la 
consoloit dç leur injustice , et malgré l’in- 
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gratitude dont ses services furent souvent 
récompensés , elle ne s’en occupa pas avec 
moins d’ardeur et de courage du bonheur de 
ceux mêmes qui la calomnioienr , et de Iar 
poursuite des abus qui restoient à réformer. 

Un grand nombre de victimes dh pouvoir 
arbitraire gémissoit encore dans les bastilles 
particulières , dont la surface de la France 
étoit couverte. La ville de Paris seule en 
renfermoit trente- cinq. Le despotisme avoit 
transformé des maisons privées en donjons, 
des religieux en porte-clefs et en bourreaux, 
et répandant avec une égale profusion scs 
largesses et ses vengeances , distribuoit à bu- 
reau ouvert , *à scs favoris des bons sur le tré- 
sor royal , des lettrcs-dc-cachet à ses ennemis, 
et entassoit sans choix dans les mêmes ca- 
chots les scélérats qu’il déroboit au glaive 
des loix , et les innoccus qu’il immoloit tan-, 
tôt à sés soupçons, tantôt à la haine et à 
l’avidité de ses agens. # 

La sûreté générale ne permettoit donc pas 
d’ouvrir indistinctement les portes de ces pri- 
sons tout odieuses et tout illégales qu’elles 
étoient. Un comité fut chargé de prendre 
connoissançe de la totalité des prisonniers 

K 
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qu’elles contenoient, et de rechercher avec le 
plus grand soin les motifs de ces vexations 
ténébreuses , souvent ignorées des ministres 
eux mêmes et pour la plupart exercées par 
des commandais , des évêques et meme par 
de simples commis qui trafiquoient au poids 
de l’or de la liberté des citoyens. On n’oublia 
pas ccs gouffres plus affreux encore , où le 
despotisme monacal engloutissoit tout vivans 
tant de malheureuses victimes, ces vade in 
pace où l’on n’existoit plus avant de cesser 
d’être , er tous ces tombeaux creusés des 
mains de la vengeance , dont quelques-uns 
étoient enfoncés à quarante p'tds sous terre. 
Les injonctions les plus sévères* furent faites- 
à tous les agens du pouvoir executif et a tous 
les n-éoliers religieux, militaires et civils , 
d’envoyer à l’ A «semblée les noms, surnoms 
et âges des diffère ns prisonniers , avec les 
causes , tn dare de leur détention , et l’extrait 
des ordres en vertu desquels ils avoient été 
emprisonnés. Ce fut M. de Castellane, qui 
le premier appela les regards de l’Assemblée 
sur le tableau de la misère de ces infortunés: 
scs collègues s’empressèrent, il est vrai, de 
partager ses généreux seutimens j mais o^. 
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lui doit la justice vie dire qu’il se livra avec 
un zèle et une constance dignes de tous les 
éloges à*cc grand œuvre d’humanité. 

Le jour meme de la première motion de 
M de Castcllane sur les lettres de -cacher, 
l’Assemblée vit paroître dans son sein un 
vieillard de cent vïnet ans, né le 10 No- 
verabre 1669 , dans la plus monstrueuse de 
toutes les servirudes, la main mprtabilité des 
monragnes du Jura. Il avoit vécu quarante- 
six ans sous Louis XIV, et il venoit en per- 
sonne rendre eracc du bienfait de la liberté 

1 J 

accordée à ses compatriotes. Il se nommoit 
Jean , fils de Jean Claude Jacob, de la pa- 
roisse de Saint- Sauverain , département du 
Jura. A son arrivée , l’Assemblée entière sc 
leva par respect , et voulut que ce doyen du 
genre humain assistât couvert à sa séance. 
Elle prouva par cet hommage qu’après avoir 
eu peu d’égards pour la vieillesse des empires, 
les corps antiques et les vieilles institutions, 
elle savoir du moins respecter la vieillesse 
individuelle et l’antiquité d’un mortel. Le roi 
l’avoit entretenu avec intérêt et gratifié d’une 
pension de deux cents livres. Le corps légis- 
latif ouvrit en sa faveur une souscriptiompai* 
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triotique , et lorsqu’il se retira , le president 
lui témoigna le vœu général de le voir jouir 
long- teins au milieu de scs concitoyens du 
spectacle de la liberté de sa patrie. Mais le 
moment fixé par la nature devoir bientôt ar- 
river , et deux mois après ce vénérable vieil- 
lard parvint au terme de sa longue carrière. 


I 
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CHAPITRE V. 

Situation critique des finances. Causes géné- 
rales et particulières de cette crise. Insuffi- 
sance des ressources de Necker. De la 
Caisse d' Escompte. Projet du ministre de 
la transformer en banque nationale. Mesure 
provisoire adoptée par 1‘ Assemblée pour 
alimenter le trésor public . 

I_j’Assemblee 'Nationale emportée par 
le mouvement rapide de la révolution , avoir 
pu laisser à peine tomber un regard sur la 
situation des finances. Deux emprunts, dont 
le premier trop légèrement réduif à un inte- 
ret parcimonieux avoit peut-être achevé de 
ruiner le crédit en écartant du trésor public 
les fonds des capitalistes 5 et la contribution 
du quart des revenus acceptée de confiance 
sur la demande de M. Necker, et dont les 
produits étoient bien loin d’égaler l’espérance 
qu’on en avoit conçue, n’ofiroient que de 
foibles ressources dans la crise où se trouvoic 
.l’empire par l’anéantissement simultané de 
•presque toutes les branches de ses revenus. 
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Les impôts indirects ne se payoicnt plus la 
réduction de la gabelle n’avoit pu faire sup- 
porter une odieuse taxe depuis long tems ju- 
gée, condamnée, et par le roi et par le peu- 
ple. La perception des impôts indirects ctoir 
même presque totalement suspendue par la 
mauvaise volonté, qu par l’impuissance des 
contribuables. Diverses causes concouroient 
à déranger à notre préjudice la balance du 
commercé : les immenses achats de bled que 
l’on avoit été contraint de faire hors du 
royaume, pour éloigner les horreurs de la 
famine , avoient fait sortir une grande quan- 
tité de métaux morneyés; et le traité de 
commerce avec la Grande - Bretagne avoit 
rendu notïe industrie tributaire de la sienne, 
en nous constituant débiteurs enversclle d’une 
somme de marchandises manufacturées que 
nos propres fabriques fournissoient autre- 
fois. Nos troubles intérieurs avoient fait fuir 
les étrangers de nc\s foyers, et leurs capitaux 
de nos fonds publics? la plupart s’empres- 
soient de les en retirer, et nous perdions à la 
fois l’or qu’il auroient consommé chez nous 
et celui que nous étions forcés de leur rendre. 
Les prodigieuses émigrations des particuliers 
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les plus riches, la terreur qui resserroit par- 
tout le numéraire , et la malveillance qui 
l’accaparoit et l’enfouissoit pour augmenter 
le désordre en arrêtant la circulatjon, tout 

concouroit à augmenter notre détresse. Il 
D . \ 
falloit un miracle pour prévenir notre ruine , 

et ce miracle, on l’attcndoit du ministre des 
finances. Mais le système de cet administra- 
teur sc trouva trop éloigné de ce qu’exigeoit 
alors la disposition générale des esprits , pour 
être accueilli avec la même faveur que ses 
opérations précédentes. , - 

Le renversement subit de notre antique 
gouvernement et la création presque magique 
de la constitution avoient rempli les citoyens 
de fierté et d’audace. Ce n’étoit plus Je tems 
d’étayer des ruines qui s’ccrouloient de toutes 
parts ; on vouîoit des chef d’œuvres nou- 
veaux , on vouloir que tout fût assorti au ma- 
jestueux édifice qu’on venoit d’élever. Mais 
le premier ministre, fatigué depuis plus d’un 
an , à soutenir sur une terre ébranlée et au 
milieu des plus violens orages, un colosse 
chancelant, sans base et sans appui, loin de 
se livrer à des conceptions hardies, redouteie 
les moindres secousses a et ne vouloir mettre 
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en œuvre que des matériaux dont il connût 
par expérience la force et la solidité. Aussi 
lorsqu’on l’entendit proposer de chercher 
dans le changement de la caisse d’escompte 
en banque nationale des moyens de suppléer 
à l’excessive diminution de l’impôt, à l’im- 
possibilité des emprunts, et de se procurer 
cent soixante- dix -millions d’extraordinaire 
que demandoit le service de 1789 et de l’an- 
née suivante , on fut presque surpris de la sté* 
rilité de son génie et de sa réputation en fi- 
nances. 

Toute la France attendoit un plan général , 
un plan régénérateur. M. Neckcr n’osa croire 
qu’il fut possible de la faire jouir d’un si grand 
bienfait au milieu des alarmes et du discré- 
dit; il s’attacha, non à inventer un système 
complet de restauration, mais à chercher le 
remède le plus approprié à la difficulté des cir- 
constances, à choisir parmi les inconvénicns 
celui qui présenteroit le moin«#dc danger; et 
dans cette crise désespérante , ses yeux durent 
naturellement sc fixer sur un établissement 
dont l'habitude et les idées reçues faisoient re- 
garder la fortune comme étroitement liée 
avec la fortune publique * et dont les fonds ali- 
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mentoicnt presque seuls depuis un an , les 
finances épuisées. 

La caisse d’escompte créée en 177 6 y sous 
Je ministère de M. Turgot , par un simple arrêt 
du conseil et sans aucun privilège exclusif, à. 

- l’effet d’escompter les lettres-de-change , et 
autres effets commerçables à un taux mo- 
déré , avec la permission de faire le commerce 
d’or et d’argent, et de recevoir les dépôts qui 
lui seroient volontairement confiés, n’avoic ' 
dans son institution aucun rapport avec le 
service du trésor royal. Dix mêlions sur 
quinze qui dévoient composer ses premiers 
fonds, durent y être déposés pour sûreté de 
«es engagemens. Ces quinze millions furent, 
peu de mois après, rç/luits à douze , et for- 
més en commandite par quatre mille actions 
de trois mille livres -chacune. Les conditions 
imposées aux actionnaires, furent que leurs 
escomptes ne s’éleveroient jamais au-dessus 
de quatre pour cent par année , qu’ils s’in- 
terdiroient tout autre commerce, ne feraient 
aucun emprunt portant intérêt, ne contrac- 
teraient aucun engagement qui ne fut à vue 
et au porteur , que la caisse d’escomprfe serait 
réputée et censée être la caisse personnelle et 
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domestique de chaque particulier qui y tien- 
droit son argent, et seroit comptable envers 
lesdits particuliers, de la même manière que 
le scroienr leurs caissiers domestiques. 

Cet établissement éprouva peu de faveur 
les deux premières années de sa création , et 
trouva autant de difficultés à vendre ses ac- 
tions, qu’a introduire se= billets dans la cir- 
culation. Mais à la fin de i 7 8 , plusieurs 
des premières ma ; sons de banqtie de îa capi- 
tale s’étant réunies pour prendre des intérêts 
dans cette société, et faire, par son entre- 
mise, une partie de leurs négociations, elle 
prit alors un essor rapide. Le taux de ses es- 
comptes fut augmenté d’un demi pour cent 
quoiqu’un tems de guerre ; le nombre des 
administrateurs fut porté à treize , de sept 
qu’ils étoient; tous scs fonds furent complet- 
tés; et ses billets reçus de préférence, 2 cause 
de leur extrême commodité , dans presque 
tous les paietnens considérables , acquirent 
un degré d^ confiance qui ne s’est altéré que 
dans quelques momens de crise. 

La première eut lieu au mois de Septembre 
1783. La caisse avoit prêté au gouvernement 
•six millions qu’il ne pouvoit lui rendre a et 
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•e déficit imprévu , joint a la trop grande 
extension de scs billets, rédui-it tout d’un 
coup son numéraitcà la somme presque nulle 
de cent trente-huit mille livres. Il lui restoit 
cependant assez de piastres pour attendre les 
rentrées de son porte-feuille et des fonds que 
lui devoir le gouvernement. Mais le minis- 
tère n’osa autoriser des paiemens en mon- 
noie étrangère ; il préféra de donner un arrêt 
de surséance'et de nommer des commissaires 
pour examiner l’état des affaires de cette caisse 
et le rendre public. 

•Cet événement ne fut pas aussi funeste qu’il 
auroit dû l’être à un établissement unique- 
ment fondé sur la. confiance. L’inventaire dé- 
montra que son actif surpassoit son passif de 
plus de quatorze millions. Cette vérité bien 
constatée calma les alarmes du public. Bien- 
tôt elle obtint le remboursement des six mil- 
lions qu’elle avoit avancés au gouvernement,' 
et les fonds quelle avoiten porte-feuille éranc 
aussi rentres, elle créa mille actions nouvel- * 
les, fit un appel de cinq cents livres sur les 
anciennes, et se trouva en état de reprendre 
ses paiemens à bureau ouvert avant 'l’expira- 
tion du tçrfue fixé par l’arrêt de surséancc,- 
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Il fut donc révoqué 5 mais on lui donna en 
même-tems de nouveaux statuts pour diriger 
ses opérations, et ‘de nouveaux iéglemens 
pour modifier son régime intérieur , afin de 
prévenir le retour des circonstances difficiles 
quelle Venoit de surmonter. Par un des arti- 
cles de ce nouveau régime, il étoit permis 
aux actionnaires de conserver toujours en 
réserve un fonds d’environ .deux millions cinq 
cents mille livres , pour subvenir aux pertes 
imprévues 5 par un antre , de garder cons- 
tamment un fonds suffisant d’espèces , afin de 
se tenir en état de satisfaire à l’obligation 
étroite de payer les billets à présentation , 
lequel fonds ne pourroit jamais être moindre 
que du tiers au quart de la somme des bil- 
lets en circulation. Il leur étoit permis encore 
de restreindre sensiblement les escomptes, dès 
qu’ils s’apercevroient que le numéraire effec- 
tif seroit baissé au-dessous du tiers , et de 
les cesser entièrement dès que la proportion 
du numéraire ne seroit plus que du quart de 
la somme en circulation. 

Le capital de la caisse se trouva alors de 
. vingt millions , tant par la création des mille 
actions nouvelles , que par l’appel qui avoic 
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été fait sur les anciennes; ses bénéfices s’ac- 
crurent avec son numéraire , et elle jouit 
d’une prospérité constante , tant que bornée 
aux opérations de son commerce , elle de-» 
meura étrangère aux spéculations d’un gou- 
vernement avide et dissipateur. Mais elle ne 
put long-tcms échapper aux regards d'un 
ministre qui dévorant et rejetant tour-à-tour 
les trésors de l’état , étoit toujours aux expé- 
diens au milieu des richesses et ne sembloit 
attirer à lui tout l’or de la France que pour 
l’anéantir à force de le disperser. . , 

Ce fut au moisdeFévrier 1787 , que M. de 
Calonnequi faisoit affaire de tout , en fit une 
de la caisse d’escompte et la contraignit dq. 
s’associer à la fortune , ou plutôt, à la ruine 
de l’empire par un prêt forcé de soixante et 
dix millions qu’il sut en tirer, en la menaçant 
de la création de deux compagnies rivales qui 
réduiroit à rien ses dividendes , en partageant 
scs bénéfices. 

Vinçt.mille actions nouvelles furent créées 
sur le pied de quatre mille livres , et le ca-v 
pital de la caisse monta ainsi à cent millions.,; 
dont trente furent destinés à son commerce; 7 
^t soixante et dix déposés au trésor-royal pai; 
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forme et à titre de cautionnement envers le 
public. Ce dépôt fut fait en actions dont le 
trésor royal toucha les fonds j et l’on expédia 

» i 

en conséquence • aux actionnaires une quit- 
tance de finance portant promesse d’en payer 
les intérêts sur le pied de cinq pour cent sans 
retenue, de six mois en six mois jusqu’au 
remboursement quidevoit s’dffectuer en tota- 
lité et en espèces, lors de la cessation du pri- 
vilège exclusif de trente ans qui devoit leur 
être accordé aux termes de l’arrêt du conseil 
du iS Février 17875 promesse dont les évé- 
Aemens postérieurs empêchèrent l’exécution. 

Quelque fragile que dut paroître ce gage 
entre les mains d’un gouvernement obéré et 
de ministres qui rcspectoient aussi peu la 
foi publique , la caisse d’escompte continua 
de prospérer pendant quatorze mois et de 
présenter à scs créanciers et à la nation l’as- 
pect d’une grande solidité. Au mois de Fé- 
vrier 178$ , elle avoit pour cent treize mil- 
lions de billets en circulation , et plus de 
cinquante millions en espèces. Au mois, de 
Mars , ses billets montoient à cent vingt mil- 
lions et demi , et son numéraire à cinquante- 
deux. Au mois d’ Avril a les engagement 
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étoient de cent vingt millions deux cent et 
quelques mille livres, et les espèces dans scs 
coffres formoient un capital de cinquante et 
un million et demi. Enfin , dans les premiers 
jours du mois de Mai, malgré les inquiétudes 
que les opérations de l’archevêque de Sens 
commençoient à répandre , plus de quarante- 
neuf millions et demi en argent offroient les 
cinq douzièmes des cent vingt millions de 
billets au porteur qu’elle avoir en émission. 
Quoique les administrateurs fussent encore 
bien éloignés du terme où les réglemens leur 
prescrivoient de diminuer les escomptes, le 
seul aspect des affaires publiques les détermina 
à les ralentir , et à diminuer ainsi le nombre 
de leurs billets circulans. Mais la diminution 
de leurs espèces suivit une progression plus 
rapide. Le 1 6 Août, elles se trouvoient au 
terme au-dessous duquel tout escompte doit 
cesser. Cependant les administrateurs crurent 
devoir se contenter de continuer à les ré- 
duire ; et du i 6 Août au premier Septembre» 
ils furent en effet. réduits à trois millions six 
cents mille livres. Un respect scrupuleux pour 
la lettre du réglement auroit eu les plus 
grands dangers : car la cessation subite de 

Lij 
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l’escompte eût exposé les principales maisons 
de banque et de commerce à une faillite 
presque générale qui les auroit renversées les 
•tmçs sur les autres, auroit ainsi écrase les 
principaux débiteurs de la caisse , ruiné les 
actionnaires et rendu la propriété des por- 
teurs de billets moins assurée. D’ailleurs la 
différence de la somme qui restoit en caisse, 
à la valeur du quart des billets en émission 
étoit peu considérable, et en moins de douze 
jours elle s’éleva au-dessus de cette propor- 
tion au niveau de laquelle elle se soutint pen- 
dant neuf mois. 

Ce premier échec que le discrédit du gou- 
vernement fît éprouvera la caisse d’escompte, 
fut encore aggravé par l’impéritie du minis- 
tère. Le 19 Août, les administrateurs fu- 
rent consternés comme tout le public 3 de 
trouver afficher à la porte de leur établisse- 
ment un arrêt du conseil qui dispensoic la 
caisse de payer ses billets, à vue , l’autorisoit 
a les solder en bonnes lettres- de -change , 
ordonnoit de les recevoir dans tons les paie- 
mens,dans toutes les caisses publiques et pri- 
vées , et changcoit ainsi un papier monnoie 
■«n papier de confiance. 
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• Les administrateurs affirmèrent plusieurs 
fois aux actionnaires qu’ils n’avoient ni solli- 
cite, ni prevu cet arrêt. Dans les onze jours 
'oui le suivirent, ils payèrent pour dix mil- 
lions de billets. Le 30 Août, ils excéJoient 
de cinq cents mille livres, et le premier Sep- 
tembre, d’un million, la proportion du quart : 


leur masse en circulation croit réduite de 


soixante - quatorze à soixante - qu'atre mil- 
lions, tandis que leurs fonds de caisse n e- 
toient baissés que d’environ neuf cent soixante 
mille livres. Tout annonçùit donc qu’ils pour- 
roient bientôt payer à bureau entièrement 


ouvert. 

Cependant ils 11e repoussèrent pas cet arrêt 
de surséance , il parole même qu’il entra 
dans les considérations qui les déterminèrent 
à se rendre faciles sur les premiers secours 
-que leur demanda le ministre des finances, 
v et qu’ils profitèrent de scs dispositions , en 
rendant la forme des paicméns encore plus 
lente, non seulement en ne les effectuant 
pas à toute quotité de sommes , mais en 
ne payant à présentation 'que mille livres. 
, à enaque porteur. C’est ici que commen- 
cent Tes torts les plus graves de ect é:> 

L iij 
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l 

blissement et scs services les plus impor- 
tans. 

M. l'archevêque de Sens venoit de laisser 
à M. Neckerles malheurs de l'administration 
la plus désastreuse à réparer , l’ordre à réta- 
blir , la famine à écarter , le crédif à faire 
renaître, le commerce à ranimer, des dettes 
énormes à acquitter, et pour toute ressource 
quatre cents mille francs dans le trésor royal. 
Dans cette extrémité, ce ministre s’adressa aux 
administrateurs de la caisse d’escompte pour 
en obtenir des secours qui seroient peut-être 
devenus impossibles si . la demande en avoit 
été publique ; et sans consulter les action- 
naires, ils consentirent à prêter quinze mil- 
lions à l’état contre autant de rescriptions à 
un an de terme et à cinq pour cent d’intérêt, 
malgré l’article du réglement qui défendoit 
d’escompter des effets ayant plus de six mois 

de date. 

1 . * 

Six semaines étoient à peine écoulées qu’il 
fut forcé de leur demander au nom du roi 
lin nouveau secours égal au premier, secours 
qu’il leur présenta comme nécessaire pour 
seconder les opérations du gouvernement re- 
lativement à la convocation des états- géné- 
' \ 
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Taux ; et ccs quinze millions furent encore 
verses de mois en mois dans le trésor royal 
en trois paiemens égaux. Ce n’est pas tout : 
le 1 1 Décembre , ils escomptèrent encore à 
la prière du ministre pour trois millions sir 
cents mille livres de billets solidaires des ad- 
ministrateurs de la loterie royale qui venoitd'é- 
prouver des pertes considérables et imprévues. 

Malgré tant de sacrifices , les administra- 

O t , • 

teurs ne perdoient pas de vue les mesures 
nécessaires pour que la caisse pût reprendre 
le paiement de ses billets à bureau ouvert. 

Ils s’étoient procuré du numéraire; et le der- 
nier Décembre , ils avoient en caisse trente 
et un millions deux cent quatre-vingt-quatre 
mille livres : c’écoit presque le tiersde la somme 
de cent deux millions de billets qui étoient 
pour lors en circulation. Ces espèces et une 
certaine quantité de piastres qu’ils avoient 
achetées , leur donnoient l’espoir fondé de 
reprendre incessamment leurs paiemens. Mais 
le ministre, privé du produit des impôts, 
privé de la ressource des emprunts , ne voyant 
de ressource que dans les efforts de la caisse 
d’escompte, lui donna à la fin de Décembre 
uii nouvel arrêt de surséancc. 

I . 
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Au commencement Je Janvier iySp , tes 

actionnaires, sur la proposition de M. Bos- 

cary , prêtèrent personnellement vingt- cinq 

millions, dont quatre furent fournis par la 

caisse sur le dépôt d’une somme égale en 
• . ' . , , 

actions. 

9 * 

L’administration fut encore obligée de 
recevoir en assignations sur la ferme gcnc- 
raie un paiement de deux millions qui lui 
étoient dus par le trésor royal , et qui dévoie 
être fait en especes. Elle n’en continua pas 
iuoins scs efforts pour se procurer une aug- 
mentation de numéraire 5 et malgré la cherté 
où l’importation énorme des grains venant 
de l’étranger, avait porté le taux de l’argent, 
et les frais considérables d’achat et de trans- 
port de ce métal , elle étoit parvenue le 3 1 
Mars, à réaliser trente-quatre millions huit 
cent seize mille livies en écus , et par con- 
séquent à excéder de cinq cents mille francs, 
le tiers de cent deux millions huit cent soixante 
et seize mille livres , valeur de scs billets. 

Elle se disposoit à payer à toute quotité 3 

mais ses combinaisons furent encore dérangées 

• . v ' 

pgr de nouvelles demandes du ministre. C'é- 
toit le moment où les états généraux ailoient 

U 

, ’ ) 
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s'ouvrir. L’on espéroit que le crédit allait 
xeparoître , tous les embarras des finances 
s’applanir, et elle accordaencoredixmiilicns. 
Le 15 Mai, nouvel emprunt de douze mil- 
lions ; après beaucoup de discussions sur les 
conditions , elle y accéda , et finit par se rendre 
ail vœu du gouvernement. AlaFndumême 
mois , il lui fallut encore recevoir du trésor 
royal , au lieu de l’argent qu’il lui devoit pour 
les intérêts du cautionnement , dix-sept cent 
cinquante mille livres en assignations sur la 
ferme générale. 

• Le 15 Septembre, le trésor royal étoit 
encore aux expédiens, les deux emprunts ayant 
manqué. Le ministre venoit de proposer la 
contribution patriotique : elle n’étoit pas 
encore décrétée ; mais on y comptoit. M. 
-Necker demanda douze millions avec les 
dernières instances , sur des billets de l‘ad- 
ministrateur du trésor royal , appuyés de bor- 
deraux de pareille somme sur le dernier em- 
prunt. Les administrateurs de là caisse d’es- 
compte crurent devoir consulter l’Assemblée 
Nationale. Le comité des douze , chargé de 
se concerter avec le ministre pour les opé- 
rations de finances , les autorisa à fournir 
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cette somme sur l’emprunt de quatre-vingt 
millions. Il ne faisoit en cela qu’approuver 
un placement de douze millions dans un em- 
prunt ouvert à tous les particuliers. L’emprunt 
n’ayant pas été rempli , cette assignation fut 
transportée sur la contribution patriotique. 
Le premier ministre des finances ayant été 
autorisé depuis à négocier avec la caisse d’es- 
compte ou toute autre compagnie, pour se 
procurer sur cette contribution les sommes 
indispensables au service courant, la caisse 
s’engagea de fournir au trésor public six 
millions par semaine jusqu’au premier Jan- 
vier 1790, époque à. laquelle, compensation 
faite de ce quelle avoit reçu , il lui resta dû 
quatre-vingt-six millions. 

Telle est l’histoire abrégée de cette caisse 
si vantée par les uns , si dépréciée par les au- 
tres ; tel est l’exposé fidèle de ses fautes qui 
furent presque toutes des services rendus à 
l’état , et de ses services rendus à l’état qui 
presque tous furent des fautes. Il est certain 
qu’elle enfreignit tous ses statuts et en accep- 
tant du ministre des eftets à un an d’échéance, 
et en ne suspendant par ses escomptes lors- 
que le discrédit amena la baisse de ses fondsj 
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il est certain qu’elle viola le principe fonda- 
mental de toute banque de secours en ne sc 
tenant pas toujours en état de payer scs bil- 
lets à toute quotité et à bureau ouvert 5 
«quelle manqua en cela même de justice et 
«Je sagesse 5 qu’aucun sacrifice ne devoit lui 
coûter pour remplir des engagemens dont 
rien ne pouvoit la dispenser, et que la con- 
fiance qu’auroit infailliblement commandée 
une courageuse probité , l’aurôit dédomma- 
gée bien amplement d’une, perte momenta- 
née , par la solidité inébranlable qu’elle 
auroit donnée aux bases de son crédit et 
du crédit national. Mais il est certain 
aussi que dans des circonstances telles que 
les fastes de l’univjrs n’en présentent point 
de semblables, l’incertitude des événemens, 
l’oscillation continuelle des idées dérangent 
tous les calculs de la prudence , et que la puis- * 
sance des choses fait fléchir l’austérité des 
principes. Il est certain que loin de s’être 
jamais trouvée en état de banqueroute, la 
caisse a toujours présenté à ses créanciers des 
gages assûrés, et que son actif a toujours 
surpassé son passif dans une proportion con- 
sidérable , que toutes les crises quelle * 
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éprouvées n’ont été produites que par ses re- 
lations avec le gouvernement, relations for- 
cées, i?. par un prêt de six millions en 1785, 
2°. par un prêt déguisé dc^soixante et dix 
millions en 17S7 ; que les arrêts de surséance 
qu’elle n’avoit pas sollicités , mais qu’on lui 
reproche avec raison de n’avoir pas repous- 
sés , étoient moins une ressource pour elle, 
qu’une dispense que le gouvernement se don- 
noit à lui-même de remplir ses engagemens$ 
que pendant la durée même de ces surscan- 
ccs , clic n’a point suspendu ses paiemens qui 
n’ont jamais été au-dessous de cent mille écus 
par jour ; que forcée à l’avéncmêntde M. Nec- 
ker.au ministère de venir au secours de l’état 
dont la ruine inévitable auroit nécessaire- 
ment entraîné celle de ses actionnaires et 

y * 

celle des porteurs de scs billets, elle s'est vue 
conduite chaque jour de sacrifice en sacri- 
fice, et qu’au milieu de cette gêne continuelle 
elle n’a cessé d’acheter à haut prix du numé- 
raire pour sc mettre en état de payer à bureau 
ouvert ; enfin que placée -entre l’alternative 
de ruiner le commerce et de rendre* illusoires 
les secours qu’elle avoit accordés au gouver- 
nement , eu suspendant entièrement scs es-; 

comptes , 
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«omptes, ou d’aider le gouvernement et le 
commerce en ralentissant ses paicmens sans 
les discontinuer , elle a pris le parti le plus 
utile à sa patrie. 

. Reste à juger l’accusation souvent répétée 
d’ambition dans scs vues , d’inconsidération, 
dans ses calculs , d’intérêt dans ses sacrifices 5 
mais cet examen sort de notre sujet, et nous 
ne voulons pas , comme les ingrats, scruter 
les motifs de ceux qui nous obligent, pour 
nous dispenser de la rsconnoissance. Nous 
n’en dirons pas moins que son administration 
fut coupable dans, le principe , de n’avoir 
pas , à quelque prix que ce fût , repoussé le 
funeste arrêt de surséatlce du 18 Août 5 que 
de cette première faute est née cette série 
d’actes irréguliers qui ne peuvent trouver 
d’excuse que dans la pureté de leurs inten- 
tions; qu’un généreux effort auroit pu ren- 
dre à l’état de plus imporrans services , et 
leur épargner le reproche d’avoir.disposé de 
la, propriété de leurs créanciers et fait valoir 
leur argent au profit de la caisse au lieu de 
les payer , reproche qui les flétriroit à jamais, 
s’il netoit démontré que la solidité de leurs 
créances dependoit essentiellement de la coa- 
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tinuation des opérations de la caisse pour le 
maintien de son crédit et par conséquent de 
son papier en circulation. Ces fautes exagé- 
rées par les journaux et les pamphlets du 
tems , jointes à des inculpations plus graves 
encore d’agiotage , avoient jeté sur cet éta- 
blissement une défaveur qui augmentoit l’em- 
barras des affaires et la difficulté des moyens 
de restauration. 

Une manie de banque avoit alors saisi 
tous les esprits. L’Angleterre àvoit une ban- 
que , et elle prospéroit sous le faix d’une 
dette immense : on en concluoit que pour 
faire prospérèr la France, il suffisoit d’y éta- 
blir une banque. Banque ou banqueroute , 

' éroit devenue un axiome de nos politiques 
financiers , et l’un des orateurs les plus éclai- 
rés dans cette partie , ne craignit pas de l’é- 
noncer à la tribune de l’Assemblée Nationale. 
Le ministre , entraîné par l’opinion publique 
dans un pays où elle est en possession de 
commander au despotisme même, et dans 
un moment où elle étoit la seule puissance 
existante dans l’état , fut contraint de s’ar- 
rêter à un moyen qui, d’après ses propres 
expressions, s écartoit des principes généraux 
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d' administration dont l'observation sévère 
l avoit seule attaché jusqu'alors au maniement 
des affaires publiques. Il proposa donc une 
banque nationale , puisque la nation en vou- 
loit une, et proposa pouf base de cet établis- 
sement une caisse qui avoit rendu de grands 
services aux finances , dont les intéressés 
avoient versé dans le trésor royal soixante 
et dix millions a titre de dépôt, et quatre- 
' ^ n gt-dix millions a titre de prêt, somme 
énorme dont le remboursement étoit de jus- 
tice rigoureuse .si l’on détruisoit leur asso? 
ciation, et que la détresse et la pénurie ac- 
tuelles rendoient absolument impossible d’ef- 
fectuer. Dans le plan présenté au contraire , 
^cent soixante et dix millions auroient été 
avancés à l’état contre des assignations ou 
rescriptions, sur le produit de la contribution ' 
patriotique et sur celui de la vente 'des biens 
des domaines et de ceux du clergé 5 quatre- 
vingt millions auroient été destinés aux es- 
comptes des lettres de change et auroient 
procuré au commerce un secours immense 
et necessaire , et soixante et dix consacrés 
aux fonds de caisse qui devroient avoir lieu 
en numéraire effectif. On auroit exigé de 

M ij 
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plus de la banque que l’intérêt du capital d< 
soixante et dix millions , déposé entre les 
mains du roi depuis .1787 , fut réduit de 
cinq à quatre pour cent, et que celui «les 
ccnr soixante et dix millions resta fixé à 
trois pour cenc. Rien de plus simple au reste 
que le plan de sa fermarion : douze mille 
cinq cents actions nouvelles à quatre mille 
francs chacune , jointes aux vingt-cinq mille 
déjà existantes , auroient porté son capital à 
cent cinquante millions et servi de première 
caution à ses billets dent la valeur seroir de- 
meurée fixée à deux cent quarante millions ; 
la seconde caution auroit dérivé de tous les 
effets pris à escompte par elle, et leur somme 
eût été nécessairement enraie à la totalité des 
billets de caisse, puisqu’aucun de ces billets 
n’auroitéré délivré qu’en paiement des effets 
sur lesquels la banque auroit fait des avances 
par forme d’escompte ; la troisième enfin et 
la plus importante de toutes , eut cré la ga- 
rantie pleine et entière de la nation, qui 
auroit assuré le crédit de l'établissement, 
sans exposer l’état à aucune espèce de risque. 
Nous ne dirons rien des divers moyens de 
finance proposés pour en bâter le succès i 

f 
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ïriais nous ne pouvons taire cju'ii offroit deux 
înconveniens que rien ne pou voit racheter; 
l’im de forcer l’admission des billets de ban- 
que dans 1g circulation , l’autre d’éloigner 
encore le terme où ils seroient à volonté ccn- 
versibles en espèces. 

M. Nccker connoissoit tous les vicc^ de 
1 institution qu il proposoit. Parmi plusieurs 
maux , il avoir cru choisir le moindre ; il ' 
s attendoit que son plan seroit critiqué , il le 
fut , et vivement. 

- Quelle ressource, disoit -on, que celle 
d’une caisse banqueroutier qui ne peut nous 
prêter que notre propre crédit? Quelle hon- 
teuse ressource que celle d’une banque na- 
tionale en faillite dès sa naissance, qui ne 
rétablit pas meme a une énorme éloignée le 
paiement immédiat des billets à bureau ou- 
vert? Vouloit-on faire revivre eu bien frapper 
de mort le crédit de la France? Ses représen- 
tai pouvoient-ils accorder la garantie natio- 
nale à des spéculations vagues donc les futurs 
çontingens n’étoient ni connus, ni limités > 
Pouvoient-ils accorder à une banque un pri- 
vilège exclusif qui violeroit tous les principes 
çt blesseroic les intérêts commerciaux dey 

Miij , 
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provinces? Falloit-il compromettre l’honnenr 
et la fortune publique , pour soutenir un éta- 
blissement qui seroit beaucoup plus utile et 
dont les produits seroient même beaucoup 
plus assurés lorsqu’il seroit enfin uniquement 
rendu au commerce et aux affaires entre les 
particuliers? S’il étoit créancier de l’état, il 
falloir le rembourser, mais non se déshonorer 
par reconnoissance, ou par l’espoir de secours 
incertains que l’on pourroit assurément se pro- 
curer sans lui? 

Quelques-uns allèrent même jusqu’à pro- 
poser de mettre la créance de la caisse d’es- 
compte dans la classe des dettes arriérées. 
Mais cette proposition fut généralement re- 
poussée. Les lumières qui rejaillirent de la 
discussion sur la théorie des banques , avoient 
beaucoup diminué les brillantes espérances 
qu’on en avoit conçues. On avoit presque 
abandonné tout projet à cet égard , lorsqu’un 
plan aussi simple que vaste , présenté par 
M. de la Borde de Méréville , reporta sur cet 
objet l’attention de l’Assemblée. Le ministre 
fut consulté : dix commissaires furent nom- 
més pour l’examiner. Mais leur rapport fît 
enfin renoncer à un remède dangereux. Ils 
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trouvèrent en combinant ensemble les idées 
de M. Necker, celles du comité des finances . 
et de plusieurs membres de l’Assemblée, les 
moyens de procurer aux finances le secours 
momentané dont elles avoient besoin, d’être 
juste envers la caisse d’escompte et de com- 
mencer enfin à mettre la nation en jouissance 
du précieux héritage que lui ofFroient les do- 
maines du roi et du clergé. Ce fut dans cette 
vue que l’Assemblée Nationale rendit les 
deux décrets suivans : 

i°. «Que les billets de la caisse d’escompte 
continueront d’être reçus en paiement dans 
toutes les caisses publiques et particulières 
jusqu’au i et Juillet 1750; elle sera tenue 
d’dFectuer ses paiemens à bureau ouvert à 
cette époque. [ 

x°. « La caisse d’escompte fournira au tré- • 
sor public d’ici au i cr Juillet prochain * 
quatre-vingts millions. 

3 0 . 99 Les soixante-dix millions déposés par . 
la caisse d’escompte au trésor royal en 1787, 
lui seront remboursés en annuités portant 
cinq pour cent d’intérêt et trois pour cent 
pour le remboursement du capital en vin&c^ 
années. 
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4°. « Il sera donne à la caisse S’erccmprc, 
pour les avances de l’année présente et des 
dix premiers mois de 1790 , cent soixante-dix 

millions en assignats sur la caisse de î’tx- 

. ' • 

traordinairc , ou billets d’achats sur les biens- 
fonds qui seront mis en vente , portant in- 
térêt à cinq pour cent et payables à raïr-on de 
cinq millions par mois, depuis le i er Jtfillct 
1790, jusqu’au i cr Juillet 17*71, et ensuite 
à raison de dix millions par mois. 

5 0 . « La^caisse d’escompte sera autorisée à 
créer vin< 7 t-cina millions d’actions nouvelles 

O 1 

payables par six termes de mois en mois à 
compter du 1 er Janvier prochain , moitié en 
argent ou en billets de caisse, moitié en effets 
qui seront désignés. 

6 n . s» Le dividende sera fixé invariablement 
a six pour cent j le surplus des bénéfices res- 
tera en caisse ou dans la circulation de la 
caisse , pour former un fonds d’accumula- 
* tien. 

7'\ « Lorsque le fonds d’accumulation sera 
de six pour cent sur le capital de la caisse , il 
en sera retranché cinq , pour être ajoutés ail 
capital existant alors , et le dividende sera 
payé à six pour cent sur le nouveau ‘capital. 
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r S°. 35 La caisse d'escompte sera tenue de 
rembourser à ses actionnaires 1000 liv. par 
actions, en quatre paicmcns de 500 livres 
chacun, qui seront effectués le i cr Janvier ’ 
■1791 , le I er Juillet de la meme année, le 
a er 'Janvier de iy^z et le I er Juillet de la 
même année 53. 

J 

' Second décret. 

Art. I. ce II sera formé une caisse de l'ex- 
traordinaire dans laquelle seront versés les 
fonds provenans de la contribution patrio- 
tique , ceux des ventes - qui seront ordonnées 
par le présent décret et toutes les autres re- 
cettes extraordinaires de l’état. Les deniers de 
cette caisse seront destinés à payer les créances 
exigibles et arriérées , et à rembourser les ca- 
pitaux de toutes les dettes dont l’Assemblée 
Nationale aura décrété l’extinction. 

1 II. 35 Les domaines de la couronne, à l’cx- N 
ception des forêts et des maisons royales , 
dont sa majesté voudra se réserver la jouis- 
sance ^seront mis en vente, ainsi que des 
domaines ecclésiastiques dont la valeur sera 
estimée quatre cents millions. • 

1 III. as L’Assemblée Nationale se réserve de 
régler incessamment la forme et les cond’f- 
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tions desdites ventes , après avoir reçu les 
renseignemens qui lui seront donnés par les 
assemblées de département , conformément à 
, son décret du i Novembre. 

IV. » Il sera créé sur la caisse de l’extraor- 
dinaire des assignats de 1000 liv. chacun, 
portant intérêt à cinq pour cent , jusqu’à 
concurrence de la valeur desdits biens à ven- 
dre, lesquels assignats seront admis de pré- 
férence dans l’achat desdits biens. Il sera re- 
tiré desdits assignats , soit par lesdites ventes, 
soit par les rentrées de la contribution pa- 
triotique , et par toutes les autres recettes 
extraordinaires qui pourront avoir lieu, cent 
millions en 1791, çent millions en 1751, 
quatre-vingts millions en 179}, quatre- 
vingts millions en 1794 , et le surplus en 
1795 . 

» Lesdits assignats pourront être échangés 
contre toute espèce de titres de créance sur 
l’état et dettes exigibles portant intérêt, ar- 
riérées ou suspendues »». 

Dans une des séances suivantes, sur la 

^ • 

proposition d’un membre du comité des Dix, 
on fît à ces deux décrets quelques changemens 
désirés par le ministre. 
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Le premier de ces changemens concerne 
l’article 4 du premier décret : au lieu de com- 
mencer le paiement des cinq millions d’assi- 
gnats en Juillet 1790, on le différa jusqu’en 
Janvier 1791, et afin de ne rien déranger 
dans les calculs on éleva chaque paiement à 
dix millions. 

Le second est relatif à l’article S du meme 
décret qui ordonne lé remboursement de deux 
mille livres par action : on y ajouta la con- 
dition que cfc remboursement ne pourroit 
avoir lieu, s’il n’y avoir pas cinquante mil- 
lions de comptant dans la caisse. 

Le troisième regarde l’article 4 du second 
décret : au lieu de cent millions rembour- 
sables en 1791 , on porta ce remboursement 
à cent vingt? millions pour correspondre aux 
précédens changemens , et l’on retrancha le 
dernier paragraphe de cet article, concernant 
l’échange de toute espèce d’effets royaux contre 
les assignats. 
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CHAPITRE VI. 

Etablissement de la caisse de V extrac rdinairc. 
V aine opposition du clergé a la vente de 
ses domaines. Profusion de libelles. Dons 
patriotiques delà ville de Neufchâtel. Of- 
fres intéressées des oppresseurs de Genève. 
Démarche des Brabançons auprès des JRe- 
piéscntans de la Nation. Réunion de la 
Corse 'a l'Empire Fr ancois. parlement de 
Rennes a la barre de /’ Assemblée Nationale. 

J L droit tems d’adopter enfin un parti dé- 
cisif; car le déficit qui avoit anéanti le des- 
potisme , eut aussi porté le coup fatal à la li- 
berté. La chaleur du patriotisme*^ se rallen- 
tissoit pas j au contraire, elle sembloit re- 
doubler chaque jour. Les dons se multi- 
plioient ; la vaisselle , les bijoux , étoient 
portés à la mennoie. Quand les objets de 
luxe furent épuisés j on envoya ses boucles. 
L’Assemblée Nationale ayant imité ce géné- 
reux exemple, toute la France -s'empressa de 
le suivre , et l’on ne put sans être noté d’in- 
civisme , conserver de la vaisselle plattc ou 

des 
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4cs boucles d’argent. Quelques tribunaux fi- 
rent au peuple un plus noble présent, et s’en- 
gagèrent à rendre gratuitement ce qui, à la 
honte de la nation, avoit été vénal jusqu'a- 
lors , la justice. - , 

. Ces nombreux sacrifices étoient loin de 
combler le gouffre où la France parcissoit 
prête à se précipiter. Le produit de l’impôt 
croit toujours presque nul j la contribution * 
patriotique sur laquelle on avoit tanc compté, 
rendoit peu et lentement. On se reposoit sur 
les vertus et les lumières du ministre , et en- 
core plus sur la volonté toute-puissante de 
F Assemblée Nationale. Mais on ne connois- 
soit encore précisément, ni l’état de la dette , 
ni les moyens de libération, ni le plan de fi- 
nances qui devoit être’ arreté ; on ignoroit 
si l’on avoit quelque surcharge à craindre , 
ou quelque soulagement à espérer. Une in- 
quiétude vague agitoic tous les esprits , et 
les alarmes, de chaque particulier sur sa pro- • 
pre existence sc joignant à celles qu’inspiroit 
l’in certitude^) ù l’on étoit sur la fortune pu-r 
J)!iquc, augmentoient la stagnation générale, 
étouffoient les spéculations du commerce et 
forçoient le numéraire 2 s’enfuir où à sc ca- 
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cher. Chaque heure amenoit de nouveau! 
besoins et épuisoit quelque ressource. Chaque 
jour écoit un jour de crise dont rétablisse- 
ment de la caisse de l'extraordinaire et la 
vente des domaines nationaux firent enfin 
sortir et le corps législatif, et le gouver- 
nement. 

Cette vaste opération de finances affranchit 
l’administration de ses principales entraves. 
Dès-lors elle n’eut plus à combattre contre 
des difficultés sans cesse renaissantes , à suffire 
à de grandes dépenses avec des revenus insuf- 
fisans , et à lutter avec les plus foibles res- 
sources contre les besoins les plus pressans, 
et l’effrayante pénurie du trésor public. Mais 
trop d’intérêts étoient blessés , trop de pas- 
sions irritées par cette mesure , pour qji’ellc 
n’éprouvât pas la plus violente opposition. 
Le clergé sur-tout , qui voyoit s’échapper de 
scs mains tant de riches domaines , par une 
aliénation à laquelle il ne pouvoir croire en- 
core , opposa une vigoureuse résistance , et 
apres avoir en vain essayé de parer le coup 
par des calculs spécieux et des offres éblouis- 
santes , chercha du moins à le retarder pat 
d'indécences clameurs et un tumulte scaa- 
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daleux. Mais la voix impérieuse de la justice 
soutenue par celle de la nécessité , étouffa 
ces cris impuissans. Le décret fut confirmé, 
l’espoir des ennemis confondu , et la révolu- 
tion assurée. 

On eut recours à d’autres armes. Des li- 
braires furent assez lâchement avides pour 
spéculer sur lé produit des libelles , et des 
écrivains assez vils pour s’associer à cet in- 
fâme trafic (a). Des milliers de calomnies im- 
primées inondèrent la France : d’audacieux 

( a ) Un libraire de Paris, intéressé dans cette 
entreprise , en fit confidence à M. Charles Lameth, 
et lui avoua que c’étoit de sa manufacture que sor- 
toient ces libelles dont toute la France , et sur- 
tout la Lorraine , l’Alsace , le pays Messin et autres 
provinces frontières étoient journellement empoi- 
sonnés. Ces libellâtes poussèrent l'audace Jusqu'il 
faire distribuer des feuilles incendiaires sous le non 
de l’abbé de Montesquiou et de M. Dcsmennicrs , 
alors président de l’Assemblée Nationale. Le corps 
législatif opposa un tranquille mépris à l’audace des 
calomniateurs qui pcrtoientl’impudence jusqu’à affi- 
cher, crier et distribuer dans le vestibule même de 
la salle les pamphlets les plus outrngeans. Il crut 
que le parti le plus sage et le plus digne de lui étoit 
d'abandonner ses folliculaires à leurs propres fureur* 

* N 

et à l’exécration de tous les bons citovens. 
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libellâtes feignant d’embrasser la cause du 
peuple afin de la déshonorer et de la rendre 
odieuse, le provoquoient au meurtre au nom 
de la patrie, et se travailloient à inventer 
chaque jour de nouvelles conspirations pour 
fatiguer les citoyens par des terreurs conti- 
nuelles, ou les portera des vengeances bar- 
bares par l’excès de l’indignation. Quelques- 
uns s’attachoient à noircir des plus affreux 
soupçons les plus zélés patriotes pour les dé- 
courager ou les perdre , tandis que d’autres 
chargés d’un rôle différent , dénatnroient 
toutes les opérations de l’Assemblée , infec- 
taient de § leur venin les esprits foibles et cré- 
dules, les repaissoient de chimères et les ex- 
citcient à la rébellion et à la vengeance. 

Les citoyens alarmés des suites d’une telle 
licence, enhardie par i’itnpunité, demandoient 
une loi pour réprimer des abus aussi révol- 
tans , et disoient que la liberté de la presse 
n’étoit pas la liberté de la diffamation , de 
'meme que la libre circulation des denrées 
n’étoit pas la libre circulation des poisons. 
L’Assemblée Nationale se rendit au vœu pu- 
blic , et ordonna à son comité de constitu- 
tion de lui présenter un projet de loi à ce su- 

% 
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jer. L’on reconnut alors combien une ques- 
tion qui touche de si près au premier principe 
âu droit le plus sacré de l’homme , renfer- 
moit de difficultés insolubles; car le comité, 
après avoir long-tems et mûrement discutd 
un projet de décret , ne put s’arrêter qu’à une 
loi de circonstance dont il requit lui-même 
que l’exécution fût limitée à deux ans. L’As- 
Semblée , pénétrée d’un respect religieux pour 
la liberté des opinions, et convaincue que la : 
presse peut seule réparer les dommages qu’elle 
a causés , considérant qu’il existe des Ioix 
contre la sédition et la calomnie, n’osa por- 
ter atteinte à ce dogme fondamental de la li- 
berté , et prononça un ajournement/indéHui. 
Le suffrage de l’Europe la vengeoit assez. de 
la rage et des satyres de ses méprisables dé- 
tracteurs.' 

Des nations étrangères voulurent pour ainsi 
dire s’associer à sa gloire , en partageant l’hon- 
neur de venir au secours d’un pays qui de- 
venoit la commune patrie de tous les amis 
de la liberté. Les habitans de Neufchâtel > 
entr’autres , Huent don à la France du quart 
de leurs revenus sur le roi , et cette offrande 
patriotique fut reçue avec une extreme gra- 

N iij 
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titudc. IL n’en fut pas ainsi d’un don de neuf 
cent mille livres présente au nom de la ré- 
publique de Genève. On crut apercevoir dans 
la lettre d’envoi , que cette générosité qui 
çoincidoit avec la garantie que le parti aris- 
tocratique de ce petit état venoit d’obtenir 
du ministère François , et par son moyen , du 
canton de Berne et du roi de Sardaigne , pour 
la constitution, ou plutôt le code d’oppres- 
sion dicté en 1781 les armes à la main , éteit 
le prix de l’asservissement du peuple , but 
constant des gouvcr'ncmcns despotiques. Cette 
somme, comme on le sut bientôt, loin d’étre 
offerte par l’état, étoit le produit d’une sous- 
cription ouverte à la prière de M. Nccker (#), 


( a ) M. Neckcr ayant passé à frcnève peu de teins 
après la prétendue consti.uricn de , fut invité 
par les. syndics de li république à prêter le serment 
exigé de tous les citoyens. Il aima mieux sortir de 
la ville , que de paroître consentir à l'anéantisse- 
ment de sa liberté. Mais peu de tems après ayant 
été nommé membre du conseil des deux cents , soit 
qu'il désespérât du salut de la patrie , soit .qu'il se 
flattât de pouvoir lui être plus utile dans le sénat, 
que par son refus d'accéder à un acte constitution- 
nel établi par la violence , il eut la foiblesse d'y 
souscrire. Les patriotes génevois ne purent le lui 
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et remplie par les principaux chefs Je la ca- 
bale aristocratique. Ces factieux qui vouloient 

acheter au rabais Je droit d’être les tvrans de 

/ 

leurs égaux, avoient proposé trois millions à 
la France, avant d’obtenir la garantie de 
leurs usurpations; mais après l’avoir obtenue, 
ils avoient réduit à neuf cent mille francs les 
dons de leur générosité intéressée, et s’effor- 
çoient encore de faire valoir leur prodigieuse 
munificence par le tableau des maux de leur 
patrie dont ils étoienc eux-mêmes les auteurs , 
de la ruine de sçn commerce qui avoit fui 
avec la liberté , et de l’extrême misère de 
leurs concitoyens qu’ils s’occupoicnt à asser- 
vir et non à soulager. Les représentais du 
peuple françois ne crurent pouvoir accepter 
les présens des oppresseurs du peuple Ge- 
nevois , et les refusèrent à l’unanimité ab- 
solue. 

Un événement d’une nature bien diffé- 
rente, mit à une pénible épreuve leur sa- 
gesse et leur justice. Les états de Flandre et 


pardonner, et les ariscocratesde l’assemblée en pro- 
fitèrent pour le rendre suspect à leurs adversaires et 
9e venger de la prédilection qu’il leur avoit marquée. 

I 


Digitized by Google 


V 


ïjz Révolution 

3c Brabant venoient de rompre les liens qui 
îes attachoient à la domination impériale , et 
de déclarer leur indépendance. Un envoyé de 
Vandernoot qui se quaîifîoic agent général du 
peuple Brabançon, apportoît à l’Assemblée 
'Nationale et au roi , le manifeste de cctrc 
neuve! te puissance. 

La France qui, dans sa longue servitude, 
s’étoit toujours montrée la protectrice des op- 
primés, repousscroit eîle à l’époque glorieuse 
de sa. régénération à la liberté, Ja démarche 
d’un peuple qui sc senroit le courage de l’i- 
miter et de revendiquer ses droits ? Mais la 
France pouvoir - elle s’ériger en arbitre des 
droits respectifs de Joseph II et des états, et 
la volonté générale de la nation, seule juge 
d’une si tirandc cause, écoit-elle suffisamment 
manifestée par une simple délibération d’une 
assemblée à laquelle en pouvoit contester le 
caractère de représentation nationale , que 
l’on savoir influencée par raristocratie féo- 
dale et épiscopale, et dirigée par des ambi- 
tieux et des intrigans L Dans* le premier mo- 
ment , le public demandoit d’une voix que 
la liberté des Brabançons fût reconnue. Le 
fccrps législatif eue le courage de résister à ce 

i 
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noble, mais imprudent enthousiasme , et per- 
suade qu'il seroit contre la sagesse d’accueillir 
avec précipitation , et contre sa dignité et sa 
justice, de. rejeter les demandes d’un peuple 
qui aspire à être libre, éloigna prudemment 
ï’ouverture du paquet et le moment de la dé- 
cision. 

Elle ne montra pas moins de respect pour 
les droits des nations dans les décrets qu’elle 
tendit à cette époque relativement à la Corsei 
Cette île sujette , Ou plutôt esclave de la ré- 
publique de Gênes, avoit long-tems gémi 
.sous le plus affreux despotisme^ Apres une. 
fougue lutte de la liberté contre la tyrannie , 
elle.se déclara enfin indépendante en 17 3 f 
d'ans une assemblée générale , et cette décla» 
tation fut renouvelée en 1755 , lorsque Paul 
Paoli fut élu commandant -général. Les Gé- 
nois , dont les armées furent mises en dérouté 
sur le bord de la mer par douze hommes cp 
par douze femmes , curent recours à la France 
pour punir cette prétendue révolte, et M. de 
Choiscuil , après y avoir entretenu des troupes 
pendant quatre ans pour garder les postes que 
ces républicains y possédoient, fit avec cur 
fin 1768 une transaction par- laquelle ils cé-» 
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Soient au roi un droit d’administration qu’ils 
n’avoient pas et qui ne pouvoic être exercé 
que par la force.' Cette île étoit censée par 
ce traité appartenir à la France. Mais le sé- 
nat de Gênes se réservoit de rentrer dans sa 
prétendue souveraineté en lui remboursant 
les frais qu’elle auroit faits pour assouvir sa 
vengeance et lui conserver ses droits chimé- 
riques ; frais immenses et qui furent com- 
plettemcnt à sa charge , puisque les revenus 
quelle tira de cette île furent toujours bien 
au-dessous des frais que nécessitoit son ad» 
jninistration. 

«Les Corses refusèrent de ratifier cet étrange 
jnarché par lequel on vendoit un peuple 
comme un troupeau de moutons. Il faillir 
les conquérir, et ce ne fut qu’en versant des 
flots de sang, que nos soldats parvinrent à 
les mettre au nombre des compagnons de 
leur servitude. Subjugués plutôt que soumis, 
ils devinrent par force sujets du roi, mais 
non membres volontaires de l’empire fran- 
^ois. A l’époque des e'tats généraux, l’espoir 
de l’affranchissement prochain de la nation 
réveilla leur amour pour la liberté, et ils 
chargèrent leurs députés de demander for* 

i 
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Tncllement qu’ils en fussent déclarés partie 
intégrante. Us partagèrent avec transport les 
triomphes de l’Assemblée Nationale et la 
virent avec joie substituer à l’absurde régime 
des intendans et des subdélégués, les mêmes 
divisions et subdivisions que Paoli y avoic 
déjà introduites pour la facilité de l’adminis- 
tration , dans le tems que cette île combat- 
toit pour la liberté. Mais la consternation s’y 
répandit avec le bruit qu’on alloit ou la céder 
à Gênes , ou la retenir sous le despotisme 
militaire; et ce bruit paroissoit d’autant mieux 
fondé, que , de tous les décrets de l’Assem- 
blée Nationale, l’on n’y avoir encore publié 
au mois de Novembre que la loi martiale. 

Une si cruelle incertitude excita une fer- 
mentation générale. L’ile entière se couvre 
d’armes , non plus contre les François, mais 
pour eux et pour la même cause. On déclare 
à M. de Barrin , alors commandant pour le 
roi, que l’on veut enfin former une garde 
nationale : toute la ville de Bastia s’assemble 

I 

à cet effet dans l’église paroissiale de S. Jean 5 
le commandant s’y rend lui-même. Tout-à- 
coup on entend battre la générale ; M. de 
Reully , colonel du régiment du Mai&e > «s 


( 


4 5 f Révolution 

* 

M. de Tissonnct, capitaine dans le meme 
corps, marchoicnt l’un par la droite à la tète 
des grenadiers,, l’autre par la gauche à la tére 
des chasseurs pour s’emparer de l’église et en 
chasser l’assemblée. Vingt-cinq à trente bour- 
geois courent aux armes et se réunissent y 
les chasseurs font feu sur eux, les citoyens 
ripostent et les obligent à rétrograder. Deux 
soldats sont tués, deux autres sont blessés, 
ainsi que M. dcTissonnet leur chef. Dans sa 
brutale vengeance, la troupe massacre deux 
enfans dans la rue à coups de bayonnetees. 

Le peuple frémit d’horreur de tant de barbarie, 
il se porte en foule à la citadelle, à l’arsenal, 
à cous les forts et s’en rend maître , ainsi que 
de tous les magasins à poudre, sans verser 
une çromte de sano;/ 

u □ , • 

; La commune de Bastia rendant compte de 
tous ces faits à l’Asscmblce Nationale , in- 
sista auprès de scs députés pour faire sanc- 
tionner par un décret le vécu du peuple Corse 
pour sa pleine et entière réunion à la nation 
françoise. « Le ministère, écrivoit elle , nous 
a conquis par la force, et d’après un traité 
passé avec la république de Gènes qui n’avoit 
nullement le droit de nous céder. Pour notre 
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fcûrcté, et pour que nous soyons françois à 
jamais , ce qui est notre unique voeu , il 
nous faut un décret de la nation sur une de- 

*■ * I 

mande faite par vous , .messieurs , qui êtes 
nos représentai librement et légalement 
élus »a. 

L’Assemblée Nationale se rendit à leurs 
désirs. L’île de Corse fut déclarée partie in- 
tégrante de l’empire françois, et le roi prié 
d’y faire passer tous les décrets du corps lé- 
gislatif. Bien plus , sur la motion de M. de 
I.lirafcpau, dont la jeunesse , dit-il, avoit été 
souillée par une participation à la conquête 
de cette île (a) , mais qui ne s’en tenoit qiic 
plus étroitement obligé à réparer envers ce 
peuple généreux , ce que sa raison lui repré- 
sentoit comme une injustice , il fut décrété 
que ceux des Corses qui n’étant coupables 
d’aucuns délits légaux, auroient été forcés 


: 


(a) Malgré les plaisanteries que se permirent à 
cette occasion les ennemis de M. de Mirabeau sut 
ses exploits guerriers , il est certain que durant la 
guerre de Corse, il débuta dans la carrière militaire 
d'une minière très-! oncrable , et qu’il montra dans 
Jes combats le même courage qu'il fit paraître de- 
puis au milieu des orages de U révolution, . 
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au moment de la conquête, de s’é'oigncr d’urî 
patrie dont une proclamation barbare Ici 
écartoit, sous peine de mort , pour en avoir 
glorieusement défendu la liberté , seroiec: 
libres d’y rentrer et d'y jouir de tous les droit; 
de citoyens. 

Des ce jour sans doute , et dès ce jour 
seulement, la Corse fut véritablement fnn- 
çoise , puisque ce fut celui où les deux nations 
consentirent librement et volontairement i 
une réunion éternelle. Mais les aristocrates 
de Gènes n’en jugèrent pas ainsi : Ü6 récla» 
nièrent leurs droits sur la souveraineté de la 
'Corse, et rappelèrent l’acte par lequel iis 
avoient bien voulu y établir le roi de France 
pour leur premier commis. Il n’y eur qu’une 
voix dans l’Assemblée sur cectc absurdité di- 
plomatique. L’abbé Maury etM. d’Espréméri: 
lui-méme , rendirent hommage aux principes; 
M. de Mirabeau le jeune s’amusa quelques 
instans à proposer que le doge de Gènes fût 
mandé à la barre , et l’insolente requête du 
sénat fut bientôt accueillie comme elle lemé- 
ritoit, par la question préalable. 

L’Assemblée Nationale venoit d’humilier 
l’orgueil et de châtier la révolte d’un autre 
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sénat non moins aristocratique et non moins 
despote , le parlement de Bretagne. Cette 
compagnie réunissoit au plus haut degré l’es- 
prit de domination de la magistrature, et 
les prétentions orgueilleuses de la noblesse. 
Depuis cent ans, elle avoir, par des arrêtés 
secrets , exclu de son sein les membres des 
communes. Il Falloir un siècle d’existence 

1 

privilégiée pour y être admis , et dans les 
derniers tems on ne put , sans être noble d’ex- 
traction, aspirer à la pourpre et à l'honneur 
de siéger sur ce tribunal souverain. 

Fière des pouvoirs qu'elle s’arrogeoit, elle 
vouloit représenter toute la province, quoi- 
que son essence fut de ne représenter per- 
sonne et que ses fonctions se bornassent à - 
rendre la justice. Elle sc croycit même su- 
périeure aux états. 

Conservatrice, disoit-elîe, des droits de 
la Bretagne, elle protégeoit, il est vrai, de 
toute sa puissance , les usurpations féodales 
auxquelles sa vanité croit intéressée ; mais 
elle étoit la première à violer les véritables 
franchises des Bretons. Presque toutes les 
loix émanées du ministère étoient enregis- 
trées sans le consentement des états, et plus 
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d une fois elle osa soutenir qu’un impôt con- 
senti par eux , ne pouvoir être levé sans sa 
permission , tandis que l’enregistrement seul 
forçoit la nation contre son gré et meme 
apres son refus , à supporter une taxe pu- 
blique. Dans le dernier siècle elle alla jusqu’à 
défendre aux membres des états de s’assem- 
bler , jusqu’à rendre des arrêts contr’euxj et 
lorsqu’il fut question de terminer cette que- 
relle par voie de conciliation , elle ne rou<ût 
pas de prétendre que leurs commissaires ne 
paroîtroient devant elle que debout et à la 
barre. Ehfîn.en 1788 , elle avoit mis tout en 
oeuvre pour arrêter dans son principe les pre- 
miers efforts de la nation vers la régénéra- 
tion publique, et défendre comme illégales let 
assemblées très-paisibles des citoyens. C’esc 
ce même corps qui s’étoit toujours placé au- 
dessus de la nation pour la braver ou l’oppri- 
mer , qui , pour maintenir sa propre tyrannie , 
feignoit alors de réclamer les droits du peuple 
et couvroit sa rébellion du titre de son dé- 
fenseur. 

On juge bien qu’accoutumés dans leur pro- 
vince à se regarder comme les souverains 
d'une nation composée de trois ordres et les 
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égaux des rois de France , ccs magistrats 
avoient peu de respect pour les représentai 
d’une nation qui n’etoit composée que de ci- 
toyens, et pour un roi des François qui n’étoic 
plus leur maître , mais leur chef , et dont le 
' veto suspensif ne pouvoit soutenir le paral- 
lèle avec le veto absolu des parlemens. Aussi 
lors du décret du 3 Novembre, le sénat bre- 
ton ne daigna pas meme protester comme - 
ceux de Rouen et de Metz, et garda un ma- 
jestueux silence. Il fallut deux lettres de jus- 
sion du roi, et la jussion plus impérative en- 
core du peuple pour forcer la chambre des 
vacations à s’assembler, et elle ne le fît que 
pour déclarer qu’elle ne pouvoit ni enregis- 
trer , ni se charger des fonctions qui lui étoient 
attribuées par cette loi. 

Cette désobéissance opiniâtre qui laissoit 
la province sans justice , excita l’indignation 

t 

publique. Le prétexte hypocrite de la conser- 
vation des privilèges fut désavoué par la gé- 
néralité des citoyens qui sentoient qu’il y _ 
avoit plus à gagner qu’à perdre dans l’aban- , 
don de ccs chartrcs gothiques, si précieuses 
dans le tems du despotisme , et qu’il -valoit 

mieux devenir François sous la nouvelle cons- 

„ ... 
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titution , que de rester Bretonssousl’ancienne. 
Plusieurs villes, entr’autres celles de Rennes 
et de Nantes , s’en expliquèrent très-ouver- 
tement dans des adresses pleines d’énergie et 
de patriotisme. L’Assemblée ordonna qu’il 
seroic formé une autre chambre des vaca- 
tions , et que la chambre réfractaire seroic 
mandée à la bhrre pour rendre compte de sa 
conduite. 

Il fallut obéir. Un refus eût expose à une 
humiliante contrainte : la garde nationale 
bretonne auroit amené comme des esclaves 
fugitifs, ces superbes sénateurs qui preten- 
doient marcher égaux aux monarques, et 
dont la puissance ne s’étoit souvent montrée, 
ni moins absolue , ni moins redoutable. Ils 
se rendirent donc à l’Assemblée Nationale. 

/ S 

Une foule immense rcmplissoit les tribunes 
et entouroit le lieu des séances. La nouveauté 
du spectacle , le désir d’observer la conte- 
nance de ces fers parlementaires, de voir 
comment ils répareroient leurs torts , d’en- 
tendre les motifs dont ils colorcroicnt leur 
désobéissance , l’incertitude du parti qu’ils 
prendroient et de celui qu’on alioir prendre à 
leur égard, tout augmentoit l'intérêt de la 
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scène et excitoit la curiosité du public. Pour, 
eux , accoutumés à voir tout fléchir devant 
leur autorité, et à n’en reconnoître aucune, 
ils sembloicnt exprimer par leur attitude le 
mot du doge de Gènes dans la paierie de 
Versailles : ce qui m'étonne Le plus , c'est de 
me voir ici. 

Après une demi - heure d’attente dans le 
vestibule , ils furent introduits à la barre. 
L’abbé de Montesquieu , alors président de 
l’Assemblée , s’adressant à eux avec cetcc ma- 
jesté pleine d’indulgence , si convenable à 
l’organe de la puissance législative et de l’au- 
torité suprême de la nation : « Messieurs , 
leur dit il, l’Assemblée Nationale a ordonné 
à tous les tribunaux du royaume de transcrire 
sur leurs registres , sans retard et sans re- 
montrances , toutes les Ioix qui leur scroicnt 
adressées. Cependant vous avez refusé l’en- 
registrement du décret qui prolonge les va- 
cances de votre parlement. L’Assemblée Na- 
tionale étonnée de ce refus, vous a mandés 
pour en savoir les motifs. Comment les Ioix, 
se trouvent-elles arrêtées dans leur exécution 
Comment des magistrats ont- ils cessé de 
donner l’exemple de l’obéissance 3 Parlez, 
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L'Assemblée juste dans les moindres détails 
comme sur les plus grands objets, veut vous 
entendre 5 et si la présence du corps législa- 
tif vous rappelle l’inflexibilité de ses prin- 
cipes , n’cubüez pas aussi que vous parois- 
sez devant les pères de la patrie , toujours 
heureux do pouvoir en excuser les enfans, 
et de ne trouver dans leurs torts que les 
égaremens de leur esprit et de simples er- 
reurs ». 

te Messieurs , répondit M. de la Houssaye, 
president de la chambre , impassibles comme 
la loi dont nous sommes les organes , nous 
nous félicitons de pouvoir donner en ce mo- 
ment au plus juste des rois une grande preuve 
de notre soumission, en exposant aux repré- 
sentai de la nation les motifs et les titres 
qui ne nous ont pas permis d’enregistrer les 
lettres-patentes du 3 Novembre 1785? , por- 
tant continuation des vacances de tous les 
parlemens du royaume. Il n’est point de 
sacrifices qui paroissent pénibles à de fidèles 
sujets, lorsque commandés par un monarque 
vertueux , ils ne sont réprouves , ni par les 
devoirs sacrés de la conscience 3 ni par les 
loix impérieuses de l'honneur ». 
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Après çct exorde, il exposa les motifs qui 
avoient déterminé la chambre à ne point en-* 
registres Elle n’auroit pu le faire que par un 
arrêt , et elle étoit sans qualité pour le rendre ; 
car sa mission étant finie depuis le 17 Octo- 
bre , long-tems par conséquent avant les 
lettres-patentes données sur le décret , scs 
membres n’étoi-ent plus que de simples par- 
ticuliers , le parlement en corps pouvant seul 
enregistrer. 

* S’appuyant ensuite sur le serment que les 
magistrats avoient prêté , de maintenir les 
privilèges de la province , il dit que ces pri** 
viléges étoient de véritables droits ; que les 
états seuls constitutionnellement assemblés, 
pouvoient en faire l’abandon. Il invoqua les 
capitulations de la Bretagne, les testamens, 
les contrats de matiage du duc François , de 
la duchesse Anne , du roi François premier , 
enfin les mandats donnés par les cahiers aux 
députés, de conserver soigneusement lesdroits 
et franchises de leur patrie , et notamment 
son droit de consentir dans les états, la* loi, 
l’impôt et tout changement dans l’ordre pu- 
blic de cette province. D’où il concluoit que 
le parlement avoir dû, sous peine de se rendre 
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parjure, refuser l’enregistrement d’un décret 
qui en changeoit tout l’ordre judiciaire , et 
que l’Assemblée Nationale étoit sans pou- 
voir et sans titre pour abroger les traités 
qui lient la Bretagne à la France. 

« Permettez, Messieurs, ajouta-r-il en 
finissant , permettez que je parle de moi. Ci tte 
circonstance illustrera mon nom et celui de 
mes collègues; l’histoire rappellera que nous 
avons bravé les dangers plutôt que d’étoufFer 
le cri de l’honneur et de la conscience. . . . 
Un jour , les bretons désabusés , rendront 
hommage à nos principes. Heureux si mon 
âge, si une santé affaiblie, me permettoient 
de voir ce jour , et de prouver encore que 
je fus toujours digne de porter les titres pré- 
cieux de sujet fidèle et de véritable ci- 
toyen ». — 

« L’Assemblée Nationale , leur répondit 
le président, pèsera avec maturité les obser- 
vations que vous avez çru devoir lui propo- 
ser : je prendrai ses ordres et vous saurez scs 
intentions ». 

Ils sortirent. Le faste avec lequel ils vc- 
noicnr d’étalcr leur doctrine parlementaire, 
leur hardiesse à décorer du nom de devoir 
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leur désobéissance à l’autorité de la nation, 
leur mépris pour les ordres réitérés du roi, 
leur infraction au serment individuel qui les 
obligeoit de rendre la justice aux peuples, 
la confiance enfin avec laquelle ils se cou- 
vroient des privilèges de la Bretagne , qu’ils 
s’étoient si souvent fait un jeu d’enfreindre, 
et des droits du peuple qui Hésavouoit des 
défenseurs dont la tyrannie l’avoir écrasé si 
long-tcms , laissèrent l’Assemblée et !c pu- 
blic également étonnés. Cette intrépidité de 
bonne foi, ce naïf épanèhcmcnt d’aristocra- 
tie trouva des panégyristes et des censeurs. 
C’étoit , -selon les uns , le comble de l’hé- 
roïsme; c’étoit, scion les autres , le comble 
de l’impudence. Les uns ad|iiiroicnt la force 
' de leur raisonnement et route cette cathcgo- 
rie de parchemins, vieilles et vénérables re- 
liques de la féodalité, monumens augustes 
de la sagesse de leurs nobles aïeux ; les au- 
tres s’indignoient qu’on put opposer de te lles 
rapsodies à la volonté toute-puissante de la 
nation, et prétendre garrotter toutes lesgéné- 
r rations successives, des chaînes que l’igno- 
rance et l’orgueil avoienc forgées dans des 
siècles barbares. Et qu’écoit-cc en effet que 
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le contrat de la reine Anne , près de cc con- 
trat éternel sur lequel reposent les fonde* 
mens de la société? Qu’étoient ces étacs de 
Bretagne, cette assemblée où les évêques et 
la noblesse avoient usurpé tous les droits de 
la nation, et où ne paroissoient les représen- 
tais du peuple que pour rehausser par leur 
avilissement les orgueilleuses prétentions des 
deux premiers ordres ? ' N’étoicnt - ils donc 
pas anéantis ces états , du jour où le peuple 
avoit déclaré qu’il vouloir rentrer dans ses 
droits imprescriptibles, reprendre sa dignité 
et confier ses intérêts à des représentans li- 
brement élus par lui dans une juste propor- 
tion avec le nombre des représentés? Le peu- 
ple breton n’étoit-il pas devenu françois aa 
jour où il avoir envoyé ses députés à l’As- 
semblée Nationale de France ? Quelle force 
pouvoient avoir des cahiers dictés dans ce 
trouble et cette inquiétude inséparables des 
premiers momens d’une grande révolution, 
contre l’adhésion presqu’unanime de tous les 
individus de la province à la renonciation 
faite par leurs délégués à des privilèges qui, 
au milieu de la liberté générale du royaume , 
geroient devenus poux çux seuls des titres de 
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servitude; Une nation entière avoit-elle be- 
soin , pour se faire entendre , d’emprunter 
l’organe d’une assemblée où tout le monde 
se disoit représentant, où personne n’étoic 
représenté, où elle ne voyoit que des oppres- 
seurs et dont elle avoit prononcé l’éternelle 
dissolution? Et dans tous les cas, la voix 
de tout un -peuple ne valoit-elle donc pas un 
arrêté des états ? 

A l’égard de la chambre des vacations , sa 
conduite ne pouvoir admettre aucune excuse. 
Coupable envers la province qu’elle avoit 
laissée sans justice , coupable envers la na- 
tion dont elle avoit brave les représentans 
par sa révolte contre leurs décrets , coupa- 
ble envers le roi à qui elle avoit désobéi deux 
fois, clic avoit encore aggravé tous scs torts ' 
et insulté, pour ainsi dire, la loi elle-même 
en tenant un langage séditieux dans une as- 
semblée de législateurs , en y affectant une 
sorte de souveraineté, en opposant au vota 
connu des bretons , des sermens qu’elle avait 
si souvent violés, et en soutenant le système 
absurde du droit d’enregistrement, droit é^a- 
Icmcnt usurpé sur la nation et sur le roi. Et 

certes , ccs magistrats avoicm mis peu de 
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dignité dans leur défense en excusant par une 
puérile chicane de procureur, leur refus d’en- 
- registrement et en se rejetant sur je ne sais 
quel défaut de caractère j comme s’ils avoient 
perdu ce caractère par la suspension de leurs 
fonctions, comme si rassemblés par un acte 
légal, ils ne rentroient pas dans la plénitude 
de leur pouvoir, comme si les vacances dj 
parlement avoient nécessairement du arrêter 
l’action du corps législatif, Et à l’égard d: 
ce courage magnanime dont ils paroissoien: 
si fiers, il n’en falloir pas tant peut-être pour 
s’exprimer avec arrogance devant des hommes 
trop puissans pour n’être pas au-dessus d’ur.î 
offense de quelques individus, et trop géné- 
reux pour la punir. N 

En vain MM. Mirabeau jeune, d’Es’prcmé- 
nil, Frondeville, Caznlès , l’abbc Maury, 
osèrent prendre leur défense et les couvrir, 
comme d’une égide , de ces antiques rran- 
r sacrions , de ces traités frauduleux où ia 
ruse s’est "combinée avec la force pour en- 
chaîner le genre humain et vendre les peu- 
ples à quelques tyrans. MM V Chape! lier, 
Barnavc et Mirabeau, firent d : sparoître ccs 
•vains fantômes devant la lumière éclatante 
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des droits de l’homme et du citoyen; et ces 
souverains détrônés furent mandés de nou- 
veau à la barre pour y entendre leur arrêt. 
Jamais la salle n’avoit été plus remplie de 
députés , et les galeries d’une plus grande af- 
fluence de citoyens. Ils parurent à la barre 
et s’y rangèrent en silence au milieu d’un si- 
lence universel. Le président de l’Assemblée 
Nationale , sans aucune affectation dans sa 
voix, ni de hauteur ni de douceur, leur lut 
le décret suivant : 

« L’Assemblée Nationale improuvant la 
conduite des magistrats de la chambre des 

1 • 

vacations du parlement de Rennes , et les 
motifs quh4$ ont allégués pour leur justifica- 
tion, déclare ^ue leur résistance à la loi, les 
rend inhabiles à remplir aucunes fonctions 
de citoyens acn^s, jusqu’à ce que sur leur 
requête présentée au corps législatif, ils aient 
été admis à prêter le serment de fidélité à la 
constitution décrétée par l’Assemblée Natio- 
nale et acceptée pa\- le roi. Et en exécution 
du présent décret, \’ Assemblée ordonne que 
les magistrats de la enambre des vacations du 
parlement de Renntjs, seront mandés à la 
barre de l’Assemblée pour entendre le pré- 
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sent décret par l’organe de son président »* 
Après cette lecture , ils se retirèrent en si- 
lence comme ils écoicnt entrés. On crut un 
instant que le président de la Houssaye alloit 
sur-le-champ présenter une requete au. nom 
de ses collègues et au sien , pour etre admis 
à prêter le serment de fidélité à la constitu- 
tion. Cinquante gentilshommes à Rennes, 
et un grand nombre d’autres dans plusieurs 
villes de Bretagne , avoient donné cette mar- 
que de' soumission à la loi. Mais l’esprit in- 
domptable de la robe, ne permit point aur 
magistrats de suivre ce généreux exemple. Ils 
retournèrent en Bretagne avec tout leur ôr- 
gueil et tous leurs préjugés. Les successeurs 
qu’on leur avoit désignés les imitèrent dans 
leur opiniâtreté et refusèrent de rendre la 
justice. Quelques-uns s’enfuirent^ le peu- 
ple indigné menaçant les autres , il fallut 
leur commander les arrêts dans leurs mai- 
sons, les y faire garder par la milice natio- 
nale pour les soustraire à sa fureur ; et le 
gardc-des-sceaux fut obligé d’écrire à l'As- 
semblée pour la prier d’aviser promptement 
aux moyens de procurer enfin des juges à la 
JSrçtagnc. Les plus zélés défenseurs de ccttc 
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cause n’osèrent entreprendre l’apologie d’une 
rébellion si marquée contre la loi, et se bornè- 
rent à solliciter la clémence du corps législa- 
tif. Il décréta qu’il seroit formé un tribunal 
provisoire présidé p^r M. de Talhouet (d) , 
le seul des magistrats bretons qui eût rendu 
hommage à la constitution , et composé de 
deux juges de chacun des quatre présidiaux 
de Bretagne, de quatre jurisconsultes du bar- 
reau de Rennes et de deux' de chaque ville 
où les trois autres présidiaux étoient établis, 
A l’égard de la peine que les ci-devant ma- 
gistrats avoient encourue par leur désobéis- 


( fl) Ce respectable magistrat s’est vu plus d’une 
fois depuis victime de son amour pour la liberté ; il 
n’est aucune manoeuvre qu’on n'ait employée peur 
le punir d’avoir osé se montrer citoyen. Ses posses- 
sions menacées, des procès odieux suscités, ses 
créanciers ameutés, toutes les armes de l’intrigue 
tournées contre lui , , ont dû lui apprendre qu'au 
gentilhomme et un sénateur ne pouvoir être impu- 
nément honnête homme. L’audace de ses ennemis 
est même aiiée jusqu'à détourner artificieusement 
le tribut de la rcconncissance que le peuple lui 
adressoit.. M. de Talhouet a tout souffert sans se 
plaindre et n’en est pas moins invariablement de- 
meuré le défenseur et l'ami du peuple et de la liberté; 
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sance , l'Assemblée sc contenta de prononcer 
]a même interdiction provisoire des droits de 
citoyens actifs qu’elle avoit déjà portée con- 
tre la première chambre des vacations.- 
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CHAPITRE VII.- 

Nouvelles tentative r des privilégiés de V église, 
de la robe et de V é pce. Projet ae cor.tr révo- 
lution attribuée a Al. de Pqyras. Dénon- 
ciation , développement et moyens d’exé- 
cution de ce projet. Procédure et jugement 
du châtelet contre Aï* de Favras. Son tes- 
tament de mort. Sun supplice. 

L A révolution se consolident, le parti po- 
pulaire accjuércic à chaque instant de nou- 
velles forces: l'aristocratie étoit vaincue, 
mais elle n croit pas domptée. Cette hydre à 
cent têtes survivoit à toutes scs blessures, et 
toujours battue, s'irritait de scs défaites et 
combattoit toujours. Dans l’église, dans l’ar- 
mée, dans la robe, dans tous les états, elle 
çuscitoit des ennemis au peuple. A des cons- 
pirations étouffées succédoient de nouvelles 
conspirations. Jamais le démon de la tyran- 
nie n'eut tant d'efforts à vaincre que le génie 
de la liberté. A Auch et à Strasbourg, le 
clergé protfcstoit, les chefs de l’armée l'exci- 
çoient à la révolte , les parkmens préparoient. 
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des arrêtes, et la noblesse chcrchoit dans la 
populace qui, de tout tems, fit cause com- 
mune avec ejle, des brigands à armer contre 
les citoyens. 

On till£ prêcher les maximes de la servi- 
tude jusques dans les Cévennes, ces premiers 
asyles de la liberté de conscience. On osa 
écrire de Givet à diverses garnisons, entr’au- 
tres à celle de Brest, pour tâcher de les sé- 
duire. A Meaux, à Brie-Comte-Robert, dans 
plusieurs autres villes, on essaya de multi- 
plier les désordres par la terreur d*un odieux 
monopole sur les subsistances. Par-tout les 
manœuvres des ennemis furent déjouées. Les 
Cévcnnauts se confédérèrent contre les per- 
turbateurs du repos public j le régiment de 
Beauce donna l’exemple de dénoncer les let- 
tres incendiaires adressées aux troupes 5 l’ac- 
tivité des gardes nationales et la sagesse des 

administrateurs surent maintenir la tranouil-' 

▲ 

lité avec l’abondance 3 la fermeté de l’Assem- 
blée Nationale confondit l’orgueil des parlc- 
mens., et l’accord des citoyens renversa les 
impuissans efforts de la hoblessc. * 

■ Malgré tous ces échecs qui auroient du leur 
présager tant d’autres, .les chefs du parti- 
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Tic s’obstinèrent pas moins dans leurs coupa- 
bles espérances. Depuis long - tems ils sen- 
toient que ia réunion du roi au Corps legis- 
latif, donnoit à la cause populaire une force 
invincible, et que le coup le plus terrible à 
lui porter, seroit de séparer le prince de l’As- 
semblée, d’opposerle fantôme de la royauté 
à la souveraineté nationale , d’offrir aux ré- 
belles un point de ralliement, et de légitimer 
leur révolte par le prétexte de la fidélité qu’ils 
dévoient au monarque, et de leur obéissance 
pour ses ordres qu’ils sc propesoient bien de 
dicter eux-mêmes : c’étoit-là le point essentiel * 
et ils ne l’avoient jamais perdu de vue. Aussi 
lorsque le projet qu’ils avoient d’abord formé 
de dissoudre par la force le Corps constituant» 
fut renversé sans retour , ils s’occupèrent avec 
ardeur des moyens d’enlever le roi et de le 
transporter à Metz, ce qu’ils auraient effec- 
tué au mois d’Occcbre 178?, sans la résis- 
*« 

tance qu’ils trouvèrent en lui et le mouve- 
ment subit de l’armée parisienne sur Ver- 
sailles. Us changèrent alors de batterie, et 
résolurent de l’amener de grc ou de force 
dans la ville de Péronne. C’est du moins ce qui 
résulte des dépositions faites contre M. Tho- 
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mas Mahi de Favras, accusé d’être un des 
principaux agens de la conspiration. 

Cet homme , ne avec un génie entreprenant 
et une ambition exaltée , avoit passé sa vie à 
combiner des projets de fortune ; successive- 
ment mousquetaire, capitaine de dragons, 
et premier lieutenant des gardes - suisses de 
Monsieur , il avoit donné sa démission de 
cette dernière place pour aller à Vienne en 
Autriche, faire statuer sur l’état de madame 
de Favras , née pri.nccsse d’Anhalt - Schaam- 
bourg. Persécutée- pour cause de religion , 
rejetée par sa /amille qui nioit sa légitimité , 
elle étoit tombée dans la dernière misère. 
M. de Favras l’épousa , fit reconnoître scs 
droits , et obtint un rescrit impérial pour con- 
traindre le prince d’Anhalt, père de sa femme , 
à lui assurer à titre de dot une pension de 
mille florins. 

Ce fut à la suite de ce voyage qu’il se livra 
aux. méditations de la politique financière ; il 
en fut détourné en 1785 par les troubles dé” 
Hollande qui lui ouvrirent une carrière plus 
analogue à son esprit remuant. Il partit avec 
le projet de lever une légion pour le service 
des provinccs unies, et ce fut-là le motif et 
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l’époque de scs liaisons avec un officier recru- 
teur, nommé Tourcaty, donc il crue que 
les soins pourroienc lui être utiles. Mais la 
prompte pacification qui fut la suite de la 
médiation armée de la Prusse, le força de re- 
noncer à ses projets, et de reprendre Ses tra- 
vaux sur la liquidation de la detfe publique. 
Le compte satisfaisant qui en fut rendu au 
ministre par une commission chargée de l’exa- 
miner , augmenta son empressement d’en ob- 
tenir la discussion dans l’Assemblée Natio- 
naîe, et il paroit qu’il fondoit sur la réussite 
de ce plan de hautes espérances. 

Cependant, l’insurrection du Brabant et 
les événemens qui la suivirent, faisoient fer- 
menter cette tête ardente. 11 crut y voir une 
occasion favorable de renouer îe projet qu’il 
avoit conçu en 1785 , -et scs vues 's agran- 
dissant, il lia le plan d’une contre-révolution 
en Hollande, avec une révolution dans le 
Brabant , et peut-être avec une contre • révo- 
lution en France; du moins il assure que l’exé- 
cution de ce' qu’il meditoir auroit pu être fort 
utile à sa patrie , et l’on sait ce qu’un privilé- 
gié pouvoir juger utile à i’étar. Il est 1 our- 
tant vraisemblable que ses idées militaires 
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itoient subordonnées au succès de celles qu*it 
avoir conçues pour la libération de la dette 
publique , ct.qu’il ne les reprit qu’après avoir 
perdu tout espoir de ce côté. 

M. de Favras avoir beaucoup de talens et 
encore plus d’ambition 5 comme tous les nou- 
, veaux nobles , il étoir fortement attaché à la 
noblesse. Uordrc de choses qui s’ctablissoit 
«ur les ruines de l’ancienne administration , 
détruisoit plusieurs de ses moyens d’avance- 
mens; aussi afFeccoit-il un grand attachement à 
l’autorité royale , et fort peu de goût pour le 
régime de la liberté. Caressé par les grands 
pour qui, dans les circonstances , un esprit 
de cette trempe écoit si précieux , il avoir été 
mis dans la confidence du premier projet de 
translation de la famille royale à Metz. Del 
le i Octobre , il avoir arboré la cocarde blan- 
che , et le jour de l’irruption des femmes de 
Paris à Versailles, il pria à plusieurs reprises 
M. de S. Priest, alors ministre de la maison 
du roi , de lui faire donner pour lui et un 
nombre de volontaires , des chevaux des écu- 
ries de S. M. , pour disperser les brigands et 
JLcur enlever leurs canons. 

. lorsque l’Assemblée Nationale et le roi 

vint ent 

' * f 

Digffized by Goçgl 



it Constitution Françoise. i$» 

Vinrent se fixer à Paris, M. de Favras, qui, de- 
puis l’ouverture des états-généraux, étoit reste 
à Versailles , retourna aussi dans la capitale , 
et continua d’y entretenir ses relations avec 
les chefs de la cabale aristocratique ; il avoue 
meme avoir été chargé de surveiller alors le 
fauxbourg Saint - Antoine, pour calmer 
les inquiétudes de la famille royale, et avoir 
reçu de M. de Luxembourg , capitaine des 
gardes-du- corps, une somme de cent louis, à 
titre d’encouragement ou de récompense. ' 
Il avoit repris ses anciennes liaisons avec 
Tourcaty, à qui ilpromettoit de l’avancement 
dans la légion qu’il devoir lever pour rétablir 
la liberté dans la Hollande et le despotisme 
dans le Brabant. Cet officier recruteur se char- 
gccit de lui fournir des bas-officiers pour for- 
mer la tctc de ses compagnies 5 et M. de Favras, 
pour augmenter sans doute sa considération 
auprès de cet homme, lui avoit, dès le mois 
de Juillet ou de Septembre, annoncé les prin- 
cipales circonstances d’une prochaine contre- 
révolution qui alloit s’opérer en France par 
l’enlèvement du roi et de la famille royale. 
M. Tourcary avoit un ami recruteur comme 
• lui, nommé M, Morel ; il lui raconta les 
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étranges confidences qu’il venoit de recevoir, 
et celui - ci s’empressa d’en donner avis au 
commandant général de la garde parisienne. 

Les journées des y et 6 Octobre sembloient 
avott fait avorter toutes les conspirations, 
lorsque MM. Morel et Tourcaty vinrent en 
dénoncer une nouvelle qui, dans tout autre 
tems , eut trouvé sa réfutation dans son ab- 
surdité même. Mi Morel avoir été présenté 
■par M. Tourcaty à M. de ïavras, comme un 
homme qui pourroit le servir utilement dans 
•ses projets. Dès Ia.premrère entrevue , ce chef 
-de conjurés qui recevoir d’un grand seigneur 
une aumône de cent louis , leur offrit, direnr- 
iis, vingt mille francs pour faire tomber la 
-tragédie de Charles IX. Peu de jours âprè$, 
H fixa leur attention sur de plus grands ob- 
jets, en leur apprenant qu’une insurrection 
violente étoit à la veille d’éclater , que la vie 
du roi ctoit menacée par les dcmaiioçrues , et 
il leur développa le plan de la contrc-rcvo- 
lution projetée. 

Douze cens chevaux dévoient être ras- 
semblés à Versailles, en partir à jour marqué, 
:ct arriver à Paris sur trois colonnes vers les 
«deux heures du matin, La première seroit en- • 
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trée par la grille de Chaillot, la seconde par 
la barrière du Roule, la troisième par celle 
de Grenelle. Une partie de la garde soldée, 
des suisses, et un grand nombre de conjurés 
des provinces se seroient trouves dans la ville 
et joints à la cavalerie. On se seroit , en en- 
trant, emparé de la garde; des postes inté- 
rieurs auroient été disposés de manière à lui * 
couper le passage et I’empécher de rentrer 
dans Paris. Si la résistance avoit été trop 
forte, on l’auroit massacrée. Les quatre cens 
hommes qui seroient entrés par la rue de Gre- 
nelle, auroient eu ordre d’égorger M. de la 
Fayette (u); ceux du Roule se seroient défaits 

(a) La partie du plan relative à cet assassinat 
fut, suivant les dénonciateurs, changée bientôt 
après. On crut qu'il valoit mieux en charger quatre 
hommes sûrs , bien montés et bien armés qui se 
seroient portés dans un lieu convenu pour attendre 
sa voiture. Deux de ces hommes auroient marché 
devant au petitpas , etles deux autres auroient longé 
à droite et à gauche de la rue. Un des deux cava- 
liers de devant , tenant un papier à la main, auroit 
fait signe au cocher d'arrêter, disant qu'il avoit un 
avis très-important à donner au général. Celui-ci 
n'auroit pas manqué de se présenter à la portière, 
et aussi-tôt on lui auroit brûlé la cervelle d'un coup 
de pistolet# 
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de M. Bailly et de M. Neckcr; et après avoir 
cncloué à boulets secs les canons que l’on 
n’auroit pu entraîner , tous se scroient réunis 
aux Champs Elysées pour entrer ensemble 
aux Tuileries et s’en rendre maîtres. Des 
personnes qui étoient dans le complot dé- 
voient dire au roi : « Sire , le fauxbourg S. 
Antoine se soulève et nous craignons pour 
vos jours. Il seroit à propos que vous cher- 
chiez votre salut dans la fuite ; nous avons 
des voitures prêtes pour votre majesté ec 
toute votre famille ». Si le roi n’avoit pas 
voulu consentir , on l’eût fait monter par 
force dans celle qui lui étoit destinée pour le 
conduire à Saint-Denis , où Ton eût été at- 
tendu par vingt mille hommes d’infanterie; 
et de-là on se seroit rendu en grand cort'ge 
à Péronne. Un brigadier des années cki roi sc 
seroit adressé quelques jours auparavant à 
M. de la Fayette pour obtenir par son entre- 
mise la permission de lever une légion pour 
le service du Brabant , et de placer dans Pé- 
ronne les hommes qu’on auroit enrôlés sous 
ce prétexte , et dont on auroit tâché de porter 
Je nombre jusqu’à mille. Au surplus on auroit 
trouvé dans cette ville vingt mille hommes qui. 
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y scroient arrivés le jour même de la Flandre 
maritime, de la Picardie, de l’Artois, de la 
Champagne , de la Bourgogne , de la Lor-. 
raine , de l’Alsace et du Cambresis. On étoit 
en outre en marché pour vingt mille suisses, 
douze mille allemands et douze mille sardes, 
qui, réunis aux régimens restés fidèles, aux 
gentilshommes et officiers retirés , auroienc 
porté l’armée à cent cinquante mille hommes. 
On auroit formé pour le roi une garde de 
vingt-deux mille hommes; il y auroit eu 
dans cette garde des corps nobles, et d’autre* 
qui auroient donné la noblesse. Des que Par* 
mée eût été formée, on auroit marché sur 
Paris pour intercepter le haut et le bas de la 
rivière et forcer cette ville à rentrer dans le 
devoir, en lui coupant les vivres. Alors on 
auroit dissous l’Asscmblce Nationale si elle 
ne l’avoit déjà été , car on se proposoit de 
faire convoquer les bailliages pour rappeler 
leurs députés. 

Telle est la dénonciation qui fut faite dtl 
projet de M. de Favras au comité des recher- 
ches , par MM. Morel et Tourcaty. Le* 
dénonciateurs reçurent ordre de continuer a. 
observer de près scs démarches ; et Mor$ 
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pour mieux s’assurer de sa confiance , ou 
pour empêcher qu’il ne la plaçât sur quelqu’un 
qui pût en abuser, brigua, suivant sa dépo- 
sition , l’honneur d’être l’assassin de M. de 
la Fayette. Un volontaire de la garde natio- 
nale fut attaché à ses pas , et il n’en fit au- 
cun qui ne fut connu. La conjuration ne pou- 
’ voit manquer d’éclater incessamment j les 
douze cens chevaux étoient déjà à Versailles, 
et quarante chariots à S. Denis. 

• Jusqu’ici l’armée ostensible de M. de Favras 
se borne à scs deux confidcns, et sa caisse 
.militaire, aux cent louis qu’il avoir reçus de 
M. de Luxembourg. Il lui falloir des hommes 
et de l’argent ; l’officieux Morel se chargea 
de pourvoir à tout. Une partie du plan con- 
sistoit à pratiquer des intelligences dans la 
garde soldée et à l’armer contre les compa- 
gnies bourgeoises. M. Marquié, ci-devant 
sergent aux gardes -françoiscs, alors sous- 
lieutenant d’une compagnie de grenadiers du 
centre , qui s’étoit distingué au siège de la 
Bastille , n’avoit pas montré moins de civisme 

dans la fameuse matinée du 6 Octobre. Il 

/ 

avoir eu le bonheur de sauver la vie à plu- 
sieurs gardes*du-corps , et d’épargner de grands 
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crimes à une multitude égarée. Placé dans la 
route de Versailles à Palis , près de la voi- 
ture du roi, il ne put retenir ses larmes en 
songeant aux dangers qu’avoit courus la fa- 
mille royale , et à la consternation dans la- 
quelle elle demeuroir plongée pendant ce ter- 
rible voyage. Sa douleur fut remarquée : ma- 
dame Elisabeth lit même demander son nom. 
Les gens de la cour qui ne concevoient pas 
qu’on pût aimer à-la-fois le roi et la patrie > 
crurent voir en lui un de leurs partisans, et 
quelques jours après , se trouvant de service 
au château des Tuileries, et accompagnant 
la reine dans une promenade au jardin , il fut 
abordé par un écuyer de cette princesse qui 
donna des éloges à son attachemenqpcur sen 
prince, et soit pour le pressentir sur ses dis- 
positions, soit pour lui fa're naître celles qu’en 
desiroit trouver en lui, lui demanda si le ré- 
giment des gardes françoiscs ne parloir pas 
de reprendre son nom. v 

Tel est l’hemme sur lequel M. de Favras 
crut pouvoir compter pour gagner la troupe 
soldée. Dès le lendemain Morel vint mysté- 
rieusement lui donner un rendez-vous pour 
U soir sous les arcadés de la place Royale. 
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M. Marquié qui ne le connoissoit pas, ne 
s’empressa nullement de s’y rendre. Le len- 
demain il reçut par un billet anonyme une 
nouvelle invitation. Il s’y rendit à l’heure 
indiquée , et trouva au lieu du rendez-vous 
M. Morel-, avec un particulier à lui in- 
connu, qu’il sut depuis être M. de Favras. 
Celui-ci, après lui avoir parlé de sa conver- 
sation avec l’écuver de la reine, et de la si- 
tuation du roi , l'interrogea sur les sentimens 
des gardes -françoiscs , plaignit ce beau ré- 
giment d’avoir perdu son nom , le questionna 
sur le bruit qui se répandoit que les com- 
pagnies bourgeoises aboient s’emparer exclu- 
sivement de la garde du roi , et sur le parti 
que prendroient en ce cas les compagnies du 
centre ;■ il finit par lui donner un autre rendez-/ 
vous à huitaine au même endroit. A cette sc- 
condc entrevue , il reprit la même conversa- 
tion, lui assura que M. de la Fayette alloic 
loger à l’hôtel de Longueville , avec deux 
compagnies de grenadiers non-soldes, et une 
compagnie de cavalerie ; que ces troupes 
éroient destinées à la garde du roi , et lui 
demanda si les ci-devant gardes - françoiscs 
le souffriroient* M. Marquié, étonné de 
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tels discours , et ne sachant ou en youloit 
venir cet inconnu , hésitoit à se trouver à un 
troisième rendez-vous. Un nouveau billee 
anonyme le rappela six jours après sous les 
arcades de la place Royale. M. de Favras re- 
vint encore sur l’objet prétendu des grenadiers 
bourgeois , l’interrogea sur le nombre des 
ci-devant gardes-françoises , lui demanda si 
c’étoient des gens sûrs., et lui dit qu’ils fc- 
roient bien de demander le rappel des gardes- 
du-corps (a). Deux jours après , il lui remit 
un pamphlet incendiaire intitulé , ouvre ç donc. 
Us yeux , dont il avoit marqué les pages les 
plus fortes , l’engageant ( selon sa déposition 
contredite en ce point par celle de Morel) 
à les faire lire attentivement à ses grenadiers, 
et à lui donner les noms et les adresses des 
personnes du régiment auxquelles il pourroit 
la faire distribuer. M. Marquié le pressa en 
vain de lui apprendre son nom, il s’en dé- 


( * ) Le roi , pour donner une marque de con- 
fiance aux parisiens , et prévenir tout sujet de que- 
relle sur ce qui s’étoit passé à Versailles * s'éroit; 
décidé à les éloigner; il se refusa même quelque 
tems après aux instances que lui fît la commun^ dç 
Pari* , de les rapprocher de sa personne* 
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fendit toujours, disant que c’étoit chose inu- 
tile^ et que tout ce qu’il vouloit faire étoic 
pour le bien et l'interet du régiment. 

Pendant ce tems, il négocioit un emprunt 
de deux millions, et toujours par l'entremise 
de M. Morel. Celui-ci l'adressa d'abord à un 
banquier nommé M. Pomaret ; mais bientôt 
de plus grandes espérances et des conditions 
plus favorables déterminèrent M. de Favras 
à préférer M. Chomel , réfugié hollandcis, 
qui lui fut indiqué comme plus en état de 
consommer l’opération. Le marché fut ra- 
tifié le 13 Décembre, et M. Chomel s’en- 
gagea, au nom d’une compagniehollandoiscy 
à prêter une somme de deux millions , dont 
le premier paiement devoir être fait le len- 
demain en une somme de cent mille écus , 

/ 

tant en argent qu’en bons effets de caisse, et 
le surplus faisant la somme de dix -sept cent 
mille francs, en quatre paiemens égaux, de 
huit jours en huit jours , en même nature 
d’effets ou d’argent , avec la condition ex- 

u 

presse que dans le cas où l’on manqueroit au 
terme du second paiement, les prêteurs s’en 
rapporteroient à la justice et à la.discrétion 
de l’emprunteur pour le tems où il lui plairoic 
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de rembourser la première, somme. Il étcit 
stipulé cinq pour cent d’intérêt , et deux peur 
cent de commission. Le remboursement total 
devoit s’effectuer dans l’espace de six aimées, 
à raison d’un douzième tous les six mois. 

M. Chomel passa depuis pour avoir été 
J’agent du comité' des recherches, qui avoit 
dicté les conditions de cet emprunt simulé, 
et qui auroit même , en cas de besoin, fourni 
les premiers fonds pour connoître l’emploi 
qu’en auroit fait M. de Favras, s’assurer de 
l’existence du complot et découvrir Les com- 
plices. Ce qu’il y a de certain , c’est qu’il ne 
.fut point réalise* , et que l’on changea de 
marche quand on sut qu’il étoit fait pour le 
compte et au nom de hloxsiEUR , frère du 
roi. 

Le premier paiement devoit s'effectuer dans 
lasoircedu ^Décembre. M. de Chedcville, 
intendant de Monsieur, et M. Chomel, se 
■rendent chez M. Sertorius, banquier, où ils 
dévoient trouver une somme de quarante 
mille francs en argent , et le surplus en billets 
: de caisse. M. de Favras attehdoit la consom- 


mation de l’affaire chez M. de la Fertc, tré- 


sorier général du prince, M. 


Sertorius s’excuse 




Digitized by Google 


R e v O itf t i O If 

Sur l’absence de son caissier et remet M. <îe 
Chedeville au lendemain zj , onze heures 
du matin. Au retour de M. de Chedeville , 
M. de Favras se retire et est arrêté dans la 
' rue Baurepaire , par M. JofFroi , qui l’ob- 
servoit depuis deux mois : ce jour-là, il étoie 
accompagné de plusieurs officiers de l’état- 
major qui le suivoient en voiture. Au même 
instant on arrctoit chez elle madame de Fa- 
vras, et l’on saisissoit tous leurs papiers, lis 
furent amenés l’un et l’autre au comité des 
recherches et enfermés dans les prisons de l’ab< 
baye. 

La découverte de cette nouvelle conspira- 
tion occasionna dans Paris un mouvement 
général : on ne donna aucun terme aux con- 
jectures; et dès le lendemain, des placards 
dénoncèrent Monsieur comme chef des 
conjurés. Ce prince alarmé, se rend le 26 à 
rhôtekde-vi-Hc et donne le premier exemple 
d’un frère du roi qui vient pour se justifier 
devant scs concitoyens. Le premier moment 
d’enthousiasme ne laissa voir au public dans 
ce citoyen que le frère du monarque , et à 
peine parut-il dans la salle de la commune, 
qu’il fut couvert d’applaudissemens. Il étoit 

eu vii- o a 
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environ six heures du soir quand il arriva* 
Une députation de douze membres alla le re- 
cevoir et le conduisit à un fauteuil qu’on lui 
avoir préparé auprès du maire , au milieu des 
acclamations d’une foule de spectateurs. Lors- 

• i *»V 

que le silence eut succédé au tumulte : 

« Messieurs, dit-il , je viens au milieu de vou# 
repousser une calomnie atroce. M. de Favras a été 
arreté avant-hier par ordre de votre comité des re- 
cherches , et l'on répand aujourd’hui avec affecta- 
tion queq’ai de 'grande# liaisons avec' lui. En nu 
qualité de citoyen de la ville de Paris, j^al cru de- 
voir venir vou-s instruire moi-même dc-s seuls rap- 
ports sous lesquels je connois M. de Favras. 

- » En 1771 , il est entré dans mes gardes-suisses*' 
il en est sorti, en 1775 , et je ne lui ai pas parlé de-* 
puis cette époque. 

» Privé depuis plusieurs mois de la jouissance de 
mes revenus, inquiet sur. les paiemens considéra- 
bles que j’ai à faire en Janvier, j’ai désiré pouvoit 
satisfaire à mes engagemens , sarts être à charge an 
trésor . public . J’avois donc formé le projet d’aliénec 
des contrats ; mais on m’a îcptésenté qu*il sergit 
moins onéreux à mes finances de faire un em- 
prunt. M. dp la Châtre m’a indiqué, il y a envi- 
ron quinze jours , M, de Favras comme pôuvanc 
ï’effecuicr par deux banquiers , MM. Chomel et 
Sertorius. En conséquence j’ai souscrit une obli». • 
gation de deux millions , somme nécessaire pout 
acquitter mes engagemens du, commencement 
Jmc IV'i & 
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Tannée, et pour payer mi maison. Cette affaire 
étant purement de finances, j'ai chafgé mon tré- 
sorier de la suivre. Je n'ai point vu M. de Favras , 
je ne lui ai point écrit et je n'ai eu aucune commu- 
nication quelconque avec lui ; ce qu'il a fait d'ail- 
leurs m'es; parfaitement inconnu. «Cependant j'ai 
appris hier qu'on distribuoit avec profusion dans U 
capitale un papier conçu en ces termes . 

Le marquis de Favras , place royale , a été arreté 
ssvtc madame sou épouse la nuit du 24 au *5 pour 
un plan qu’il avoitfait défaire soulever trente 
mille hommes , pour fair 0 assassiner M,. de la 
Fayette et le maire delà ville ,et ensuite de nous 
Souper Us vivres. MONSIEUR , frire du roi , 
étoit a la tete. Signe , Barauz. 

» Vous n'attendez pas de moi sans doute que je 
m'abaisse jusqu'à me justifier d’un crime aussi 
lâche. Mais dans un tems ou les calomnies les plus 
absurdes peuvent faire aisément confondre les meil- 
leurs citoyens avec les ennemis de la révolution , 
j’ai cru devoir au roi , à vous et à moi-même d'en- 
trer dans tous les détails que vous venez d'entendre, 
afin que l’opinion publique ne puisse rester un seul 
Instant incertaine. 

' t> Quant à mes opinions personnelles, j'en par- 
lerai avec confiance à mes concitoyens. Depuis le 
jour oii dans la seconde assemblée des notables , je 
me déclarai sur la question fondamentale qfii divi- 
So\t encore les esprits, je n'ai pas cessé de croire 
qu'une grande révolution étoit prête ; que le roi , par 
■tes intentions , ses vertus et son rang suprême de- 
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voit en être le chef, puisqu'elle ne pouvoit pas être 
avantageuse à la nation sans Têtre également au 
monarque ; enfin que l'autorité royale étoit le rem* 
part de la liberté nationale, et Ih liberté nationale 
la base de l’autorité royale. 

• » Que l’on cite une seule de mes actions , un 
seul de mes discours qui ait démenti ces principes , 
qui ait montré que dans quelque circonstance où je 
me sois trouvé placé , le bonheur du roi , celui dû 
peuple ait cessé cintre l'unique objet de mes perw 
sées et de mes vœux. Jusques-là, j’ai le droit d'être 
cru sur ma parole. Jç n’ai jamais changé de sentit 
*iens ni de principes , et je n'en changerai jamais». 

Sur la réponse très-flatteuse que lui adressai 

M. le maire, il ajouta ; 

1 

« Le devoir que je viens de remplir, a été pénf* 
ble pour un cœur vertueux ; mats j’en suisbien dé- 
dommagé par les sentimehs que l'Assemblée vient* 
de me témoigner , et ma bouche ne doit plus s'ou- 
vrir que pour demander la grâce de ceux qui m'ont 
©ffensé ». > 

Le discours que Monsieur envoya le 
surlendemain à l’Assemblée , détourna de des- 
sus lui le ressentiment de la multitude, mai* 
ne détruisit pas les soupçons d’un grand nom# 
bre de personnes. 

Peu de jours après, M. de Favras fut dé- 
noncé au châtelet par le procureur-syndic de 
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la commune, décrété de prise de corps, e(‘ 

• ? « , 
transféré dans les prisons de ce tribunal. L’o- 
pinion publique» en avoit flétri les membres $ 
on les accusoic hautement d’aristocratie , et 
l’incivisme meme des juges les rendit très- 
xedflutables à l’accusé. La nature des crimes 
dont on le chargeoit , le soupçon de trois 
assassinats prémédicés , la^ongue impunité 
des conspirateurs qui ne faisait qu’enfanter 
tous les jours de nouveaux corfîplots , tout 
fcxcitci: l’indignation générale. L’anarchie de 
la capitale qui paroissoit se perpétuer par les 
manœuvres des mal-intenticnncs fortilioic les 
préventions, et faisoit desirer un exemple. La 
•guerre étoit déclarée entre les représentais 
de ia commune et les districts: le lumulte 
•et le peu de décence des assemblées en avoient 
dcarté les citoyens les plus instruits ; et les 
discussions abandonnées à des hommes qui 
avoient plus de zèle que de lumières, qui 
prenoient du bruit potfr du patriotisme, et l’in- 
dépendance pour la liberté, produisoient des 
arrêtés d’autant plus applaudis qu’ils étoient 
plus violens. Oubliant que le nouveau gou- 
vernement étoit paf sa nature un gouverne- 
ment représentatif, on çssayoit d’y introduire 
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les principes de la démocratie pure , et de 
faire de la capitale de J’empire un érat fédé- 
ratif, composé de soixante républiques? Bien- 
tôt chaque district prétendit former un petit 
état indépendant. On posoit en principes que 
les représentais de la commune étoient ré- 
vocables a la volonté de leurs commcttans ; 
on leur faisoit des injonctions , on leur pres- 
crivoit des formules de serment injurieuses 
au corps municipal , on révoquoit ceux qui 
ne vouloient pas y souscrire , et l’on fit plus 
d’une fois appuyer ces arrêtés par les bayon- 
nettes de la garde nationale. Ce fut par une 
espèce de prodige que le génie de la France 
la conserva au milieu d’un tel désordre. 

On cherchoit dans des complots inconnus 
la cause de ces agitations tumultueuses, qui 
étoient peut-être une suite inévitable du 
brusque passage de la servitude à la liberté. 
Un événement qui arriva dans le même tems , 
prouva que des factieux contribuoient à en- 
tretenir et augmenter ces troubles ; et si les 
mouvemens combinés que l’on fit alors' pour 
amener une grande explosion ne prouvent pas 
que M. deFavras'fut un chef de conjurés,' 
ils prouvent au moins i’çxistcnce d’une conir 
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piration sur laquelle il auroit pu vraisembla- 
blement donner des lumières. 

Ce fui à Versailles que l’on donna le signal 
de l’insurrection. Près de deux mille ouvriers, 
ou soi-disant tels, dont la plupart n’habiteient 
point. cette ville , mais s’y écoient rendus de 
Paris , s’attroupèrent le 8 Janvier , et de- 
mandèrent que le pain et la viande fussent 
taxés à huit solsi et la municipalité effrayée 
-put la faiblesse de céder aiîx clameurs des sé- 
ditieux. C’étoit le tems où l’on discutoit à 

«s \ 

l’Assemblée Nationale l’affaire du parlement 
de Bretagne , et où ses partisans tâchoient de 
jeter l’effroi parmi les citoyens,* en leur exa- 
gérant les dangers du prétendu despotisme du 
corps législatif, dans l’espérance, sans doute, 
de les dégoûter du nouvel ordre de choses , 
en les. alarmant sur les dispositions de leurs 
représentai , et en les fatiguant par les sé- 
ditions continuelles auxquelles on excitoit, 
tantôt le peuple lui-même , tantôt des ramas 
d'hommes sans aveu. 

On s’éroit flarté que le succès remporté à 
Versailles, produiroit à Paris une secousse 
favorable ; on se trompa. Les fauxbourgs 
furent contenus , le pouvoir exécutif ordonna 
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que le prix du pain seroit remis à douze sols 
à Versailles i et des détachemens de la garde 
nationale parisienne facilitèrent l'exécution 
de cet ordre. 

On prit alors d'autres mesures. On répandit 
que M. de Favras alloit être relâché, ce qui 
occasionna un soulèvement contre le Châ- 
telet. Il fallut déployer tout l'appareil mi- 
litaire pour arrêter les séditieux : des pa- 
trouilles nombreuses les dissipèrent avant la 
nuit 5 mais l'attroupement recommença le 
lendemain matin. Des mécontcns ameutent 
la populace , des cohortes de désoeuvrés aut 
gages de l’aristocratie , se portent de nouveau 
vers le thâtelet. Pour aigrir davantage le 
peuple , ils mêlent dans leurs imprécation* 
les noms de Favras et de Bé^enval (ce der- 
nier étoit encore en prison, et la partialité 
des juges à son égard avoit irrité tous les es- 
prits) ils menacent d'assaillir cette forteresse 
sans défense , et demandent à grands cris la 
tête de Favras. 

Pendant ce teins, trois cents soldats de la 
garde soldée s’assetnbloient aux Champs Ely- 
sccs. Le général étoit instruit de tout ; la 
veille» à Perdre , il en avertit les capitaines» 
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défend que les compagnies soient consignées, 
ordonne de laisser sortir ceux qui le vou- 
dront, pourvu qu’ils ne soient point armés, 
et de remettre les armes sous la surveillance 
des ci-devant gardes-françoises. 

Tandis que quelques bataillons marchent 
Vers le châtelet et le mettent à l’abri d’un 
coup de main , M. de la Fayette rassembloit 
a la place Vendôme des corps d’élite de la 
garde soldée et non-soldée, infanterie-ét ca- 
valerie. Entre onze heures et midi il part à 
leur tête. A l’extrémité de la rue S. Honoré, 
la petite armee se divise ; une partie traverse 
Je fauxbourg, et va occuper toutes les issues 
des Champs Elysées ; la cavalerie remonte le 
long de la Seine jusqu’à la barrière de Chail- 
îot, pour enceindre les Champs-Elysées du 
coté du Cours-la-Reine, tandis que les gre- 
nadiers et les chasseurs s’avancent paroles 
principal^ avenues et ferment le cercle en 
partie formé par les autres détachemens. - „ 

Les rebelles étoient presqu’entièrement en- 
veloppés avant qu’ils se. fussent aperçus de 
cette manœuvre. Les uns prennent la fuite et * 
sont arrêtés par la cavalerie 5 les autres sc 
fepUent et n'en sont que plus facilement en. 
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vcîoppés par le cordon 5 quelques-uns passent 
la rivière à la nagé. Ils n’avoient pour la plu- 
part que des sabres, des bayonnettes et des 
pistolets : ils n’osent rair» usage de leurs armes 
et se rendent sans résistance. Le général s’a- 
vance vers eux, leur déclare qu’ils se sont 
rendus indignes de porter l’uniforme et la co- x 
carde nationale. Malgré leurs prières et leurs 
larmes ils en sont dépouillés sur-le-champ , 
liés deux a deux et’ conduits par la cavalerie 
au dépôt de S. Denis. De ce nombre se trou- 
vèrent seulement deux ci - devant sardes- 

O 

françoises ; ils n’avoient été que deux mois 
au corps et n’avoient pu en prendre l’esprit. 
Une dé p itation de ces braves, militaires vint 
le lendemain assurer la commune de la fidé- 
lité, dé cette troupe citoyenne, et lui témoi- 
gner sa douleur d’avoir vu deux de ses mem- 
bres trahir la cause de la patrie. Dans plu- 
sieurs quartiers de la ville , on apprit à-la-fois 
cet attroupement et sa dispersion. Le succès 
de ce coup de main intimida les séditieux qui 
entouroient le châtelet , ils se rètirèrent peu* 
à-peu , et grâce à la vigilance et au Tele de 
la garde nationale et de son chef, tout fut 
calme le lendemain , et l’une des crises les 
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plus terribles de la révolution étoit appaisée* 
On ne peut douter que ces mouvemcns 
n’cusscnt pour objet d’amener un boulever- 
sement général , à la faveur duquel en pût 
dissoudre l’Assernbiéc Nationale , et faire 
egorger les représentai du peuple et le roi ; 
ou les contraindre à la fuite, et commencer 
la guerre civile. On se flattoit encore, en li- 
vrant M. de Favras à la fureur du peuple, 
de prévenir ses révélations indiscrcttes et de 
mettre en sûreté par sa mort le secret des 
conjurés. Pour lui, tranquille au milieu des 
dangers qui l’entouroient , il rie paroissoit 
frappé ni de la gravité des inculpations , ni 
de la violence de la prévention publique. Il 
opposoit à ses dénonciateurs la force de ses 
laisonnemens, et à l’animosité du peuple, un 
courage digne d’une meilleure cause. Apres 
avoir repoussé l’accusation d’un complot con- 
tre l’état, par l’absurdité de celui qu’on lui 
imputoit , il combattît les deux principaux 
témoins par leurs dépositions elles-mêmes; 
et en rapprochant les principales circons- 
tances., prouva qu'ils n’étoient d’accord , ni 
sur le lieu , ni sur le tems où ils disoient avoir 
u scs prétendues confidences , et que leur# 
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témoignages se détruisaient mutuellement. 
Enfin illesécartoit par la loi qui ne veut pas 
que le dénonciateur soit témoin ; et il e< t 
impossible de se dissimuler qu’il les battit 
pleinement dans ses confrontations. 

Mais un troisième témoin beaucoup plils 
redoutable, s’élevoit contre lui, et fortifioit 
la crédulité des deux premiers. C'étoit M. 
Chomel, ce banquier avec lequel il avoit né- 
gocié 1’empruntde deux millions, pour Mon- 
sieur. Il disoit n’avoir aucune connois;ancc 
du projet d’entrer à Paris à main armée, et 
d’assassiner MM. Nccker, 'Bailly et !a Faycttc k 
Mais il déclaroit que M. de Favras lui en 
avoit communiqué un autre, comme utile au 
bien du royaume et propre à prévenir le dé- 
membrement de la monarchie , qui paroissoic 
infaillible par le mécontentement qu'on assu- 
roit exister dans les provinces, sur les fron- 
tières d’Allemagne et des Pays- Bas J qu’il lui 
• Sembloit, par ce qui lui en avoit été com- 
muniqué , que le projet ctoit de rassembler 
les mécontens de ces diverses provinces sut 
les frontières des Pays-Bas, pour en former 
une armée destinée, à s’emparer des divers 
postes, depuis Troyes.cn Champagne jusqu’à 
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Amiens. On se proposent de gagner une gran- 
de partie des gardes-françoises, en leur ren- 
dant ce titre pour. les engager à tirer le. roi de 
Paris et à le conduire à Péronne. Si l’on réus- 


sissoit, on rappelleroit auprès du monarque 
les parlemens et T Assemblée Nationale, pour 
faire mettre en vigueur la déclaration du 1 $ 
Juin précédent En cas de refus de l’Assem- 
blée Nationale de se rendre auprès du roi, 
elle auroit été. dissoute,* pour faire place à 
une nouvelle convocation d’états - généraux. 
On se flattoit aussi de l’accession générale de 
toutes les provinces, sans qu’il fût besoin de 
faire usage des armes. Si Paris avoit refusé 
d’agréer la déclaration du tx Juin , on se fut 
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borné à lui couper les communications, tant 
par terre que par eau , à huit ou dix lieues 
de distance, dans l’espérance que la disette, 
jointe au mécontentement des bourgeois de 
Paris , à raison de la stagnation du commerce 
et des services , tant personnels que pécu- • 
niaires , que les circonstances exigeoient, en* 
gageroit cette puissante ville à favoriser la 
contre-révolution qu’on méditoit. Ou comp- 
tôic au besoin sur un secours d’environ vingt 


tnille hommes de troupes des princes voisins 
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d'Allemagne, sur un irïême nombre de trou- 
pes sardes , et sur une armée espagnole. M. 
Chomcl ajoutoit que .lecture de ce plan de- 
voir' avoir été faite par M. de Favras, le 
Décembre, dans une maison particulière, et 
que cette lecture avoit empêché une confé- 
rence cjui dévoie se tenir le soir mçme pour la 
conclusion de l’emprunt. 

On y reconnoît le fond de celui que Morel 
et Tourcaty avoient travesti dans leurs dépo- 
sitions. Mais celle d’un homme qui ne sem- 
bloit avoir aucun intérêt que celui d’obéir à 
la justice et de rendre hommage à la vérité , 
d’un homme qui ne paroissoit avoir aucune 
relation avec les dénonciateurs, ajoutoit un 
poids imposant à des témoignages insigni- 
fians par leur absurdité. Il ne sembloit pa3 
étonnant que deux recrutçur.s eussent défiguré 
des idées qu’ils n’avoient peut-être pas bien 
saisies, et que leur rapport présentât des 
circonstances contradictoires. ' L'imagination 

O 

qui , dans des hommes peu instruits , s’exalte 
si facilement sur des faits de cette nature, la 
frayeur qui ne raisonne pas, et peut-être aussi 
le désir de prouver ce qu’ils avoient avancé y 
avoient pu a même sans dessein prémédité c£ 
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sans qu’ils s’en aperçussent, dénaturer dans 
leur esprit, et par suite dans leurs expres- 
sions, ce qu’ils avoicnt entendu dire à M. de 
Favras. Le témoignage de M. Chomel rfta- 
blissoit les faits 5 et s’il ne suffiso.it pas pour 
démontrerquels étoient les vrais details de la 
conspiration, il sembloit au moins établir 
qu’il exist.nt une conspiration. 

Mais quel en étoit l’ayteur? Quels en étoient 
les chefs ? Etoit-ce un simple projet idéal ? 
ou avoit-on la volonté ferme de le mettre à 
exécution? On chercheroit en vain dans 
la procédure la réponse à ces questions. Et 
d'abord il est bien extraordinaire qu’un chef 
de conjurés , trahi par ses principaux aeer.G, 
observé pendant trois mois de suite par 
les ordres d’un comité des recherches d’une 
extrême activité , n’ait laissé aucune trace de 
«es menées, aucun indice de ses complots, 
aucune pièce de conviction. Que sont deve- 
nus , et ces douze cents chevaux , et ces 
quarante chariots? Quoi, l'immense corres- 
pondance qu’il a dû avoir, n’a pu fournir 
contre lui qu’une seule lettre d’un sieur Fou- 
cault, dans laquelle sc trouvoient quelques 
lignes qui sembloicnt annoncer quelques lu» 
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mières bientôt évanouies à l’interrogatoire 
du témoin et de l’accusé 1 Scs conversations 
avec M. Marquié établissent-elles suffisam- 
ment scs mauvais desseins ? Le Fait le plus 
important, la remise de la brochure, ouvre ç 
donc les yeux, est diversement rapporté par 
les témoins , et les circonstances les plus 
graves de la déposition de cet officier sont 
formellement contredites par Morel, qu’on 
ne soupçonnera pas d’avoir été favorable à 
l’accuse. Or, il dépose que M. de Favras , en 
remettant cette brochure à M. Marquié , 
lui dii expressément : ceci est pour vous-mê-' 
me , et qu’il ne fut pas question de la faire 
lire aux grenadiers. S’il avoit demandé la 
liste de ceux à qui il conviendroii de l’en- 
voyer. pourquoi ne profira-t on pas de cette, 
ouverture pour acquérir contre lui une preuve 
sans réplique? Ses démarches relatives à l’em- 
prunt de deux millions, il les expliquoit très- 
bien par sa reconnoissance pour Monsieur , 
qui fournissoit aux frais de l’éducation de son 
fis, et par l’intérêt qu’il avoit de ménager à 
ses enfans une si puissante protection. Ee 
certes, si cet emprunt écoit fait dans des vues 
foupablçs, ce n’étoit pas contre lui. que tio 
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\ voient être dirigées les premières poursuites. 
Les réflexions naissent en foule, et tout est 
étrange dans cette procédure. 

Il y avoit assurément beaucoup plus de 
griefs contre M. Augeard qui fut arrêté vers 
même tems. Son projet d’enlèvement du roi 
et son itinéraire jusqu’à Metz, étoit écrit de 
sa main; il l’avoit communiqué à M. de 
Clermont - Tonnerre, alors évêque de Châ- 
lônss sa haine et ses projets hostiles contre 
l’Assemblée Nationale n’y étoient pas dissi- 
mulés. C’écoit aussi un esprit inquiet et re- 
muant, il avoit cabale contre le despotisme 
comme il cabaloit contre la libertés et sous 
les deux régimes , il fut déclaré innocent. M. 
de Favras ne fut pas si heureux. 

Jamais on ne déploya plus de force é’amc, 
de vigueur de caractère, de courage d’esprit, 
et de vraie noblesse que cet accusé dans sa dé- 
fense. C’étoit Socrate devant ses juges; et ce 
nom qu’on lui donna depuis par une dérision 
cruelle , il le mérita vraiment par sa fermeté 
inébranlable , la justesse et la décence de scs 
réponses; Toujours calme et tranquille, il se 
montra dans ccttc attitude fère qui convient 
à TianocCncc, répondit à ses accusateurs avec 
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dignité, les réfuta sans emportement, et parla . 
aux juges avec ce respect que tout citoyen 
doit aux ministres de la loi. C’étoir le 3 • 
Janvier que* l’on devoir prononcer son juge- 
ment. Le rapport général du procès commen- 
ça à neuf heures et demie, et' finit vers les 
trois heures. Le procureur du roi se leva, ré- 
capitula et conclut au dernier supplice et à 
l’amende honorable : il hésitoit, bégayoit, 
dit un témoin oculaire, en prononçant ces 
sinistres conclusions. Quarante juges étoient 
rangés en cercle au haut de la salle , le pré- 
sident sous un dais , un tableau du Christ 
crucifié derrière lui , le portrait du roi en face 
à l’autre extrémité. Des grenadiers nationaux 
gardoient la salle au-dedans et au-dchors de 
la porte d’entrée. Les juges donnent l’ordre 
d’allet chercher l’accusé. 11 arrive-, précédé 
et suivi d’un , détachement de grenadiers. Il 
étoit tranquille, sa toilette faite avec soin, 
sa croix de Saint-Louis, bien mis, poudré à 
blanc, un cheveu, ne pas.spit pas l’autre. Il 
étoit debout devant scs juges. Le président, 
après un de ces ^ilcnces effrayans qui précè- 
dent une grande .attente, et se produisent 
tout-à-coup au milieu du tumulte et des flou 
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pressés d’un peuple bruyant, qui, en ce mo- 
ment, osoit à peine respirer; le président , 
d’une voix sévère , l'interroge en ces termes : 
Qui êtes-vous. ... ? Je suis accusé et prison- 
nier. — Comment vous appelez-vous î 

Thomas de Mahi, marquis de Favras- — 
D’où êtes vous ... ? De Blois. — Quel est 
votre état. î . . ? Colonel au service du roii 
— * Où demeurez - vous (*ci ’.l chercha long- 
tems sa réponse) ? enfin il dit , place Royale , 
n°. ii. - — Quel âge avez-vous. ... ? Qua- 
rante-six ans. — Asseyez - vous. II s’assit. 
Alors il subit un nouvel- interrogatoire sur 
toutes les charges et accusations du procès. 
Il répondit à tout avec beaucoup de sang- 
' froid et de présence d’esprit , et persista à nier 
qu’il eût trempé dans aucune espèce de com- 
plot contre la nation. Il soutint toujours que 
scs projets de révolution regardoient les Pays* 
Bas et la Hollande. ’ 

Il étoit deux heures et demie' du matin 
quand les juges se Retirèrent. M. de Favras 
avoit présenté une requête en faits justifi- 
catifs; clic fut rejetée. On assigna de nou- 
veaux témoins ; leurs dépositions ne donnè- 
. 'rent aucune nouvelle lumière. Enfin , ic i & 
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février , on fît un nouveau irapport de l’af- 
faire, il dura cinq heures, et le procureur du 
roi conclut encore à la mort. M. de Ccr- 
méré , frère de l’accusé , ayant eu le courage 
de l’informer de la nature des conclusions , 
sa sécurité n’en fut point altérée. Tl compa- 
roir pour la seconde fois devant le tribunal 
assemblé, persiste dans ses dénégations , som- 
me ses juges d’admettre ses faits justificatifs. 
On 1 ui répond qu'ils ont été rejetés par un 
premier jugement. Il s’explique avec chaleur 
sur ca refus; et, après plusieurs difficultés, 
obtient la permission de consigner sur les re- 
gistres ses protestations et ses demandes, les 
dicte au greffier, et déclare à ses juges, en 
se retirant, qu’il les rend responsables de cc 
déni de justice. Son conseil et -M. de Cor- 
méré, son frère, plaident successivement sa 
cause. Les juges vont aux opinions, et après 
un délibéré de six heures , l’arrcc fatal est . 

p 

prononcé , et. l’accusé condamné à faire 
amende honorable , et à être pendu. 

Pendant qu’on procédoit au jugement , une 
multitude altérée de sang, faisoit retentir les 
airs d’affreuses menaces et demandoit sa con- 
damnation. On prétendit dans le tems , que 
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çette haine du peuple influa sur son sort , et 
que ses juges , déjà entachés d aristocratie, 
n’osèrent l’absoudre , et le .sacrifièrent à leur 
propre sûreté. Mais il n’est pas vraisemblable 
qu’un tribunal , quelle que fut d ailleurs son 
opinion sür la situation politique de 1 empire, 
pût être influencé par une tetreur aussi lâche, 
et que des magisrats n’eussent pas su mcur.r 
plutôt que d’égorger un innocent. Il paient 
que des, considérations d’un ordre supérieur 
déterminèrent la conduite de ces juges que 


nous ne prétendons cependant pas approuver , 
parce que l’exacte observation desformesdans 
les jugemens criminels , est Essentiellement 
liée avec la liberté publique et particulière , 
çt qu’on ne peut leur donner atteinte sans la 
mettre en danger*. 

Mais M. de Favras étoit-il innocent ? Oui , 


aux yeux de la loi, puisqu’aucun de ses délits 
. n’écoit légalement constaté j mais non, aux 
yeux de la raison, puisqu’il est impossible de 
douter .qu’il ait existé un complot , et que cet 
accusé n’en fût un des agens. Toutes les pro- 
babilités se réunissent pour faire croire que 
ce complot fût connu dans scs détails, et que 
le uojnbrçct l’importance de ceux qui y trem-j 
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pcrent , engagea à répandre des ténèbres sur 
leurs trames et à les envelopper de nuages. 
Aussi voyons-nous qu’on s’occupa d'effacer 
les traces qui auroient pu conduire jusqu’à 
eux, et qu’on ne donna aucune suite à la dé- 
sertion et à la révolte des trois cerits soldats 
du centre. Quoiqu’il en soit, le jugement du 
châtelet nous semble aussi inconséquent 
qu'opposé à tous les principes. Car il étoic 
absurde de condamner M. de Favras comme 
chef d’une conjurarioii : ni son rang, ni sa 
fortune , ni son crédit sur le. peuple, ne pou- 
voient lui permettre d’aspirer à ce titre. On 
ne change pas la face d’un empire avec cent 
louis et deux recruteurs. L’on ne.pouvoit non 
plus le condamne^ comme complice , puisque 
la conspiration n’étoit pas légalement prou- 
vée , et que dans cette supposition meme, on 
auroit encore dû le conserver pour remonter 
jusqu’à la source. Il esc plus probable que 
ses juges , moralement convaincus de sa com- 
plicité avec les factieux, et du danger qu’il y 
auroit de donner trop de publicité à des at- 
tentats qui auroient pu effrayer ou révolter le 
peuple par le nombre et le rang des coupables, 
€C crurent autorisés par les circonstances a inv» 
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molcr cette victime à la sûreté et peut-être à U 
fureur publique. 

M. de Favras parut dans ccs memens si ter- 
ribles pour la nature, tel qu’il s’étoit montré 
pendant Pinstruction de son procès. Le i 9 
Février, il étoit dans sa chambre, cceffc et 
habillé, le dos appuyé contre «a cheminée, 
avec l’air d’un homme bien éh-içné par la 
pensée du $ort qui Pattendoit, lorsque vers 
onze heures du matin, on vint lui dire de 
! ' descendre. De légers soupçons parurent alors 
lui venir, et il fit quelque difficulté. Entre les 
deux guichets, on lui demanda sa croix de 
Saint Louis ; il remit le. ruban ponceau qu’il 
portoit à sa boutonn-ère, entre les mains 
d’un sergent-major de la ga/dc nationale qui 
accompagnoit l’huissier, et ck'clura qu’il n’a- 
Voit pas actuellement en sa possession la croix 
de l’ordre de Saint-Louis.. Il fut ensuite mené 
à la chambre de la question , où le bourreau 
♦ et ses valets sc jetèrent sur lui pour le garro- 
ter. A cette vue, son courage parut l’aban- 
donner un instant. M. Sulcau , alors prison- 
nier au châtelet, le soutint dans ses bras. Il 
triompha bientôt de-cc moment de foiblesse , 
et sembla n’avoir payé ce léger tribut à la na» 

t 
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ture humaine, que pour s’élever ensuite au- 
dessus de l’humanité. Son rapporteur lui dit: 
Votre vie est un sacrifice que vous devc\ à 
la tranquillité et a la liberté publique. Je n ai 
d'autres consolations a vous donner que celles 
que vous oJf r e la religion ; je vous invite a en. 
profiter. Il lui proposa un confesseur — De 
vous? lui répondit -il avec indignation, de 
vous ? un confesseur ! de votre choix ! il me 
ser.oit suspect. Je demande le curé de Saint 
Paul. 

Il resta fort Icng-tems enfermé avec lui, 
il pria en grâce qu’on lui laissât les mains 
libres : on le lui refusa. Sur les trois heures , 
il partie pour se rendre au lieu du supplice: 
Il étoit lié sur un tombereau, nus pieds et 
nue iéte , én cheveux longs, véru d’une che- 
mise blanche par-dessus ses habits , avec un 
écriteau devant et derrière, portant ces mots: 
conspirateur contre l'état. A côté de lui éroit 
une torche ardente j le bourreau derrière. Une 
garde nombreuse formoit une haie serrée sur 
son passage. Lorsqu’il sortit du châtelet, on 
battît des mains , et cette scène barbare sc 
répéta encore sur le pont Notre-Dame. La 
joie du peuple ne parut ni l’irriter ni l’aiRi- 
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ger. Il se pcuchoit sur le curé de Saint Pan!," 
et s’entretenoit avec lui d’un air serein et tran- 

quille \- 

Arrivé devant la principale porte de Notre- 
Dame, il descend avec fermeté du tombercati,v 
prend des mains du greffier l’arrêt qui le con- 
damne , le lit lui - même à haute voix , adresse 
la parole au peuple pour se justifier , et prend 
le ciel à témoin de son innocence. Il dit en- 

v 

çuitc : qu'on me conduise a L' hôtel-de~ville , 
j'y 'révélerai des secrets importuns. A son 
retour de Notre - Dame, il sembloit pâlir, 
mais «a contenance étoit toujours la mêmej 
Jqçcalmc et la paix qui paroissoient respirer 
dans cous scs traits, commandoient le res- 
pect et le silence. Arrivé à l'hotel-de-ville, 
il demande à faire des déclaraions essentielles, 
et dicte lui -même au greffier son testament 
de mort. Nous insérons ici cette pièce , mo- 
nument unique en ce genre, et qui, d’ailleurs 
jjette quelque jour sur cette affaire. * . 

« * s 

* Teftament de mort de M. de Favras • 

L’an mil sept cent quatre-vingt-dix, le vendredi 
dix-neuf Février , après-midi: Nous Jean-Nicolas 
Quaucmere f conseiller du roi en son Châtelet de 

Paris , 
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ï’arîs , assiste de: Ms Jean. Drié , greffier-commis, 
sommes transportés à l'hôtel-de- ville , pour fair® 
mettre à exécution le. jugement en dernier, ressort 
rendu au Châtelet de' Paris , la compagnie assem- 
blée,, le jour d'hier , lequel condamne Thomas de' 
Mahy deFavrasàfaire amende honorable , et à être 
pendu en place de Grève , etc. Ledit greffier, de 
retour de l'amende honorable dudit Mahy de 1 Fa- 
vras, nous ayant rejoint dans l'une des salles dudit 
hôtel-de- ville, publiquement, et lts portes ouvertes. 
Sur ce qui nous a été dit que le condamné avoir 
des déclarations à nous faire, nous avons ordonné 
qu'il seroît amené pardeyant ndus par l'exécuteu» 
de la haute-justice. • , 

Et nous a dit que, pour l'acquit de sa conscience, 
il se croit obligé de nous déclarer i^u'en ce moment 
terrible , prêt à paraître devant Dieu , il atteste , en 
sa présence, à ses' juges et à tous les citoyens qui 
l'entendent , d'abord qu'il pardonne aux homme® 
qui l'ont inculpé si grièvement et contre leur cons- 
cience , de projets criminels qui n'ont jamais été 
dans son ame , et qui ont induit justice en erreur. 
Le déni d’entendre ceux qui éteient propres à dé- 
voiler l'imposture et les faux témoins , est pcut»ètre 
en ce moment un reproche qu'un malheureux con- 
damné pourrait faire à justice , si mieux éclairée* 
l'erreur ne se fût pas emparée d'elle; et un jugement 
effroyable, qui cdulamne l’innocence' n'auroit pas 
«ouille les lèvres qui l'ont prononcé et les mains qui 
l'ont signé. Mais un aveu soiemnel , qui méritera 
fans doute à un innocent la compassion d'un.peu- 
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■pie quiscmblejouir de sa misère et de son infortune, 
est. l'aveu qui va suivre. 

Ki en Juillet ni en .Septembre, ni en Octobre , 
quand je me suis adressé à M. le comte de Saint- 
< Priest, aucune action de ma part , propos ni pro- 
jet n'à pu donner lieu aux conspirations effroyables 
qui m'ont été imputées pour enlever le roi , détruire 
l’ Assemblée Nationale, et faire périr trois des prin* 
cipales têtçs de l'état. Je jure, au contraire , devant 
Dieu, que j’ai plusieurs fois blâmé, non pas direc- 
tement , ceux qui ont formé de pareils projets , car 
-je ne les ai pas oonnus, mais meme l’idée de pa- 
reils projets, particulièrement de violence contre 
le roi , convaincu que jamais il ne devoit quitter sa 
résidence ordinaire, et qu'il auroit fallu l'y main- 
tenir plutôt que. de l’en enlever. J'ai professé ouver- 
tement cette façon de penser, par certe considéra- 
tion, et sans aucune intelligence préalable ni pré- 
méditée. J'ai consenti, le cinq Octobre, sur la 
demande de la pluralité de ce qui étoit aux .appar- 
temens du roi, et avant que l'on fût certain si la 
milice nationale de Paris se rendroit effectivement 
à Versailles ; j'ai consenti , dis-je, à m'adresser à 
M. de Saint-Priest, pour lors au cabinet du roi , 
dont il est sorti pour me parler, afin de lui demin- 
d rsi en pourroit user des chevaux des écuries p<ur 
enlever l'artillerie d'une multitude armée qui occu- 
poit l'avenue dç Paris, et qui menaçoit la tranquil- 
lité de Versailles pendant la nuit. Cette demande 
ne pouvoit avoir son exécution que dans le cas o-ù 
M. de Saint-Priest y auroit consenti par la permis- 
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slon du. roi; elle étoit tellement innocente, que je 
ne suis pas en état de nommer un seul de ceux qui 
m'ont engagé à la faire. Dieu m'entend, et je ci* 
vrai. Cette demande cependant , venue à la suite 
d'une dénonciation déjà faite à M. le marquis de 
la Fayette , et par laquelle je lui avois déjà été re-> 
présenté comme un conspirateur, par, un homme 
dont je n'étois pas connu , parcît être devenue un 
premier indice de suspicion qui a fortifié cette pré- 
vention. Elle étoit mal fondée. Le moment de la 
demande passé , il n’a plus été que*tion de rien, 
C’étoientde grands ciiiîvîr.is du bien public , et par-» 
tieuiièrement du roi , qui avoient excité cette insur- 
rection du cinq Octobre. Cts ennemis, disoit-on 
de toutes parts , vouloient la destruction entière de 
la famille royale. J’aimois mon roi, je mourrai 
fidèle à ce sentiment: il m’a vivement affecté. Mais 
aucun moyen en moi , ni volonté , n'a été d’em» 
ployer des mesures violentes , contre l’ordre de cho- 
ses nouvellement établi. Je n'ai point de pension, 
aucune grâce personnelle ; mes intérêt*, ceux qui 
attendent les miens, sont en pays étrangers : je ne 
perdois rien avec le nouvel ordre des choses,je ne 
pouvois espérer qu’y gagner personnellement. Mais 
le roi conduit à Paris , la faction qui lui étoit con- 
traire , ne perdoit pas de vue que le coup prémédité 
à Versailles avoit été manqué. Pour y donner de la 
suite, et dans l’intention de l'effectuer , on a tra- 
vaillé le peuple , afin d’y fomenter les troubles qui, 
au mois de Novembre, onïmenacé la ville de Paris 
d'une insurrection nouvelle. A cette occasion , utf 
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grand seigneur, d’une maison qui marche après 
celle de nos princes, et attaché par état à la cour, 
ayant désiré me parler, parce que , disoit-il , toutes 
Jes trames lui étdient connues , je fus chçzliii. Dans 
la première conversation , il dit que la manière dont 
pavois voulu garantir les jours du roi à Versailles, 
le- cinq Octobre, lui avoir donné une haute idée de 
mon attachement à sa majesté : que si j’avois quel- 
ques moyens de prévenir le coup terrible dont elle 
éroit menacée, il me prioit de m’y employer , pour 
préserver les jours du roi-, qu’il regardait dans le 
plus grand danger , et que si je pouvois connoître 
le degré des troubles dont le fauxhourg Saint-An- 
toine paroissoir agité, il me prieroit de l’en infor- 
mer; qu’étant voisin dece fauxhourg, j’aurois plus 
de moyens que lui de savoir ce qui *’y passe. Quel- 
ques réflexions de ma part, sur cette inquiétude, le 
mirent dans le cas de in’asàurer qu’il connoissoit 
la cabale; et enfin , saias rien me demander autre 
chose que de l’informer de l’état où j’apprendrois 
être les. apparences d’insurrection du fauxhourg 
Saint-Antoine , il me dit que sachant que je n’étois 
pas riche , et la recherche d^ce çonnoissement pou- 
vant me devenir dispendieuse , il m'offroit cent 
louis , pour les instructions que je pourrois lui don- 
ner; que ma délicatesse ne devoit pas souffrir de 
les accepter , qu’il me les donnerolt en 1 lieu propre 
li lever tous les scrupules : et enfin , pour les lever 
, il m’invita à me rendre chez le roi , le soir du même 
four, où il me les remettroii , après que sa majesté 
auroit donné l’ordre. Je me suis rendu au rendez* 
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vous; ce seigneur s'y rrouva de même. En sortant 
du cabinet du roi, il me remit les cent louis y ‘eh 
deux rouleaux de vingt-cinq doubles louis chacun. 
Nous descendîmes ensemble du château : il me cori- 

duisit dans son cabriolet jusqu'à la* rue Vivienne* 

» • 

Dans la rue des Petits-Champs , et chemin faisant', 
il ne cessoit de m'entrenir des dangers imminens 
que courroit la vie du roi, si l'insurrection avoit 
lieu. Ce seigneur ne me dit point que les cent louis 
venoicnt de sa majesté , mais bien tout ce «m'il faut 
pour y faire croire'; et on ne peut disconvenir que 
toutes les apparences y étoient. Je le répète encore, 
il n'étoir question de rien autre chose , que de l'ap- 
parence plus ou moins grande des progrès de Pin- 

w 

surrection appréhendée. Je lui promis donc tout 
mon zèle. Je ne manquai pas à prendre le? informa- 
tion* nécessaires. LeS mouvemens étoient grands 
mais je ne les ai jamais jugés dangereux , èt je le 
lui ai dit. Lui , au contraire , me regardant mal 
informé , considéroit le danger toujours plus immi- 
nent , et au point qu'il cessa de coucher dans son 
hôtel , pour , me dit-il , cire plus près du roi , ayant 
une chambre aux Tuileries, près de sa majesté, oîi 
jl passoit toutes les nuits. Quelques jours après t 
moi , cherchant toujours à le rassurer , parce que 
je savois qu'il avoit tenu la famille royale sur pied 
toute la nuit , il me dit ces p/opres paroles : a Vos 
informations sont mauvaises , l'insurrection aura 
lieu ; elle se portera vers les Tuileries. La vie du 
roi est dans le plus grand Ranger. Je sais, de science 
^ que $'il a peur, et qu'il sorte de son aç* 
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parlement, il y a ordre de tirer dessus». Je frémis à 
ce récit, et il me le répéta deux eu trois fois : je 
fus toute la journée hors de moi. Je fus, sur !c 
*oir , au fauxboûrg Saint-Antoine ; je me mêlai dans 
plus de vingt pelotons de gens attroupés , et j’enten- 
dis de toutes parts , sans que personne ait pu m’en 
expliquer la cause , que le tumulte se porteroit sur 
les Tuileries. Ke trouvant fortifié , pour lors , dans 
la terreur qui avoir été imprimée à mon amc du fa* 
talisme qui menaçoit les jours du roi , je rentraichez 
moi très-effrayé. C’étoit le même jour que s’y trou- 
vèrent les sieurs Tourcaty et Morel , et il ne faut 
pas s’étonner si je leur témoignai de l’inquiétude. 
Il ne f\Â dit que cela , et point parlé de complot ; 
et peut-être que , si je n’avois pas eu l’espoir d’ap- 
paiser, de quelqu’autre manière , l'insurrection ap- 
préhendée , je leur aurois proposé de m’aider par 
les moyens qu’ils m’aveient dit être en eux , .pour 
*ne servir dans l’occasion; service qui se rapportoit 
à des pays étrangers. Mais pour lors il n’en fut point 
question , et je ne les réclamai pas de ces deux 
hommes à qui je pardonne , et à qui je souhaite que 
Dieu pardonne également leurs impostures. L’un 
m’a accusé, ce jour-là même, d’un long détail de 
conspiration. L’autre i’a nié. Mais le lendemain , 
Voulant tenter de calmer le peuple du fauxbourg , 
et la nuit s’étant passée plus calme que je ne l’au- 
lois dû supposer, je m’adressai au curé de Sainte 
Marguerite, comme un digne et honorable pasteur, 
pour m’informer de fui s'il ne connoisscit personne 
4n état de calant le peuple, et ée l'invite* à la paV*t r 
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Time dit que non; ce qui me causa beaucoup de 
peine. D'un autre côté , je travaillons à rassurer la, 
famille royale par mes rapports. Ils furent toujours 
justifiés par l'événement; de sorte que ce, seigneur* 
qui la tenoit dans des craintes beaucoup plus corv* 
sidérables, n'étoit,plus cru. J’observe que ce sei- 
gneur n'est point M. le comte de la Châtre, mais un 
seigneur d’un rangbeaucoup plus élevé. Ce fut dans 
ce même tems qu’inopinément et par hasard , je 
fus invité à m'informer du sieur Marquié , de quel- 
ques circonstances relatives au 6 Octobre. On étoit 
persuadé que le salut de la famille royale lui étoit 
dû , qu’il avoit aussi empêché le massacre général 
des gardes-du-corps , et je trouvai dans cet officier 
des ser.timens si honorables, que, vu la crise du 
moment , je crus ne pouvoir mieux faire que de le 
sonder sur la disposition de sa compagnie de gre- 
nadiers, afin d'empêcher l’approche des Tuileries , 
en cas d’insu#rection. Mon motif étoit pur, et il c 
me mena à quatre conversations av.ee ce même effi* 
cier, sans autres motifs que de prévenir les mal- 
heurs des jours du roi. Je n'ai jamais eu d’autre 
intention. Le plus grand détail de ce que j'ai fait 
4 cet égard , est consigné dans un mémoire qui 
auroit dû paroître imprimé il y a plusieurs jours et 
dont je n'ai eu que fort peu d'exemplaires , hier au 
soir à près de dix heures. Je prie ceux des citoyens 
qfti m’entendent, et à qui ce ciétaifl vrai peu causer 
'quelqu’impression ,d’y rechercher l’innocence d’un 
homme qui va mourir tout-à-1’ heure, de le plaindre 

■ fornihe nne vi.cricac dévouée, ouais parfaitement • 
• * 

» 
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résignée, et de se pénétrer de cette autre vérité , 
que les raouvemens de l'insurrection n'ont ftpi qu'au 
mime moment où j'ai cessé de voir le sieur }dar- 
«juié , puisqu'alors je n'avois plus^aucun motif pour 
Je rechercher j que d'ailleurs je n'avois communique 
à personne, pas même au seigneur donc j'ai parle, 
ma conduite envers le sieur Marquie ,ei que ce même 
seigneur, vers ce même tems où j ai cessé de voir 
ledit sieur Marquié, me dit, en présence de témoins, 
que, dieu merci, ses alarmes commençoient à ces- 
ser , que le roi ne tarderoit à recouvrer l'autorité 
légitime qui lui appartient , sans aucune crise ni 
convulsion populaire ; qu'il ne s'agissoir pour cela 
que de faire un connétable , et de donner un nou- 
veau commandant à la milice de Paris. Je fis peut- 
être une réflexion qui n'a pas été goûtée, savoir, 
que l'unet l'autre étoient trop jeunes pour leur desti- 
nation respective ^ car on me tourna le dos, en me 
témoignant du mécontentement. Depuis ce jour, je 
n'ai plusvuee seigneur qu'une seule lois chez lui, où 
il me déclara qu'il me prioit de neplus venir , parce 
que je devenois suspect. Je m'en suis en effet abs- 
tenu. 11 n'avoit jamais été, entre nous, question 
de toutes ces conspirations détestables.' Cette dis- 
position fait voir le principe de ma conduite , qu'elle 
étoit mue par mi agent visible et par un amourpour 
pion roi , sans que j’y aie été poussé par aucune 
mission directe : je n’avois oue celle d'informer de» 
tnouvemens, Cctteconduitt néanmoins . toutelpv^ic 

- " ' * * * 3 . 4 «> 1 

et honorable qu'elle est, inc fait périr sur 1’é.cho- 
fuud; elle me laisse ou moins la paix de l'ajpf ef 
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tranquillité de la conscience ;,elk sc nient mon. ad- 
versité. Je ne doute peint que les témoins impos- 
teurs soient reconnus. Je demande leur grâce. Que 
personne r' ippréh.ndc la suite d'un complot ima- 
ginaire. Que chacun examine, sur mon ménv ire t 
les dépositions des tém ins , elles y son: p.’r-tout 
urae , à l'exception de quelques f.its m.téôels et 
sans preuves, cites veibaîsm-nt et presque :< ujours 

contradictoirement, par les duat auteurs d'une dé- 

- ^ ■ 4 2 

rionciation d'un prétendu complot oui m’assassine. 
Je leur pardonne, je le répète. je K .ain> les ég^re- 


mens de la justice, comme pouvant tue attribués,- 
• - 2 
en partie, à ccs bruits accrédités dans !e peuple , 

par lesquels il .a été trompé , et qui lui f'nt désirer 
en ce moment ma mort T n'est qu'une vie que je 
rendrai un peu plutôt à l’Etre éternel qui me l'a 
donnée, et qui, s’il méfait grâce, m'accordera 
peut-ctre , dans sa justice , un dédommagement perr* 
sonne! à l'infamie du supplice qui tennine mes jours « 
Je recommande ma mémoire à l’estime des hono- 
rables citoyens qui m'entendent; j'y recommande 
mon épouse trop infortunée, que des adversités re- 
latives à la religion catholique qu'elle professe , one 
éloignée du sein d’un père et d’une famille dont 
l’alliance ne.déshonoreroit pas nos rois. Je recom- 
mande deux malheureux enfans que je laisse , à l'at- 
tention de ceux qui, dans quelques-unes des cir- 
constances de leur vie, croiront pouvoir les dédom- 
mager de la perte d’un père si nécessaire à leur édu- 
cation et à leur fortune. J’ai fait cette déposition 

^ uniquement danil'imention de me laver des tacbxi 

! * . ’ T _ ; 
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criminelles de complot dont ma conduite cachée 
•a pu donner lieu à suspicion. Ur.e grande' conso- 
lation pour moi , sont les soins généreux de M. le 
curé de Saint-Paul, mon respectable pasteur , que 
j'ai appelé auprès de moi, dans ce s momens cruels, 
pour calmer les s; liicitudesde men ame. t>ès qu'elle 
va être détachée de mon corps, je demande à jus- 
tice de permettre ohé ce dernier lui soit remis, peur 
iju'il reçoive la sépulture de tous les catholiques , 
apostoliques et romains , Dieu me faisant la grâce 
élc mourir dans les sentimens d'un vrai chrétien, 
il ’ la fidélité que je dois et que j'aî juréè à. men rci f 
et d'emporteravec moi l'espoir que la nouvelle cons- 
titution françoise rendra les peuples de cet empire 
aussi heureux que je le desire. J'ose prier M. le curé 
de Saint-Paul de réclamer mon ccrps, dès qu'il ne 
sera plus que m tière , de me donner les seins de 
l’amitié qu'il me témoigne dans ces derniers mc- 
mens, en l'honorant d'une sépulture convenable. 
J’ai satisfait à justice par l'amende honorable à 
laquelle elle m'a condamné, et que j’^i faite devant 
l’église de Notre-Dame. Il appartient à tous et un 
chacun de commencer par lui obéir. Mais avant de 
remettre mon ame dans les mains de Dieu, je pro- 
teste n’avoir fa't aucun projet p^ur ehnmencrle roi 
à Pérenne ni ailleurs; n'avoir jamais prémédité la 
destruction de l'Assemblée Nationale , et encore 
moins des violences envers elle , ni aucun de scs 
membres; n’avoir jamais eu en pensée les assassi- 
nats affreux dont on m'a inculpé , comme projet 
d’attenter àux jours des trois principales t€tç$ ilç 
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•et empire; que je n'ai jamiis voulu porter la fa- 
mine dans cette ville , et que je ne conçois pas même 
ce quia pu donner lieu à une inculpation si étrange. 
Que si j'ai parlé des mécontentemens des provin- 
ces , j'en ai parlé comme de choses connues et pu- 
bliques , Même imprimées , mais auxquelles je n'ai 
jamais donné lieu, en quelque manière que ce soit; 
que les troupes étrangères que je suis accusé avoir 
voulu faire entrer dans le royaume , seront , aux 
yeux de tous les princes étrangers à qui elles appar- 
tiennent, et qui doivent .savoir que jamais je n'ai 
rien tenté de semblable , négocié directement ni 
indirectement vis-à-vis d'eux, une preuve évidente 
de mon innocence surtre dernier fait. Enfin, puis- 
qu'il faut une victime , je préfère qu'elle soit tombée 
sur moi , par préférence sur tout autre , et suis prêt 
à me rendre à l’échafaud, où la justice m’i con- 
damné , afin d'y. expier des crimes que je n'ai pjj 
commis , mais dont le peuple me croit coup.,l>!e , 
après avoir élevé à Dieu la dennière de mes pensées 
dans ce moment si terrible qui fait frémir la nature. 

Sommé de déclarer le nom du seigneur dont il a 
parlé dans la présente déclaration. 

A dit : que ce seigneur ne lui ayant jamais para 
que pénétré de crainte sur les dangers où s'est trouvée 
la vie du roi, ou du moins dont il a paru être fer- 
mement persuadé que le roi étoit menacé, sans que 
ledit seigneur lui ait jamais témeigné rien propre 
à faire suspecter ses intentions, ni à frire croire 
qu’il puisse être conspirateur, paix nom ne paroi; 
d'aucime^tiüté à déclarer. 
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Somme de déclarer s'il a sa quelles étoient le» 
personnes que le seigneur dont il a parlé désignok 
four être connétable et commandant général de la 
garde nationale parisienne. 

A dit qu’oui , que ces deux personnes lui ont été 
nommés , nuis qu'il croit également inutile de le» 
citer , vu que'iVa en pourroit déduire quelqu'idëe, 
de sa part’, contraire à ce qu'il se doit au moment 
où son ame va paraître devant Dieu; que d'ailleurs 
Ces’ëiévariens'particuiières , espérées, disoit-on , 
du consentement du roi, n'ont point été indiquées 
comme devant opérer une contre-révolution , nuisi- 
ble à l'ordre présent des choses , mais uniquement 
comme moyen de faire reprendre au roi une autorité 
légitime qui seroit agréable au peuple : f déclarant en 
outre qu'aucune de ces deux places éminentes ne 
devoir être occupée par aucun des princes du sang 
royal , qui , dans tout ceâ , ne sont rien , mais seu- 
lement, comme je l’ai dit, d'autres familles puis- 
santes qui ont joué , depuis long-tems’, un grand 
rôle à la cour. Que ces révélations n'ont été faites, 
de ma part , que comme indices certains de ce qui 
* a mu mes démarches trop malheureusement inter- 
prétées; que justice avant prononcé l’arrêt de ma 
mort , qui ne peut plus sc ditfércr , l’aveu même de 
celui cjt'.i m’a donné ces diverses connoissances, 
ne pourroit plus retarder ni faire changer ce juge- 
ment; que je le crois assez loyal pour penser que, si 
cet aveu devoit me rendre la vie , et avec elle l’hon- 
neur, qui m’est encore phts cher,, cet appareil qui 
jgnvùonnç »p échafaud ne lui permet pa.3 de 

* balancer 
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bal ancer à convenir des faits véritables et qu’il m’a 
dits. Mais si par maiheur quelque considération le 
retenoit sur cet aveu , je pourrois , par cela seul * 
être taxé d’imposture ; ce à quoi je ne m’exposerai 
pas qu’étant au moment de perdre la vie ignomi* 
nieusemçnt , je puis , par mon silence , la perdre en 
quelque manière glorieusement. J'atteste qu’un seul 
de ces deux personnages a conversé avec moi sur 
ces dignités; que l’autre ne m’en a point parlé , que 
meme je n’ai jamais eu avec lui aucune relation* 
que seulement les deux noms m’ont été nommés , 
et, comme je l’ai dit, en présence d’une tierce-pcr- 
sonne(a). Tout se découvre, tout s’apprend ;mais ce 
n’est pas moi qui en donnerai l’ouverture , cela me 
paroissant , comme je l’ai dit , d’une inutilité par- 
faite. Je me permettrai, avant de clore ma déclara- 
tion , de demander à M.lc conseiller-rapporteur , s’il 
sent son ameémuc par ce que je viens de dire, en 
faveur d’une justification qui auroit été plus ecm- 
plette en ma faveur , si je n’avois éprouvé un déni 
de justice sur des rémoins que j’ai cru néccssaiiÿs à 
Finstruction de mon procès; -s’il croit que l’aveu 
des noms qu’il m’a demandés pourroit changer quel- 
que chose à la sentence sous laquelle je me trouve 
opprimé, et s’il pense que l’aveu de tout ce que j’ai 


(a) <« C’est une vérité constante , dit AT. de Cormeré j 
éditeur de ce testament, quo M. de Luxembourg parla 
à M. de Favras de la place de Connétable pour M. de la 
Fayette, & de celle de Commandant-Général pour lui» 
, piême ». 
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dit ici , dont je n'ai point parlé au. procès , par U 
persuasion où j’étois qu'aucun témoignage ni preuve 
n'étoit complctte ou suffisante pour faire perdre la 
vie à un homme qui, dans le fortde sa conscience, 
ce sentoit innocent, je lui demande, dis-je , s'il 
pense que ces déclarations auroient porté un plus 
grand jour à mon innocence , et retenu le bras de la 
justice qui me tranche les jours? S'il le pense, je 
le supplie de représenter à la cour qui îrt'a* jugé , 
qu'une de ses victimes souhaite devenir pour elle 
Un sujet de circonspection qui la fasse balancer à 
prononcer des jugemens de mort , s’il se présente à 
ces yeux quclqu’autre accusé aussi extraordinaire- 
ment impliqué que je l’ai été dans une cause sur- 
fVaturelle , qui tient du roman et de la féerie. Je 
prie , dis-jé, et en cas d£ besoin , je somme , si cela 
m'est permis, M. Quatremere , ce digne conseiller, 
de vouloir bien , d'après sa conscience , répondre 
à ces interpellations de ma part. Sa sévérité n’a 
fait aucun tort, vis-à-vis de moi , à la droiture de 
eajfaçon de penser et de son cœur: en remplissant 
Un devoir pénible, je me complais à croire qu'il a 
déploré ma position , vu la circonstance qui , peut- 
être, a aggravé et précipité mon jugement. 

Lecture faite , ledit condamné a persisté, et a 
signé avec nous et notre greffier, après nous avoir 
demandé la ^publicité du présent par la voie de 
1'hnpression : et au bas de* chaque page , comme en 
fin du présent, est ainsi signé. Ma h* de Favras , 
Quatremere et Dkie'. 

L’ouverture qu’avoit faite M. de Favras* 
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méritoit d’ctre prise en considération , et il y 
a lieu de croire qu’elle auroit amené quelque 
révélation importante, sur tout s’il est vrai» 
comme des témoins oculaires l’ont dit et 
écrit dans le tems, que sur la déclaration du 
juge que la loi ne permettoit sous aucun pré- 
texte de différer son supplice , l’accusé lui 
répondit : en ce cas je mourrai avec mon se- 
cret. Mais on ne vouloir pas le connoître, 
et d’un autre côté on craignoit quelqu’ex- 
plosion de la fureur populaire. 

Plus de cinquante mille hommes étoienr» 
depuis huit heures du matin , entassés et 
pressés sur la place de Grève : à cinq heures, 
ils murmuroient hautement, et disoient qu’on 
attendoit la nuit pour pouvoir plus facilement 
Substituer au condamné quelqu’autrc crimi- 
nel du châtelet. Si cétoit un de nous , ajou- 

toit-on , il y a déjà long -tems quil serait 

/ 

fendu; mais c'est un noble et un marquis , 
on veut le sauver. Depuis ce moment jus- 
qu’à celui de l’exécution, d’affreux hurlemens 
répétèrent sans cesse le nom de Favras. Nom- 
bre d’aristocrates n’attendoient pas son exé- 
cution avec moins d’impatience que la mul- 
titude. Plus de quatre cents particuliers d’un 

Vij 
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rang distingué avoient pris la fuite depuis 
son arrestation 5 ce jour même, un person- 
nage considérable attendit près de la Grève 
avec une vive inquiétude le moment de sa 
mort , et courut sur-le-champ en porter la 
nouvelle à d’autres personnes qui n’étoient 
pas moins alarmées que lui. 

- A l’entrée de la nuit , on distribua des 
lampions sur la place , on en mit jusques 
sur la potence. A huit heures , M. de Fa- 
vras descendit de l’hôtel-de-villc après avoir 
prié ceux qui l’environnoient , non de le 
plaindre, mais de lui conserver leur estime. 
Toute rassemblée étoit émue ; le curé de 
S. Paul s’évanouit : lui seul étoit tranquille. 
31 s’avance au gibet d’un pas ferme et as- 
suré ; une taille avantageuse ( il avoit cinq 
pieds neuf pouces ) , une belle physionomie. 
Je calme de l’innocence au milieu de l’ap- 
pareil des supplices , le sang-froid du cou- 
rage et la dignité de l’honneur en présence 
de la mort- la plus infâme et d’un peuple en 
■furie /ses longs cheveux flottans, tout, jus- 
qu’à cette chemise blanche qui paroissoit 
■être la robe du sacrifice, annonçoit la grande 
victime qui alloit être immolée. La rage de 
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la multitude demeura comme enchaînée à 
ça vue , et lorsqu’au pied de l’échafaud il 
éleva la voix et dit : Citoyens , je meurs 
innocent , prieç dieu pour moi , tout le peuple 
frémit, le bourreau lui-même sentit ses en- 
trailles émues , et lui dit en sanglotant : 
Crie% plus haut , qu'ils vous entendent ; et 
M. de Favras montant l’échelle fatale , ré- 
péta trois fois d’une voix forte : Citoyens 3 je 
meurs innocent , prie ç dieu pour moi. L’exé- 
cuteur et le patient restèrent immobiles * le 
plus grand silence regnoit sur la place. Alors 
se retournant avec une sérénité céleste : Exé- 
cuteur de la justice , dit-il , faites votre de- 
voir. Non, jamais vainqueur ne monta avec 
tant de gloire sur un char de triomphe , que 
Favras à la potence. 

Si l’on me demande comment le crime < 
peut s’allier avec tant de grandeur d’ame , 
je répondrai que Favras fut innocent à ses 
yeux ; que l’intérêt du roi lui parut légiti- 
mer ses projets ; qu’ils purent meme lui pa- 
roître des exploits héroïques étant couverts 
de ce nom sacré ; que dans un moment de 
révolution , les limites du devoir se trouvent 
transposées , et que souvent c’est le succès 

Vüj 
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seul qui décide du titre que l’on donne à 
une action hardie. Son corps fut rendu à scs 
frères et inhumé sur-le-champ à Saint-Jean- 
en -Grève. 

Son exemple doit effrayer à jamais ceux 
qui comptent sur la reconnoissancc des 
hommes puissans ; il doit apprendre aux 
foibles' qui se rendent leurs instrumens , 
qu’ils sont presque toujours les victimes de 
ceux qui les emploient, et qu’un lâche aban- 
don est souvent le prix du plus généreux 
dévouement. 

. t 1 
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CHAPITRE VIII.. 

Adhésion solemheUe de Louis XVI aux 
principes de la constitution. Serment indi - 
viduel des membres de V Assemblée Natio • 
nale. Empressement de tous les citoyens 
à imiter leur exemple . Particularités di- 
verses a ce sujet* ' ^ 

L A vigilance des patriotes à déconcerter 
toutes les manœuvres de l’aristocratie, auroic 
mis fin à cette manie de conspirations dé- 
couvertes aussi-tôt que formées , si la ven- 
geance , l’avarice et l’orgueil, sans cesse ir- 
rités par l’appât de nouvelles espérances , 
pouvoient jamais se laisser désarmer, et ne 

fermoient pas les cœurs aux considérations 

- \ 

vertueuses et aux sentimens généreux. Les 
chefs de ce parti , pour ébranler le plus qu’ils 
pouvoient d’hommes foibles et crédules, ex- 
citer l’activité des ambitieux, et augmenter , 
ainsi le nombre et l’ardeur de leurs compli- 
ces , couvroient toutes leurs entreprises du 
nom et de l’intéréc du monarque qu’ils a f- 
fcctoient de regarder comme prisonnier dans 
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Paris, dans l’intention de répandre de l’in- 
quiétndesur scs sentîmcns , et d’exciter ainsi 

une défiance éternelle entre la nation et le pou- 

▼ , • » » • 

Voir exécutif. Le prince voyoit alors avec dou- 
leur se propager des idées aussi injurieuses 
à son . courage qu’à sa loyauté , et qui 
d’ailleurs entretenoient une fermentation 
générale, dont les: effets édatoient souvent 
par des insurrections et des actes de violence. 

Il pensa qu’il feroit beaucoup pour le retour 
de la paix en fixant l’opinion sur ses senti- 
mens politiques , et que la manifestation la 
plus authentique et la plus simple seroit aussi 
la plus digne de son caractère et de la ma- 
jesté royale. 

1 Ce fut au milieu des représentans de la 
nation qu’il crut devoir rendre compte de 
ce qu’il avoit fait-, de ce qu’il vouloit faire, 
et consigner sa profession de foi sur la ré- 
volution qui s’opérait dans le royaume. Il 

se rendit le Février, sans pompe (a), à 

*■ • : \ , 

n. • •. - , 

(a) Le lendemain etc cette séance ou la simpli- 
cité touchante du monarque r.voit expié le vain ap- 
pareil des lits de justice , les ministres écrivirent • 
à l'Assemblée pour lui témoigner leur désir qu’il ne 
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l’Assemblée , entouré seulement de ses mi- 
nistres , mais précédé par l’espérance que 
tout le peuple avoir conçue de la rectitude 
de son jugement et de son amour pour la 
paix et le bonheur de la patrie. A son ar- 
rivée , la salle retentit d’acclamations ; il 
prit place devant le fauteuil du président , 
qui avoir été décoré pour lui ; mais il ne 
s’assit pas.' Un profond silence succéda aux 
premiers mouvemens de la joie , et toute 
l’Assemblée étant debout et dans l’attente, 
il parla ainsi : ■ 

«Messieurs, 

0 1 

a La gravité des circonstances oii se trouve la 
France, m'attire au milieu de vous. Le relâche- 


fût point fait mention dans le procès-verbal de la 
manière dont il s’y étoit rendu. — « Pouvoit- il , 
dit le Courier de Provence, s'y rendre d’une ma- 
nière plus noble? Les ministres aimoicnt-ils mieux 
la pompe qui avoir environné le roi le 25 Juin? 
Demandèrent-ils alorsquela mention en fut effacée 
du procès-verbal? Pourquoi vouloient-ils ravir au 
prince la gloire de sa simplicité? L’Assemblée en 
refusant de céder à leur désir , montra qu’elle con- 
noissoit la vraie grandeur, et qu'ils n’avoient pas su 
l’apprécier », \ 


— 1 


ij* R I T O L ï t I o » 

merit progressif de tous les liens de l'ordre et de I* 
subordination , la suspension ou l’inactivité de la 
justice , les mécontentemens jqui naissent des pri- 
vations particulières , les oppositions, les haines 
malheureuses qui sont la suite inévitable des lon- 
gues dissentions- , la situation critique des finances 
çt les incertitudes sur la fortune publique, enfin 
l’agitation générale des esprits, tout semble se réu- 
nir pour entretenir l’inquiétude des véritables amis 
de la prospérité et du bonheur du royaume. 

» Un grand but se présente à vos regards, mais 
Ü faut y atteindre sans accroissement de trouble 
et sans nouvelles convulsions. C’étoit , je dois le 
dire , d’une manière plus douce et plus tranquille 
que j'espérois vous y conduire, lorsque je formai le 
dessein de vous rassembler , et de réunir pour la 
félicité publique , les lumières et les volontés des 
représcutans de la nation ; mais mon bonheur et 
ma gloire ne sont pas moins étroitement liés au 
succès de vos travaux'. 

» Je les ai garantis par une continuelle vigilance 
de l’influence funeste que pc.uvoient avoir sur eux 
les. circonstances malheureuses au milieu desquelles 
vous vous trouviez placés. Les horreurs de la di- 
sette que la France avoir à redouter l’année der- 
nière , ont été éloignées par des soins multipliés et 
des approvisionnemens immenses. Le désordre que 
l’état ancien des finances, le discrédit , l’excessive 
rareté du numéraire et le dépérissement graduel 
des revenus dévoient naturellement amener ce dé- 
sordre , au moins dans son éclat et dans ses excès t 

r 

\ 
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a été jusqu'à présent écarté. J'ai adouci par-tout, 
et principalement dans la capitale , les dangereuses 
conséquences du défaut de travail; et nonobstant 
Paffoiblissement de tous les moyens d'autorité, j’ai 
maintenu le royaume , non pas , il s’en faut bien , 
dans le calme que j'eusse désiré , mais dans un 
état de tranquillité suffisant pour recevoir le bien- 
fait d’une liberté s<«ge et bien' ordonnée: enfin, 
malgré notre situation intérieure généralement con- 
nue , et malgré les orages politiques qui agitent 
d’autres nations , j’ai conservé la paix au-dehors, 
et j’ai entrctenu^avec toutes les puissances de l’Eu*. 
rope les rapports d’égards et d’amitié qui peuvent 
tendre cette paix durable. 

»> Après vous avoir ainsi préservés des grandes 
contrariétés qui pouvoient si aisément traverser vo* 
soins et vos travaux , je crois le moment arrivé, ou 
il importe à l’intérêt de l’état que je m’associe d’une 
manière encore plus expresse et plus manifeste à 
l’exécution et à la réussite de tout ce que vous avet 
concerté pour l’avantage de la France. Je ne puis 
saisir une plus grande occasion que celle où vou* 
présentez à mon acceptation des décrets destinés à 
établir dans le royaume une organisation nouvelle, 
qui doit avoir une influence si importante et si proi- 
pice sur le bonheur de mes sujets et sur la prospérité 
de cet empire. 

>» Vous savez -, Messieurs, qu’il y a plus de. dix 
ans , et dans un tems où le vœu de la nation ne 
a’étoit pas encore expliqué sur les assemblées pro- 
vinciales, j’avois commente à substituer ce genrç 
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d'administration à celui qu'une ancienne et longue 
habitude avoit consacré. L'expérience m'ayant fait 
connoitreqtie je ne m'étois point trompé dans l’opi- 
nion que j’avois conçue de l'utilité de ces établis- 
sejnens , j'ai cherché à faire jouir du même bien- 
fait toutes les provinces de mon royaume j et pour 
assurer aux nouvelles administrations la confiance 
générale, j’ai voulu que les meidbres dont elles dé- 
voient être composées fussent nommés librement 
par tous lesL citoyens. Vous avez amélioré ces vues 
de plusieurs manières , et la plus essentielle , sans 
doute, est cette subdivision égale et sagement mo- 
tivée, qui en affaiblissant les anciennes séparations 
de province à province , et en établissant un sys- 
tème général et complet d’équilibre, réunit davan- 
tage à un même esprit et à un même intérêt toutes 
les parties du royaume. Cette grande idée , ce salu- 
taire dessein vous sont entièrement dûs , il ne fal- 
loir pas moins qu’une réunion de volontés de la 
part des représentai de la nation, il ne falloit pas 
.moins que leur juste ascendant sur l’opinion géné- 
rale, pour entreprendre avec confiance un chan- 
gement d’une si grande importance , et pour vain- 
cre ,au nom de la raison, les résistances de l'habi- 
tude et des intérêts particuliers. 

» Je favoriserai , je seconderai par tous les moyens 
qui sont en mon pouvoir , le succès de cette vaste 
organisation , d'où dépend à mes yeux le salut de 
la France, et je crois nécessaire de le dire, je suis 
trop occupé de la situation intérieure du royaume, 
î’ailes yeux trop ouvert? jur je? dangers de tout genre 
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dont nous sommes environnés , pour ne pas sentir 
fortement que dans la disposition présente des es- 
prits , et en considérant l'état où sc trouvent les 
affaires publiques , il faut qu'un nouvel ordre de 
choses s’établisse avec calme et avec tranquillité, 
ou que le royaume soit expose à toutes les calamité» 
de l'anarchie. 

» Que les vrais citoyens y réfléchissent, ainsi 
que je l'ai f.it, en fixant uniquemwtt leur attention 
sur le bien de l’étar, et ils verront que même avec 
des opinions différentes, un intérêt imminent doit les 
réunir cous aujourd'hui. Le tcms réformera ce qui 
pourra rester de défectueux dans la collection des 
loix qui auront été l’ouvrage de cette Assemblée ; 
mais toute entreprise qui tendroit à ébranler les 
principes de la Constitution même, tout concert 
qui auroit pour but de les renverser ou d'en affaiblir 
l’heureuse influence, ne serviroient qu’à introduire 
au milieu de nous les maux effrayans delà discorde; 
et en supposant le succès partiel ou momentané 
d’une semblable tantative contre mon peuple et moi, 
le résultat nous priveroit, sans remplacement, des 
divers biens dont le nouvel ordre de choses nous 
offre la perspective. 

Livrons-nous donc de bonne' foi aux espérances 
que nous pouvons concevoir, et ne songeons qu'à 
les réaliser par un accord unanime. Que par-tout 
on sache que le monarque et les représentans de 1» 
nation sont unis d'un même intérêt et d’un même 
vœu, afin que cette opinion, cette ferme croyance 
xépandent d.ms les provinces un esprit de paix et 
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<le bonne volonté , et que tous les citoyens recom- 
mandables par leur honnêteté, tous ceuxqui peuvent 
servir l'état essentiellement par leur zè.e et par 
leurs lumières, s’empressent de pierdre paît aux 
différentes subdivisions de l'administration géné- 
rale , dont l'enchaînement et l’ensemble doivent 
concourir efficacement au rétablissement de l'ordre 
et à la prospérité du royaume. ( , 

i> Nous ne devons point nous le dissimuler, il y 
a beaucoup h faire pour arriver à ce but. Une volonté 
suivie , un effort général et commun sont absolu- 
ment nécessaires pour obtenir un succès véritable. 
Continuez donc vos travaux sans autre passion que 
celle du bien ; fixez toujours votre première atten- 
tion sur le Sort du peuple et sur la liberté publique ; 
mais occupez-vous aussi d'adoucir , de calmer toutes 
les défiances , et mettez fin , le plutôt possible , 
aux différentes inquiétudes qui éloignent de la 
France un si grand nombre de ses citoyens, et dont 
l’effet contraste avec les lois de sûreté et de liberté 
que vous voulez établir, ka prospérité ne reviendra 
qu'avec le contentement général. Nous apercevons 
par tout des espérances , soyons impatiens de voit 
aussi par-tout le bonheur. 

» Un jour , j’aime à le croire , tous les français 
indistinctement reconnaîtront l'avantage de l'en- 
tière suppression des différences d'ordre et d'état, 
lorsqu'il est question de travailler en commun au 
bien public, à cette prospérité de la parie qui in- 
téresse également tous les citoyens, et chacun doit 
voir sans peine que pour'ètre appelé dorénavant i 
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servir rétarde quelque manière , il suffira de s'être 
rendu remarquable par ses talens ou par ses vertus* 

>* En mèmeçtems néanmoins , tout ce qui rappelle ' 
à une nation i'uncienneté et la continuité des ser- 
vices d'une race honorée est une distinction que rien 
ne peut détruire; et comme elle s’unit aux devoirs 
de la reconnoissance, ceux qui, dans toutes les 
classes de la société, aspirent à servir efficacement 
leur patrie, et ceux qui ont eu déjà le bonheur d'y 
réussir , ont un intérêt à respecter cette transmis- 
sion de titres ou de souvenirs , le plus beau de tous 
les héritages qu’on puisse Caire passer à ses enfans/ 

» Le respect dû aux ministres de la religion ne 
pourra non plus s’effacer, et lorsque leur considé- 
ration sera principalement unie aux saintes vérités 1 
qui sont la sauve-garde de l'ordre et de la morale „ 
tous les. citoyens honnêtes et éclairés auront un 
égü intérêt à la maintenir et à la défendre. 

» Sans doute, ceux qu i ont abandonné leurs privilè- 
ges pécuniaires , ceux qui ne formeront plus, comme 
autrefois , un ordre politique dans l'état, se trouvent 
soumis à des sacrifices dont je cohnois toute l'im- 
portance , mais j’en ai la persuasion, ils auront assea 
de générosité pour chercher un dédommagement 
dans tous les avantagespublics dont l'établissement 
des Assemblées Nationales présente l’espérance. 

» J'aurois bien aussi des pertes à compter, si, 
au milieu des plus grands intérêts de l'état , je m'ar- 
tetois à des calculs personnel^ : mais je trouve une 
compensation qui me suffit, une compensation pleine 
et entière dans l’accroissement du bot\heur de la 
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nation , et c'est, du fond de mon cœur que j’exprim& 
ici ce sentiment. 

» Je défendrai donc, je maintiendrai la liberté 
constitutionnelle dont le vœu général , d'accord avec 
le mien, a consacré les principes. Je ferai davan- 
tage , et de concert avec la reine qui partage tous 
mes sentimens , je préparerai de bonne heure l’es- 
pritct le cœur de mon fils au nouvel ordre de choses 
que les circonstances ont amené. Je l’habituerai, 
dès ses premiers ans , à être heureux du bonheur 
des françois, et à rcconnoltre toujours, malgré le 
langage des flatteurs , qu'une sage constitution le 
préservera des dangers de l’inexpérience , et qu'une 
juste liberté ajoute un nouveau prix aux sentimens 
d’amour et de fidélité dont la nation, depuis tant 
de siècles, donne à ses rois des preuves si tou- 
chantes. 

»» Je ne dois point le mettre en doute; en ache- 
vant votre ouvrage, vous vous v occuperez sûrement 
avec sagesse et avec candeur de l’affermissement du 
pouvoir exécutif, cette condition sans laquelle il ne 
sauroit exister aucun ordre durable au-dedans ni 
aucune considération au-dehors. Nulle défiance ne 
peut raisonnablement vous rester; ainsi il est de 
votre devoir , comme citoyens et comme fidèles 
représentans de la nation , d'assurer au bien de 
l'état et à la liberté publique cette stabilité qui ne 
peut dériver que d'une autorité active et tutélaire. 
Vous aurez sûrement présent à l'esprit que sans une 
telle autorité , toutes les parties de Votre système de 
constitution resteroient à la fois sans lien et sans 
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correspondance ; et en vous occupant de la liberté 
que vous aimez et que j'aime aussi, vous ne perdrez 
pas de vue que le désordre en administration, en 
amenant: la confusion des pouvoirs , dégénère sou- 
vent, par d’aveugles violences , dans la plus dange- 
reuse et lâ plus alarmante de toutes les tyrannies. 

» Ainsi, non pas pour moi, Messieurs, qui ne 
compte point ce qui m’est personnel près des loix 
et des institutions qui doivent régler le destin de 
l’empire , mais pour le bonheur même de notre pa- 
trie , pour sa prospérité , pour sa puissance , je vous 
invite à vous affranchir de toutes les impressions 
du moment qui pourroient vous détourner de con- 
cidérer dans son ensemble ce qu’exige un royaume 
tel que la France , et par sa vaste étendue , et par 
son immense population , et par ses relations iné- 
vitables au-dehors. ' 

m Vous ne négligerez point non plus de fixer 
votre attention sur ce qu’exigent encore des légis- 
lateurs , les mœurs , le caractère et les habitudes 
d’une nation devenue trop célèbre en Europe par la 
nature de son esprit et de son génie , pour qu il 
puisse paroître indifférent d’entretenir ou d’altérer 
en elle les sentimens de doucejy , de confiance et 
de bonté qui lui ont valu tant de renommée* 

» Donnez-lui l’exemple aussi de cet esprit de 
jusrite.' qui serve de sauve-garde à la propriété, a ce 
droit rfjpcaé de toutes les nations , qui .n’est pas 
» .l'ouvrage hasard, qui ne, dérive point des pri- 
yîjéges. d’opinion , mais qui se lie. étroitement^ 

-«tu C4£>pw« . les piui essentiels, do. J’oidxe . ppè 
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blic et aux premières conditions de l’harmonie 
sociale. 

» Par quelle fatalité , lorsque le calme commen- 
çoit à renaître , de nouvelles inquiétudes se sont- 
elles répandues dans les provinces!* Par quelle fata- 
lité s’y livre-t-on à de nouveaux excès? Joignez- 
vous à moi pour les arrêter , et empêchons de tous 
nos efforts que des violences criminelles ne vien- 
nent souiller ces jours où le bonheur de la nation 
se prépare. Vous qui pouvez influer par tant de 
moyens sur la confiance publique, éclairez sur ses 
véritables intérêts le peuple qu’on égare , ce bon 
peuple qui m’est si cher, et dont on m’assure que 
je suis aimé quand on veut me consoler de mes 
peines. Ah ! s’il savoit à quel point je suis malheu- 
reux à la nouvelle d’un injuste attentat contre les 
fortunes , ou d’un acte de violence contre les per- 
sonnes, peut-être il m’épargneroit cette douloureuse 
amertume. 

» Je ne puis vous entretenir des grands intérêt» 
de 1’ état , sans vous presser de vous occuper d'une 
manière instante et définitive de tout ce qui tient 
au rétablissement de l’ordre dans les finances , et 
à la tranquillité d^la multitude innombrable de 
citoyens qui sont unis par quelque lien à la fortune 
publique. Il est tems d'appaiser toutes les inquié- 
tudes; il est tems de rendre à ce royaume la force 
de crédit à laquelle il a droit de prétendre. Vous ne 
pouvez pas tout entreprendre à la fois ; aussi je vou* » 
invite à réserver pour d'autres tems une partie de» 
biais dont la-réunion de vos lumières vous présente 
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le table iU y mais quand vous aurez ajouté à ce que 
vous avez déjà fait un plan sage et raisonnable 
pour l'exercice de la justice , quand vous aurez 
assuré les bases d'un équilibre parfait entre les re- 
venus et les dépenses de l'état , enfin , quand voue 
aurez achevé l'ouvrage de la constitution , voue 
aurez acquis de grands droits à la reconnaissance 
publique ; et dans la continuation successive des 
AssembléesNationales , continuation fondée doré- 
navant sur cette constitution même y il n’y aura 
plus qu'à ajouter , d'année en année , de nouveau* 
moyens de prospérité à tous ceux que vous avez , 
déjà préparés. Puisse cette journée, où votre mo- 
narque vient s'unir à vous de la manière la pluï 
franche et la plus intime, être une époque mémo- 
rable dans l'histoire de cet empire ! fclle le sera , je 
l'espère, si mes vœux, ardens , si mes instantes 
exhortations peuvent êtrèv un signal de paix et de 
rapprochement entre vous. Que ceux qui s’éloigne- 
roient encore d’un esprit de concorde, devenu si 
nécessaire, me fassent le sacrifice de tous les sou- 
venirs qui les affligent , je les payerai par ma recon- 
noissance et mon 'affection. Ne professons tous , à 
compter de ce jour , ne professons, je vous en donne 
l’exemple , qu’une seule opinion , qu’un seul inté- 
rêt , qu’une seule volonté , l’attachement à la cons- 
titution nouvelle et le désir ardent de la paix, du 
bonheur et de la prospérité de la France ». 

La première partie de ce discours fut écou- 
tée avec une sorte d’inquiétude 5 on attea^ 
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doit avec impatience le terme où aboutiraient 
ces confidences royales. Mais dès qu’on put 
entrevoir les véritables dispositions du mo- 
narque et l’adhésion solemnelîe qu'il venoit 
donner lui- même à la volonté nationale; 
lorsqu’il eut promis d’être le défenseur de 
la liberté, et de concert avec la reine , d’ap- 
prendre à son fils à être heureux du bonheur 
des François , et à chérir la constitution , 
, les applaudissemens , les vœux , les béné- 
dictions pour sa prospérité , se firent entendre 
de toutes parts; des larmes d’attendrissement 
se mêlèrent à des larmes de joie, les émo- 
tions les plus vives et les plus douces agi- 
tèrent tous les coeurs et portèrent l’enthou- 
siasme à un degré inconnu chez le peuple 
de l’Europe , qui en est peut-être le plus sus- 
ceptible. 

. Jusqu’alors on avoit adressé aux rois de 
longues harangues auxquelles ils faisoient à 
peine de courtes et insignifiantes réponses. 
Il n’en fut pas ainsi ce jour-là. Le discours 
de M. Bureau de Puzy, qui présidoit le corps 
.législatif, ne fut pas moins remarquable par 
sa majestueuse précision que par son élégante 
• simplicité, • •. . — 
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<« L’Assemblée Nationale , répondit-il au' 
roi, voit avec la plus vive reconnoissancê , 
mais sans étonnement, la conduite confiante 
et paternelle de votre majesté. Dédaignant 
l’appareil et le faste du trône , vous avez 
senti , Sire , que pour convaincre tous les 
esprits , pour entraîner tous les cœurs , il 
suffisoit de vous montrer dans la simplicité 
de vos vertus; et lorsque votre majesté vient 
au milieu des représentais de la nation con- 
tracter avec eux renpag-ement d’aimer , de 

O O 7 

maintenir et de défendre la constitution , je 
Uc risquerai pas , Sire , d’affoiblir en vou- 
laat^es peindre, les témoignages de respect, 
de gratitude et d’amour que la France doit 
au patriotisme de son roi : mais j’en aban- 
donne l’expression au sentiment pur qui , dans 
cette circonstance , saura bien lui-seul ins- 
pirer tous les François ». 

Le roi se retira au milieu des transports - 
<juc venoit de faire naître un événement aussi 
heureux. On crut un moment qu’il seroit 
impossible de continuer la séance et qu’on 
seroit obligé de la lever. On la continua ce- 
pendant, et l’on envoya une députation por- 
ter au roi et à la reine , l’expression de la 
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reconnoissance et de la joie de l'Assemblée 
Nationale. La princesse vint ail -devant des 
députés, tenant son fils par la main et leur 
adressa ces paroles : « Je partage tous les 
sentimens du roi, je m'unis de cœur et d’af- 
fection à la démarche que sa^ tendresse pour 
ses peuples vient de lui dicter : voici mon 
fils , je n'oublierai rien pour lui apprendre 
de bonne heure à imiter les vertus du meilleur 
des pères , à respecter la liberté publique , 
et à maintenir les loix dont j’espère qu’il 
fera le plus ferme soutien *>. 

Pour mettre le sceau à ce nouveau pacte 
entre le peuple et le roi , et augmenter en- 
core la solemnité de son acceptation , il fut 
décrété , sur la motion de M. Goupil de 
Préfeln , que l’on prendroit sur le-champ le 
serment civique de tous les membres de l’As- 
semblée , et que les absens n’auroient droit 
de suffrage qu’après avoir rendu cet hom- 
mage à la liberté. La première idée étoit que 
tous les députés feroient à la fois ce ser- 
ment : mais on sentit qu’il seroit en quel- 
que sorte plus sacré , et qu’il porteroit dans 
les âmes un sentiment plus religieux si chaque 
député appelé par son nom , le prononjoit 
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seul devant l’Assemblée Nationale. Le pré» 
sident ayant fait entendre le premier ces pa- 
roles : Je jure d’être fidèle a la nation , a 
la loi et au roi , et de maintenir de tout 
mon pouvoir la constitution décrétée par 
V Assemblée Nationale et acceptée par le roi, 
l’appel nominal commença , et les députés 
se succédant à la tribune répétèrent tous je 
le jure. Les suppléans et après eux les dépu- 
tés extraordinaires, puis les dépurés du com- 
merce demandèrent à faire ce serment. Bien- 
tôt les citoyens qui remplissoient les tribunes 
et les amphithéâtres, hommes, femmes, en- 
fans, se levèrent, et toute la salle repentit 
de ces mots : je le jure , — je le jure. 

A peine cette nouvelle fut-elle répandue 
dans la ville , qu’elle y excita le même en- 
thousiasme. Les représentans de la commune 
s’empressèrent d’imiter l’Assemblée Natio- 
nale; une multitude immense rcmplitlaGrêve 
et demande à s’utiir à cet acte religieux. M. 

Bailly descend sur le perron de l’hôtel-dc-' 

■ville et prononce le serment à haute voix au 
milieu d’un profond silence qui régnoit sur 
..toute la place Tout-à-coup , des voix innom- 
brables s’élèvent toutes ensemble et portent 
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au ciel le serment de la capitale, d’être fidèles 
a la nation , à la loi et au roi. Toute la ville 
s’anime d’un air de fête; le peuple se porte 
en foule dans toutes les églises; le Te Deum 
est chanté à -la -fois dans lqs soixante dis- 
tricts; tous les carrefours , toutes les places 
publiques présentent autant de temples élevés 
à la patrie et à la liberté. Là , les prêtres en 
habits sacerdotaux, mêlés aux magistrats po- 
pulaires et aux officiers de la garde nationale 
environnés de leurs drapeaux , reçoivent à- 
la-fois de tous les citoyens le serment d’être 
fidèles à la nation, à la loi et au roi, et les 
enrôlent -pour la défense de la patrie sous les 

étendards de la liberté. Toute la viî'.c est il- 

/ • 

luminée ; pendant plusieurs jours on ne ren- 
contre dans les rues que de longues files de 
citoyens de tout état , de tout sexe et de tout 
âge, qui vont prêter le serment civique : tous 
Tes corps de magistrature viennent le faire à 
l’Assemblée Nationale. Elle ne dédaigne pas 
m*me d'admettre les jeunes représentai des 
collèges et autres maisons d’éducation : les 
pères de 1 la patrie accueillent avec bonté les j 
premiers hommages de ses en fans , ils leur 
.accordent ks honneurs dç la séance , et or* 

«- - \ - * > w 

donne*: 
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donnent que leurs noms soient inscrits dans 
le procès-verbal. 

- Le discours du roi étoit dans toutes les 
-bouches et dans tous les cœurs, et la com- 
mune de Paris, pour le transmettre à lapos- 
•térité , ordonna qu’il scroit gravé sujr une 
•table d’airain et placé au-dessous du buste du 
prince dans le lieu de ses assemblées. Des 
actions de grâce ayant été votées à I’ètre su- 
prême, le corps législatif, la commune de 
Paris et la garde nationale concoururent à 
cette fête religieuse et civique. Les trois cents 
précédés du maire., du commandant général 

-et de tous les drapeaux des soixante batail- 
'lons,,sc rendent à l’église métropolitaine, 
où ils sont bientôt suivis par l’Assemblée Na- 
tionale. La cavalerie ouvroit la marche , elle 
étoit fermée par des compagnies de grenadiers 
■■et dc'chasseurs , et bordée par de nombreux 
détachemens qui formoient la haie. Le bruit 
des canons et des instrumens militaires an- 
nonça l’entrée des représentai de la natioa 
dans le temple. • . , ; ' 

- : Après un discours dans lequel respiroit fa 
vraie religion , c’est-à-dire le patriotisme le 
•plus ardent çt le plus pur, prononcé pat 
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l’abbé Mulot , religieux de S. Victor, alors 
président de la commune , on reçut en pré- 
sence de la divinité , le serment de l’Assem- 
blée Nationale , des représentans de la com- 
mune et de la garde parisienne. Un autel de 
forme antique avoit été dressé pour cette cé- 
rémonie, le maire s’en approcha et prononça 
les paroles sacrées. A l’instant le peuple unit 
son voeu à celui de ses législateurs , de scs 
officiers , de ses défenseurs. Des décharges 
d’artillerie retentissoient au loin , plusieuis 
centaines d’instrumens faisoient entendre une 
sublime harmonie dont les nobles et belli- 
queux accens élevoient les âmes et enflam- 
-moientles courages. Toutes les mains étoient 
levées , tous les grenadiers agitoient vivement 
leurs glaives au-dessus' de leurs têtes, tous 
les drapfcaux étoient balancés dans les airs. 
Tout-à-coup , le soleil qui étoit demeuré 
voilé jusqu’à ce moment , perce la nue, ses 
faisceaux radieux se répandent sur l’armée , 
et l’inondent d’un déluge de lumière et de 
feux. Cet incident naturel est regardé comme 
un prodige , on en reçoit un favorable au- 
gure le peuple croit entendre la voir da 
«ciel et s’empresse d’y répondre par des trw 
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ports de rcconnoissancc et des cris d’allé-' 

. gresse. 

La joie publique étoit encore relevée par le 
contraste frappant que lui opposoit la sombre 
tristesse des ennemis du monarque et du peu- 
ple. 11 est plus facile de sentir que d’exprimer 
combien la séance à jamais mémorable par 
l’adhésion la plus éclatante aux principes de 
la liberté , fut cruelle pour les iVo/r*. Au re- 
gret de voir le roi se mettre de plein gré à la 
tête de la révolution , ils joignoient la dou- 
leur dç se voir enchaînés par leur serment ail 
maintien d’une constitution qu’ils regardoienc 
comme l’arrêt de leur dégradation et de leur 
mort. Aussi firent*ils tous leurs efforts pour 
s’y soustraire : quelques - uns de ceux qui 
étoient présens essayèrent de glisser des res- 
trictions : des huées en firent prompte jus- 
tice , et ils finirent par se résoudre à jurer 
purement et simplement. Les absens imagi- 
nèrent des prétextes pour s’en dispenser j 
M. d’Entraigues feignit une maladie j M. de » 
Mirabeau le jeune allégua des scrupules. Ces 
messieurs dont onconnoissoit le profond res- 
pect pour les droits du peuple , craignoient d’y 
porter atteinte en le primant de la possibilité 
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d’améliorer les loix constitutionnelles ; il ne 
leur convcndit pas de reccnnoître que dans 
une constitution qui consacre le principe de 
la souveraineté nationale , les droits impres- 
criptibles du peuple sont essentiellement ré- 
servés. On vint cependant à bout d’appaiser 
en grande partie ces petites délicatesses de 
conscience ; mais rien ne put faire capituler 
l'orgueil de M. Bergas^e. « J’obéis à la loi 
quand elle est sage , écrivit-il à l’Asscmblcc 
Nationale , comme j’obéis à ma raison. Je 
m’y soumets, quand elle ne l’est pas, comme 

je me soumets à la nécessité ; mais je ne jure 

\ 

de maintenir que ce qui est juste 5 .et si , par 
hasard , ce qui m’a paru juste un jour , m’est 
démontré injuste le lendemain , je le renverse , 
comme je l’avois maintenu *>. Il concluoit 
qu’il ne pouvoir faire le serment exigé. 

L’Assemblée reçut quelques jours après 
une autre lettre qui ne lui causa pas moins de 
Surprise : elle renfermoit le serment de M. 
d’Orlcans et son adhésion aux principes du 
corps législatif. Depuis l’absence de ce prince, 
la défaveur qui l’avoit accompagné dans son 
voyage d’Angleterre étoit devenue presque 
universelle : aussi lorsqu’on entendit ces mots': 
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J'ai suivi ses travaux ( de l’Assemblée ) avec 
d’ autant plus d'intérêt que j'ai eu le bonheur 
de trouver toujours mon vœu particulier cort- 
forme au vécu général exprimé par ses décrets. 
Je partage également les sentimens d'amour 
et de respect qua inspirés a V Assemblée la ' 
démarche vraiment rcya ! e et paternelle de sa 
majesté , quand sans autre cortège que ses 
vertus sans autre motif que son amour pour 
son peuple , elle est venue se réunir aux rc- 
présentans de la nation , pour affermir etpour 
presser , s'il est possible r l'heureuse régéné- 
ration qui assure a jamais la gloire et le bon- 
heur de la France t cette déclaration étonna 
également les patriotes et scs ennemis per- 
sonnels 5 elle coi^Bfcua en meme rems à 
faire croire que le ttoi point de la révolution 


étoit fixé, et que la liberté publique n’avoit 
-pas plus à redouter les projets de l’ambition 
<£ue les complots de la haîne. 
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CHAPITRE IX. 

.Artifices employés pour soulever les campa- 
* gnes. Désastres qui en furent la suite, 
Violences exercées contre les commis de la 
ferme par le peuple de Béliers. Loi pro- 
voquée par La négligence de la Municipa- 
lité de cette ville. Tableau des vexations 
féodales. Leur suppression. • 

Li’esprit du monarque qui, de concert 
avec l’opinion publique, venoitde concourir 

à assurer les bases de la constitution nou- 

» * - 

velle , avoit porté le coup mortel à tous les 
projets de la malveillance et de la vanité , et 
la confusion sembloiqÉ^ormais devoir être 
le partage de ces hommes nés pour la servi- 
tude des cours , et qui ne pouvoient trouver 
dans le nouvel ordre de choses aucun de- 
dommagement à ces chaînes plus ou moins 
dorées qu’ils regretcoient si amèrement. Mais 
pour assurer d’une manière stable le règne 
de la liberté , il falloir protéger efficacement 
la sûreté des personnes et des propriétés ; il 
falloit arrêter le débordement de cette foule 
de brigands qui , abusant de l’ignorance et 
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de la crédulité des habitans des campagnes, 
leur' présentoient la loi du 4 Août, moins 
comme l'affranchissement des hommes et de 
la terre, que comme un décret de proscrip- 
tion contre la noblesse j il Falloir porter le 
flambeau dans ces repaires où l’on fabriquoit 
de nouveau et ces faux édits , et ces prétendus 
ordres du corps législatif, à l’aide desquels 
on surprenoit la bonne-foi des^paysans pour 
les porter, comme on l’avoit déjà fait , aux 
plus coupables excès. 

Ces hommes simples , mais sans défense 
contre les séductions de leurs plus redou- 
tables ennemis , se livroient aveuglément à 
leurs perfides conseils, et dans le délire de 
la licence qu’ils prenoient pour l’enthousiasme 
de la liberté, alloient, la torche en main, 
se faire livrer les chartriers des seigneurs 
pour anéantir les titres de leur servitude , et 
jusqu’au souvenir de ces droits féodaux donc 
les menaces éternelles d’une contre-révolution 
leur faisoient appréhender le rétablissement. 
Quelquefois, irrités par une «résistance im- 
prudente , ou plutôt entraînés par les artifices 
des scélérats qui les égaroient pour profiter 
de leurs désordres et satisfaire la soif du pii- 
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lagc qui les dévoroit, ils portoient plus loin 
leurs vengeances et devenoient incendiaires 

dans la crainte de redevenir esclaves. C’est 

) 

ainsi qu’en moins de trois semaines, dix-sept 
châteaux furent dévastés et brûlés en Bre- 
tagne. 

La garde nationale de Rennes se répandit 
dans les campagnes pour les soustraire aux 
fureurs et à iÿ rapacité dont elles étoient me- 
nacées, et des commissaires de la municipa- 
lité parcoururent tous les cantons soulevés 
pour les ramener à des principes de justice 
et de modération. Il ne fallut que leur pré- 
' senter la lumière , ils s’empressèrent de s’y 
rendre ; la tranquillité fut aussi-tôt rétablie 
que réclamée , et l’amnistie accordée par l’As- 
semblée Nationale à ce moment d’erreur et 
aux malheurs qui en avoient été la suite * 
augmenta par Ja reconnoissancc leur respect 
«t leur soumission au législateur. 

Mais l’incendie s ’étoit propagé au loin , et le 
Quercy, le Périgord, l’Angoumois voyoient 
1 se répéter les mêmes désordres ; les. chefs d’é^- 
meutc assembloient les paroisses ppur plânter 
le mai et pour éclairer Les châteaux ; c’étoit 
le mot d’ordre. Ils sc transportoient chez- les 
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seigneurs, Vemparoient des girouettes, de$ 
cribles , des mesures ; les-ornoient de plumes , v 
de rubans, et attachoicnt ces Grotesques tro- 

9 O A 

phées au plus bel arbre <]u’i!s coupoicnt dans 
la foret et qu’ils plantoient sur la place ; ils 
y atcachoient un écriteau qui expliquoit cette 
cérémonie emblématique en ces termes : 

Qu ITT ANC E FINALE DES RENTES. LcS 

possessions- des patriotes d’alors nioteient pas 
même respectées; le château de M. Charles 
Lameth fut pillé »ce!ui de M. d’Aiguillon fut 
menacé, et par-tout il fallut tout le zèle et 
toute l’activité de la garde nationale , pour 
faire enfin rentrer dans le devoir et les bri- 
gands , et leurs malheureux complices. 

Un événement plus déplorable dénoncé par 

l«*roi lui-même a l’Assemblée Nationale , vint 

« 

encore augmenter sa douleur et son empres- 
sement à réparer tant de malheurs publics et 
particuliers. Du sel de contrebande ayant été 
saisi à Beziers par des commis, le peuple prit 
parti contre des hommes dans lesquels il étoir 
accoutumé à voir les instrumens de la plus 
odieuse tyrannie : il voulut leur arracher leur 
proie; ils osent la défendre, et à l’instalit 
leur mort est jurée. La ville entière est aussi-- 

A 
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tôt livrée à la sédition , et la municipalité 
garde le silence. M. de Baudrc, colonel du 
régiment qui y étoit en garnison , protège la 
retraite de trente-deux commis et de quelques 
femmes dans l'hotel-dc-ville , la foule se pré- 
cipite sur ses pas. Ne pouvant sans ordre op- 
poser la force à la violence , il fait barri- 
cader les portes et se retire. Elles sont en- 
foncées à l’instant , l’hôtel-de-ville est forcé, 
et la multitude se porte aux derniers excès de 
barbarie. Cinq de ces infortunés sont pendus, 
les femmes mêmes ne sont pas épargnées. 
Les citoyens , saisis d’horreur et d’effroi, se 
rassemblent dans une église : un d’entr’eux 
propose de prier M. de Baudre, de soustraire 
la ville aux dangers qui la menacent et de 
rétablir l’ordre. Cet avis est adopté avec em- 
pressement, et en peu de tems, par les soins 
de cet officier, l’attroupement fut dissipé et 

! 

le calme rétabli. 

Cette terrible explosion de la fureur po- 
pulaire et la conduite incompréhensible des 
officiers municipaux de Béziers, firent sentir 
toute la nécessité d’un prompt remède à tant 
de maux. La loi martiale existoit et auroit 
Suffi sans doute pour prévenir toute scène 
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Sanglante ; mais on n’en avoit pas fait usage, 
et aucune disposition de cette loi ne frappoic 
la municipalité coupable qui négligeoit dan$ 
un si pressant besoin d’employer cette triste, 
mais salutaire ressource. On demandoit un 
nouveau décret sur les émeutes ; M. de Ca- 
bales et tout le côté droit ne voyoient qu’un 
moyen de rétablir la tranquillité publique, 
■c’étoit d’investir le roi de l’autorité dictato- 
riale , à l’exemple de Rome, qui, dans les 
grands dangers de la république , créoit un 
dictateur ; et deé’Angleterrc qui , lorsque la 
sûreté publique est menacée , remet au roi 
toute la plénitude du pouvoir exécutif, sans 
responsabilité (a). Ils vouloient donc que l’on, 
déférât au roi pour trois mois un pouvoir 
illimité, sans aucune responsabilité pour ses 
agent. Mais les patriotes savoient que Rome 



( a ) Cela est vrai , mais les occasions en sont in* 
Uniment rares. Ce qui ri'est pas moins vrai,, c’est 
que le peuple anglois est tellement jaloux de sa 
liberté , qu’il n’a jamais voulu permettre qu’il y eût 
dins son île une maréchaussée , et qu'il aime mieux 
voir les grands chemins infestés de brigands, que 
gardés parles satellites d’unpouvoir qu’ils gardent 
toujours à vue. 
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ne se donnoit uh maître pour quelques mois , 
que pour n’avoir pas un roi donc la puissance 
seroit éternelle , et que l'esprit public et l’a- 
jnour de la liberté fortifié chez les Anglois 
par une longue habitude et par une consti- 
tution déjà ancienne , n’avoit rien à redouter 
de cette autorité passagère j au lieu qu’en 
France, au milieu d’une révolution, les mal- 
intentionnés qui environnoient le monarque, 
abuseroient facilement de la force dont on 
demandoit à l’armer,; et pourroient s’en ser- 
vir pour ébranler .les fondemens dç-la liberté, 
avec d’autant plü,s de succès qu’eiLc croit jus- 
qu’à ce moment beaucoup plus connue par 
«es agitations que par scs paisibles jouissances. 
•Ils sentoient qu’il n’étoit pas encore te ms de 
donner toute son énejgie au pouvoir exécutif, 
et qu’il falloir que. toute la machine fut- cons- 
truite pour lui imprimer tout son mouvement. 
On se borna donc à rendre le décret suivant, 
que l’on peut regarder comme un supplément 
À la loi martiale :* 

Art. I. « Le roi sera supplié de donner des 
ordres pour faire parvenir incessamment ’à 
toutes les municipalités du royaume le dis- 
cours que sa majesté a prononcé dans l’As- 
semblée 
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Semblée Nationale le 4 de ce mois, l'adresse:- 

. . LU t 1 * \ " 

de l'Assemblée Nationale aux François, ainsi 


que tous les décrets, à mesure qu’ils seront 
sanctionnés ou acceptés , avec ordre aux offi- 
ciers municipaux de les faire publier et afficher > 
sans frais, et aux curés ou aux vicaires desser- 


vant lesparoisses , d'en fa.ire..!ccturc au prône. 

,ÏI. »Nul ne pourra, sous peine d’être puni, 
comme perturbateur du repos public,, se pré- 
valoir d’aucuns actes prétendus émanés du 

# ’ < - * "• 

roi ou de l’Assemblée Nationale, s’ils ne sont. 

^ / > * « ' ' l ** . * * • • * * •' - • ‘ * 

revêtus des formes prescrites par la constitu- ^ 
tion , et s’ils n’ont été publiés par les officiers 
chargés de cette fonction. *_ 

III. » Les officiers municipaux employeront 
les moyens que la confiance dont ils jouissent 
met à leur disposition , pour la protection ef- 
ficace des personnes et des propriétés , et pour 
prévenir les obstacles qui seroient mis à la 
perception des impôts; et si la suretc des per- 
sonnes et des propriétés étoit mise en danger 
par des attroupemens séditieux, ils seront te- 
nus.de publier la loi martiale. 

IV. m Toutes les municipalités se prêteront 
main-forte ; en cas de refus, elles seront rçs** 
pensables des dommages, 

' Tome iy. 2 

V/ 
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V. »» Lorsque par un attroupement il aura 
été commis quelques domrhages, la commune 
en répondra, si elle a été requise et si elle a 
pu l’empêcher, sauf le recours contre les au- 
teurs de l’attroupement , et la responsabilité 
sera jugée par les tribunaux des lieux sur la 
réquisition du directoire du district»». 

-.En assurant les moyens d’arrêter les dé- 
sordres par la force publique , on jugea né- 

*v ■ ’ < , • > «* 

cessaire d attaquer en meme - tems le mal 

dans' sa racine. 'On vôyoit que les longues 
vexations du fisc et des seigneurs en écoient 
\lâ véritable source, on résolut d’abolir enfin 
l\m et l’autre, et de bâter le décret si vive- 
Ment désiré, qui devoir effacer jusqu’aux 
derniers vestiges de la féodalité, et délivrer 
la France d’un fléau qui pesoit sur elle dc- 
fuis tant de siècles. 

• ' C’est a Charles-Martel qu’il paroît que l’on 

, , ^ * $ i • • • ■ ^ • « 

doit rapporter l’origine des fiefs, car on ne 
peut appeler autrement les bénéfices qu’il dis- 
tribua, quoique ce nom ne leur ait été donné 
que sous Charlcsdc-Simple, puisque c’ctoicnt 
des dons faits à la charge de lui rendre , 
conjointement ou séparémsftt , des services 
* {militaires ou domestiques , et. que les nou- 
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■veaux bénéficiers furent appelés vassaux , dé' 
nomination qui exprimoit alors et exprima 
long-tcms encore une relation de domesticité, 
priais ce ne fut que sous les foibles successeurs 
de Louis-lc- Débonnaire , que s’établit en ef- 
fet le régime féodal ; c’est alors que les dues 
et les comtes, qui n’étoient que des magis- 
trats, usurpèrent la puissance souveraine et 
se perpétuèrent dans leurs dignités. L’orgueil 
de ces tyrans inférieurs s’accrut avec leur au- 
dace , et devenus maîtres absolus dans leurs 

Ls , . y» s. . .i 

propres domaines , ils ne reconnurent plus ' 

, d’autre loi que la force , et n’obéirent an chef 
de la nation que par des motifs d’intérêt ou 
de crainte. Cependant ils voulurent bien en- 
core lui prêter hommage $ mais ils l'exigèrent à 

* “ * ■* C * • , ‘ 

leur tour des seigneuis moins puissans qu’eux. 
Alors ceux qui n’avoient pu s’emparer que de 
quelques bourgades, rendoient hommage aux 
usurpateurs d’une province, et qui n’avoic 
qu’un château, relcvoit de celui qui étoic 
maître d’une.ville. De tout cela s’étoit formé 
cet assemblage monstrueux de membres qui * 
ne formoient qu’un seul corps. 

On ne connut plus les noms de patrie, de 
loix, de nation j de citoyen : il n’y eut que 

Zij 
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des fiefs , des seigneurs , des vassaux , des 
serfs , des devoirs féodaux. La couronne elle- 
même n* fut plus qu’un grand fief, et les 
lois de France , que des seigneurs très-peu 
puissans de seigneurs aussi puissans qu’eux. 

On vit éclore une foule de droits de tout 

» 

genre ; droic de charroi , droit de pont , droit 
d’heureux abord , droit de minage , droit de 
lods et ventes , droit de rachat, droits d'amor- 
tissement, droit de péage, droit de corvée, 
droit de. guet et de garde , droit de régale , 
droit de gîte , droit de dépouilles , droit de 
prise 1 , droit de main-morte.... Et au milieu 
de tous ces droits barbares , on oublia les 
'droits de la nature et ceux des nations. En 
‘vain l’on invoquoit les loix saliques et les 
; loix ripuaires; la loi terrible du plus fort ré- 
gnoit seule , et l’on vit des milliers de fran- 
: çois chercher dans la servitude un asyle contre 
la tyrannie : la terre même fut esclave , et 
ses tristes enfans, attachés à la gîcbc, furent 
pour ainsi diic enchaînés sur le sein de leur 
mère. Ce despotisme épidémique passa des 
-maîtres jusqu’à leurs valets : les marmitons 
de l’archevêque de Vienne avoient établi un 
impôt sur les mariages j et scs domestiques. 
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prenant sous leur protection des voleurs et 
des bandits dont ils partagcoicnt le butin , 
s’écoient fait une seigneurie en sous-ordre, 
plus odieuse encore que celle de leur maître. 

Chef et capitaine en guerre, et législateur 
suprême pendant la paix, chaque possesseur 
de fief dominant établissoit chez lui des loix 
selon son caprice , de -là tant de coutumes 
differentes et également bisarres et ridicules. 
L’un se donnoit le droit de siéger à l’église 
parmi des chanoines, avec un surplis , des 
bottes et un oiseau sur le poing, l’autre or- 
donnoit que pendant les couches de safemme, 
tous ses vassaux battroient les étangs pour 
faire taire les grenouilles du voisinage. Ce 
n’étoit pas assez de les opprimer, il falioit 
les avilir et les faire servir de jouet aux plus 
barbares fantaisies. Ceux-ci faisoient plonger 
leurs vassaux dans leurs étangs ou dans leurs 
rivières, et les' forcoicnt de sauter comme 
des carpes j droit seigneurial qui s'appeloiç 
noblement le saut du poiisç.n ; d’autres les 
faisoient- sauter à sec, c’étoit le' saut de cinq 
ou six pieds . Qtielques-uns courant les cam- 
pagnes à cheval sans autre droit que celui dé 
tout oser et de tout faire, pourvu i voient le$ 

• . - .> z uj . 
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paysans désarmés, les tailloicnt en pièces; 

en d’autres termes , faisoient la chasse aax 

• * 

vilains ( a ). La plupart outrageant à la fois 
et les moeurs et la dignité de la nature hu- 
maine, se donnoient le droit de marquette , 
de cuissage , de prélibation , c’est à- dire , le 
droit de ravir à leurs vassales ce qui n’etoit 
dû qu’à l’amour ou à l’hymen. Tous, possé- 
dés du démon de l’avarice, s’étoient, suivant 
l’énergique expression d’un député de l’As- 
semblée Nationale, emparés des quatre élé- 
mens; de l’air, par les bannalités des mou- 
lins à vent; de l’eau, par les bannalités des 
moulins à eau et les droits de rivière; du feu. 


( a ) Dans les cantons où cct affreux passe-ccms 
mettoit continuellement en péril la Vie des mal- 
heureux cultivateurs , on .moltiplioit les croix sur 
les chemins et dans,.lçs çhamps ,,pour. leux servir 
d’asvle; de m inière que ces infortunés n'évitoient 

j ' ■ J ' f ’ 1 > ’ . . > i . i p > > 

la brutalité de leurs seigneurs que pour tomber sous 
fa 'tÿrqnnic'clos' prcrrcSV dont iTkur étoit encore 
plus, difficile de s'affranchir. En effet ,’ oiv a-remur* 


q»é; que les. endroits du royaume restés dans la seiy 
yjtude., jusqu'à- g', époque de la révolution , étoient 
presque tous dépendais de monastères, abbayes, 
chapitres , évêchés-, enfin de gens d'église. 
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par la bannalité des fours et des fouages 5 de 
la terre et de ses habitans, par la main-morte 
réelle et personnelle. Et qu’on ne croyc pas 
que cette odieuse dénomination de main- 
morte ne fût qu’une expression figurée , elle 
a un sens propre qui la rend encore plus hor- 
rible. Ces brigands titrés s’arrogeoient , dans 
nombre decantons, le droit de s’emparer, 
après la mort d’un serf, du meilleur meuble 
de sa maison 5 s’il n’en laissoit aucun qui pûc 
tenter leur cupidité , on lui coupoit la main 
droite, on en faisoit hommage au seigneur, 
comme d’un instrument qui lui avoit appar- 
tenu, mais dont il ne pouvoit plus riey at- 
tendre 5 on l’attachoit ensuite à la porte prin- 
cipale du château , où .elle attestoit en meme 
tems et sa noblesse et sa barbarie. Enfin il y 

T : ' . . ’ : x / 

en eut qui portèrent la férocité jusqu’à imagi? 
ner le droit de faire éventrer deux de leurs 

• . . ,< .v,. •* •• 

vassaux pour se délasser à leur- retour de I3 
chasse , en se baignant les pieds dan.s leur 
sana, et ce droit affreux étoit exercé une fois 

-K' ,a V‘ 1 / . > 

par chacun de leurs successeurs. Les cheveux 
se dressent au récit de ces atroces et nions- 

f 1 , » « -« *.* i * 

trueusescxtravagances, inventées par des bour- 
reaux ivres ou des cam.ibales en démence. 
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Tclsétoienr cependant les juges du peuple, 
cardiaque seigneur étoit juge dans ses do- 
maines. Les frais de justice faisoient partie 
des revenus de la terre , et quand un procès 
etoit commencé , ce n’etoit qu’en payant un 
dédommagement au seigneur , qu’on pouvoît 
'acheter la permission de s’accommoder, tant 
on étoit éloigné de penser que la magistra- 
ture fut établie pour l’utilité' du peuple, et 
non pour l’avantage du magistrat ! C’est 
alors que l’ignorance et la superstition don- 
nèrent naissance à l’absurde jurisprudence 
des épreuves et des duels judiciaires. Sous 
prétexte que Dieu ne pouvoît laisser périr un 
innocent, on ’jetoit un malheureux accusé 
dans une cuve d’eau froide, lié et garrotté; 
s’il se noyoit, on ne s’eri souçioit guère, c’é- 


toit une preuve qu’il étoit coupable. Quel- 
quefois il falloit, sans se brûler, plonger le 
bras' dans' une cuve d’èau bouillante , et ra- 
masser au fond’ un anneau béni , ou porter 

». T»»' V. -, rj | l*«». ♦ * p 

dans *eS màinsy' l'espace de neuf pas, une 
Ibarre de fer ardente. Le plus souvent op* or- 
dônnoit le duel; et la potence, au bout de 

la lice, attendoit le vaincu. Les tribunaux 

... -, 

ëtoient des tréteaux de charlatan ; les coupc 


it Constitution Françoise. 17$ 

«le lance, des preuves de bon droit. Le trône 
de la justice étoit un gibet, et l’assesseur du 
juge un bourreau. C’est cette jurisprudence 
que nos pères appcloient le jugement de Dieu. 

Pour comble de malheur , le fléau de U 
guerre désoloit continuellement les tristes 
habitans des campagnes; îc tems et la néces- 
site avoient établi que les seigneurs des grands 
fiefs marcheroicnt avec des troupes au se- 
cours du roi. Tel seigneur devoit quarante 
jours de service , tel autre vingt-cinq. Les 
arrières-vassaux ne marchoient qu’aux ordres 
et pour la cause de leurs seigneurs immédiats. 
Mais s’ils servoient l’état quelques jours , ils 
se faisoient la guerre entr’eux toute l’année. 
Chaque château étoit la capitale d’un petit 
état de brigands; les monastères eux-mêmes 
étoient en armes; leurs avocats qu’on appe- 
loit avoués , institués dans les premiers tems 
pour présenter leurs requêtes au prince et di- 
riger leurs affaires , étoient devenus les géné- 
raux de leurs armées ; les moissons étoient 

, 1 

dévastées , les cités réduites en solitude et les 
campagnes dépeuplées par de longues famines. 

La plupart des villes et tous les villages, 
*ans exception , étoient en esclavage. La 


seule différence qu’il y eut entre les hommes 
libres et les serfs, consistait en ce que ceux-ci 
ne pouvoient s’affranchir que par la pure fa- 
veur de leurs maîtres , tandis que la coutume 
laissoit aux autres quelques moyens de se 
soustraire au joug de leurs seigneurs , et 
même de s’ennoblir en achetant des fiefs. 
Mais ils perdirent dans la suite cette préro- 
gative j et les terres , ce privilège, lorsque 
les* rois, pour s’affranchir eux-mêmes de la 
t\rannie féodale , affranchirent les commu- 
nes, les vilains furent déclarés incapables 
de posséder des fiefs. Ce ne fut qu’à prix 
d’argent qu’on put . effacer la tache de sa 
naissance, et l’on imagina sous saint Louis 
le droit de franc-fief Enfin la dégradation 
des justices seigneuriales, l’abolissement du 
droit de guerre, et plus que tout le reste, 
le progrès des connoissances brisa la verge 
féodale; mais les rois mêmes , dans toute 
leur -puissance, ne purent délivrer entière- 
ment la nation de ce joug de fer. 

M, Turbot , dont les lumières et les vertus 
montrèrent une fois un sage et honnête 
homme dans le ministère sous l’empire du 
despotisme, M. Turgot avoit tenté de gra- 
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cïfîcr la nacion de ce grand bienfait; et pour 
préparer les esprits, M. B >pcerf, si connu 
par ses ouvrages sur l’agriculture et par scs 
grands travaux sur les desséchemcns des ma-, 
ràis et sur diverses branches de l’économie 
politique , fît paroître par ordre du roi un 
petit traité sur les inconvénicns des droits féo- 
daux. Cet ouvrage, qui réunit les principes 
d*unc saine philosophie aux connoissanccs 
les plus approfondies sur cette matière, porta 
le flambeau dans ce chaos obscur, et fixa l’ac- .* 
tendon du public sur une nature de propriété 
injurieuse à la dignité de l’homme, onéreuse 
au cultivateur et destructive de l'agriculture 
et dq l’industrie nationale. Les seigneurs de 
fiefs frémirent à ce coup de lumière. Les par- 
lementaires qui , lorsqu’ils n’éro ; ent que les 
officiers du roi, avoient défendu son autorité 
côntre l’usurpation des seigneurs , devenus 
seigneurs à leur tour, soutinrent la tyrannie 
féodale contre l’autorité du roi. Le livre fut 

c 

lacéré et brûlé par la main du bourreau , et 

l'auteur forcé d’aller chercher dans le châ- 

» 

teau de Versailles un asyle contre la ven- 
geance de l’aristocratie ( a ). 


(4) M, Eonceif, réduit alors au ailencc, n'cp„. 


6 Rév^olutiom 

Ce que Louis XVI n’avoit pu faire , l’ As- 
semblée Nationale l’exécuta, dans la célèbre 
nuit du 4 Août. Mais il ne sufRsoit pas d’a- 
bolir d’injustes privilèges et des distinctions 
puériles et odieuses, il falloir être juste et 
conserver la propriété en proscrivant le mode 
qui la rendoit onéreuse aux autres plutôt 
qu’utile aux possesseurs. Tel fut l’objet des 
immenses travaux de MM. Merlin, Tron- 
chct, la Jacqueminicre , et de plusieurs au- 
tres membres estimables du comité féodal. 
Le détail de leurs longues et pénibles opéra- 
tions étant étranger au plan que nous avons 
embrassé , nous nous bornerons à exposer 
les principes qui dirigèrent l’Assemblée dans 
ses décisions. 

L’orgueil avoit introduit entre les terres 
les mêmes inégalités qu’entre les hommes. 


devint que plus zélé à poursuivre ses travaux , lors- 
que les circonstances lui permirent de donner un 
libre cours à scs idées. Il semble même avoir pré- 
paré les matériaux et jeté les bases principales des 
opérations du comité féodal • presque tous scs pro- 
jets de loi furent décrétés, et Ton peut dire que la 
nation lui est en partie redevable de l'extinction de 
^féodalité, - - 


a 


Digitiz^d by G( 



\ 


ir Constitution Françoise 2.77 

il avoir ennobli les unes et dégradé les au- 
très. Le corps ^g : slatif fit disparoître ces dis- 
tinctions imaginaires cc anéantir la nobilité 

O 


des fonds. 

Parmi les droits féodaux , les uns étoient 
réels , les autres personnels. On appeloit 
droits réels , tous ceux qui afFectoient les 
fonds, quel qu'en fût le propriétaire, soit 


qu’ils eussent été originairement crées comme v 
faisant partie du prix de leur concession, soit 
qu’ils eussent été établis ensuite par une con- 
vention libre et réciproque dans laquelle le 
seigneur et le vassal s’étoient mutuellement 
obligés à certains devoirs. On appeloit droits 
personnels , ceux qui étoient inliérens à la 
personne à qui ils étoient dus, tels que ces 
vains titres , ces ridicules hommages , ces 
prestations tantôt minutieuses , tantôt oné- 
reuses. mais toujours humiliantes, qui ha- 
- • ' ' t * \ mf ' * ") 
rassoient et avilissoient à plaisir l’infortuné 

cultivateur. Par-tout où l’Assemblée vit des . 
conventions libres et volontaires , elle les 
supposa légitimes, et substitua scrupuleuse- 
ment aux droits qui en résultoient , une in- / 
demnité proportionnée. Par-tout où elle ne - 
vie que l’abus de la force et les usurpations de 

A a 
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l’orgueil , elle frappa sans pitié et suppri- 
ma sans dédommagement. Quelques droits 
éteient censés le paiement d’tme protection 
ou d’un service : ainsi dans le tems où les sei- 
gneurs Je fiefs croient les seuls eu possession 
de porter les armes , et que leurs châteaux 
étaient des forteresses, ils rançonnoient l’a- 
griculture et le commerce pour s’indemniser 
des frais que leur oçcasiqnnoit leur. défense; 
depuis plusieurs siècles cette protection n’e- 
xistoit plus , et les droits qui en étoient le 
prix subsistoient encore. L’Assemblée les abo- 
lit ainsi que tous ceux qui croient de même 
nature. Egalement soigneuse de conserveries 
propriétés et d’anéantir les usurpations , clic 
appliqua les mêmes principes aux nombreuses 
questions qui lui furent soumises pendant le 
cours de la discussion. Elle ne se montra 
même pas trop sévère sur le genre de preuves 
qu’elle exigea pour établir la validité du 
droit; persuadée que souvent les propriétés 
les plus incontestables par la loi de l’usage 
et de l’opinion , sont les plus difficiles à 
constater par des titres proprement dits, que 
mille accidens ont pu détruire, elle crut pou- 
voir admettre à leur place des titres sccoa*» 
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daires qui assuroient suffisamment aux yeux 
de la bonne foi l’existence d’un droit vérita- 
ble. Enfin elle convertit toutes ces redevan- 
ces féodales en rentes foncières rachctables ; 
et dans la proportion du taux du rachat , on 
peut dire qu’elle employa tous les ménage- 
mens de la prudence et tous les calculs de 
l’équité , pour l’avantage commun des deux 
parties; siil y eut quelque préférence, elle 
fut certainement toute en faveur du proprié- 
taire. 
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chapitre X. 

'Affaire du Parlement de Bordeaux. Colonies 
françaises. De la forme nouvelle de leur ad- 
ministration. Tyrannie des colons blancs. 
Fausses mesures décrétées far le corps lé- 
gislatif. Leur influence sur les désastres 

ce nos îles. 

< 'Tandis que l’Assemblée Nationale dis- 
s ' posoit l’esprit du peuple à des sentimens de 
modération par de grands actes de justice , et 
désarmoit son ressentiment contre ses »n- 
-cicns oppresseurs, en annuliant tous les titres 
des oppressions dont il craignoit le retour , le 
parlement de Bordeaux, sous prétexte d’ar- 
mer la force publique contre les brgands qui 
désoloient les campagnes , tentoit de soulever 
ces campagnes contre la liberté et la consti- 
» union. « Tout ce que le roi a préparé pour le 
bonheur de ses sujets , disoit le procureur-gé- 
néral dans son réquisitoire, cette réunion de 
députés de chaque bailliage que vous avex 
sollicitée vous-mêmes pour être les représen- 
tai de la nation , tous ces moyens sr heu» 
reusement conçus et si sagement combinés, 

» * 

* 

s 
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H*ont produit jusqu’à présent que des maux 
quil seroit difficile d’cnumérer ». 

Ces maux innombrables, le magistrat cs- 
sayoit pourtant de les dénombrer : il peignoic 
Je Limousin, le Périgord, l'Angoumois et 
une partie du Condomois, inondés du sang 
de leurs habitans ; des meurtres et des incen- 
dies de toutes parts; les dépôts de la subsis- 
tance du peuple, les greniers mis au pillage, et 
la culture abandonnée mettançcn péril les espé- 
rances de la prochaine récolte , la dévastation 
des églises succédoit à la dévastation des 
châteaux, et les autels memes en proie à des 
mains sacrilèges. 

L’arrêt qui intervint, distribué avec pro- 
fusion et envoyé, contre l’usage , aux offi- 
ciers des juridictions seigneuriales, servit de 
véhicule et de passe - port à ce libelle judi- 
ciaire. Il y avoit déjà plusieurs jours qu’il cir- 
culoit dans les campagnes, lorsqu’on en fut* 
instruit à Bordeaux : c’étoit le premier mou- 
vement contre-révolutionnaire que l’on y eût 
encore éprouvé.’ Cette ville avoit reçu la li- 
berté sans orages; l’appareil militaire y ser- 
voit moins de défense que de décoration , et 
yappeloit l'idée de fête plutôt que celle de dan* 

A a iij 
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ger. L’aristocratie n y étoit connue pour ainsî 
dire que de réputation : les fils, les frères des 
magistrats s’étoient enrôles sous les drapeaux 
de la constitution , et les dépositaires des loïx 
eux-mêmes s’étoient lies aux loix nouvelles 
par le serment civique. Mais 1 esprit de la 
robe l’emporta enfin , et étouffa chez les sé- 


nateurs l’esprit du citoyen. 

Les expressions exagérées du réquisitoire, 
l’affectation de rapprocher danS lé meme ta- 
bleau les objets qui font le plus d’impression 
sur le peuple, le danger de manquer de sub- 
sistances, et les outrages faits aux autels et 
presqu’i la Divinité j de plus ; l’intention mar- 
quée de rejeter au moins une partie de l’hor- 
rcui de ces crimes sur l’Assemblée Nationale, 
excitèrent une indignation universelle. M. 
Boyer de Fonfrède le jeune, aide - major gé- 
néral de l’atmée patriotique, dénonça le pre- 
*mic'r au conseil même de cette armée, les 
magistrats de Bordeaux, et conclut à cc qué 
1er membres de la chambre des vacations fus- 
sent ‘déclarés déchus dé tôus les grades, et 
èffacés du nombre des volontaires. Il demanda 
de plusque farrêt rendu par cette chambre r 
fût dénoncé àTaimunicipalfré-, averLinstanttÊ 
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prière de le dénoncer à son tour à i’Assemblée 
Nationale. la municipalité entra facilement 
dans les vues du conseil, qqi écoient les sien- 
nes, et sa dénonciation arriva peu de jours 
après avec plusieurs autres , et appuyée de 
plus de mille signatures. 


Ce fut M. de Montmorency qui fit le rap- 
port de cette importante affaire. M. Dudon 
le fils demanda et obtint iê permission de 
parler pour la défense de son père. Il parut à 
la barre , présenta le tableau de cinquante ans 
de travaux non interrompus, dans la magis- 
trature, et dans ce demi - siècle de vertus, 
plusieurs députations honorables dans les- 
quelles ce magistrat avoit été auprès du trône 
l’intrépide défenseur des droits du peuple, 
qui, à son retour, l’avoir reçu avec, des cou- 
ronnes.' Enfin , il lui échappa de dire que son 
père étoit excusable d’avoir exagéré les trou- 
bles qui afrligcoicnt plusieurs provinces , par- 
ce que lui-même avoit failli en être la vic- 
time. 


• ‘ *î : — ‘ _ « - ' . . W 

ce Je trouverois M. le procureur - general 
mieux justifié, dit M. Alexandre Lameth , 

*" r ' * i < f f * * . 

si, au lieu de nous apprendre qu’il a été vir 
Vénaent frappé de quelques dangers person- 
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nels, on nous eût dit c|ii’il a été trop affecté 
des désordres publics. Je ne disconviens pas, 
ajouta-t-il , que les pailemcns ne se soient 
quelquefois opposés au despotisme ; mais ils 
en étoient les rivaux plutôc que les ennemis ». 
Après une longue discussion, il fut décrété 
que le président et le procureur-général de ce 
parlement scroient mandés à la barre pour 
rendre compte # de leur conduite que M. 
Dudon , attendu son grand âge , seroit dis- 
pensé de ce voyage, et rendroit compte par 
écrit de ses motifs. Le président fut en meme 
tems chargé de témoigner par une lettre, aux 
officiers municipaux, à la milice nationale 
et aux citoyens de la ville de Bordeaux, la 
satisfaction avec laquelle l’Assemblée avoir 

t . * 

reçu les nouvelles preuves de leur zcle et de 
leur patriotisme. 

M. d’Augeard, président de cette cham- 
bre , se présenta dans la soirée du 8 Avril , à 
la barre de l’Assemblée Nationale j elle ve- 

• * •**>*•• • « i v 

noït d’entendre la lettre justificative de M. 
JDudon, lettre très-respcctucuse qui le justi- 
fioit pleinement de ce dont il n'écoit point 
accusé, et qui ne disoit rien sur l’o,bjet de 
l'accusation. M. de Menou qui présidoit . alorSr 

•* . X J. ' 2 I- T. 1 ' r - ' * - *«* 
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le Corps législatif, lui eut à peine adressé 
quelques paroles, que des cris affreux se fi- 
xent entendre ; une multitude de députés du 
côté droit s’élancent au milieu de la salle, y 
excitent le tumulte le plus indécent, et rap- 
pellent le président à l’ordre; un grand nom- 
bre de députés du côté gauche s’avancent vers 
les premiers, les y rappellent à leur tour. Les 
•tribunes prennent parti et augmentent le' 
trouble : un jeune homme laisse échapper 
quelques propos injurieux , la violence et le ’ 
désordre sont alors portés au plus haut point. 
On désigne ce jeune homme, on demande 
qu’il soit arreté , et la garde nationale s’en 
empare sur-Ie champ. Les esprits s’étant un 
peu calmés, M. d'Augcard reçoit l’ordre de 
se retirer un moment; plusieurs membres s’y 
opposent, l’entourent comme pour le défen- 
dre et empccher sa sortie : il fallut que l’As- 
semblée l’ordonnât par un décret. Alors le 
président dit que l’exemple de M. l’abbé de 
Montesquiou , et celui de plusieurs autres 
présidens, I’avoient dirigé dans le parti qu’il 
avoit pris de préparer son discours sans le 
communiquer préalablement à l’Assemblée 
Nationale ; mais que voulant lui donner une 
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marque de sa respectueuse déférence, il ïa 
supplioit d’entendre son discours, et de dé- 
cider ensuite s’il devoit être prononcé ou non. 
Il le lut, l’Assemblée applaudit, et l’autorisa 
par une délibération expresse à le prononce! - . 
L’ordre s’étant rétabli, lé présidcnr de la 
chambre des vacations reparut à la barre, et 
M. de Menou lui parla en ces termes : 

• «« Si l’Assemblée Nationale n’avoir éconté 
que la rigueur des principes, si pesant tous 
les termes de l’arrêt de la chambre des vaca- 
tions du parlement de Bordeaux , en date dû 
zo Février dernier , elle se fût déterminée pàr 
cette seule considération , peut - être eût -elle 
déployé une sévérité capable de contenir dans 
la soumission tous ceux qui tenteront inuti- 
lement de mettre des ohstaclcs au succès de 
> * 

ses travaux. Mais l’Assemblée Nationale ayant 
égard aux circonstances , et cherchant à sc , 
persuader, qu’en croyant faire le bien, oh 
peut s’égarer sans être coupable d’intention , 
vous a mandé pour apprendre de vous-meme 
quels ont été les motifs de la chambre des va- 
cations du parlement de Bordeaux. Punir, est 
pour l’Assemblée Nationale le fardeau le plus 
pesant ; persuader et convaincre voilà son * 
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gcu le plus empresse : elle ne cessera d’être 
ndulgente qu’au moment où en la forcera' 
'être sévère •*>. 

Le magistrat de Bordeaux parla ensuite 
>our sa défense , et parla de manière qu’il eue 
:é plus difficile de le disculper des expres- 
ions contenues dans son discours, que du * 
iir meme pour lequel il avoir été mandé. Il 
ortit, le tumulte recommença. M. d’Esnré- 
aénil , par la conduite la plus indécente et 
:s sarcasmes les plus outrageans, scmbloit 
rendre plaisir à l’augmenter. On demande 
[u’il soit rappelé à l’ordre , et consigncnom- 
acment dans le procès-verbal. Malgré les 
ris de fureur qù,i. se font alors entendre , le 
écret fatal est porté. Les partisans de M. 
i’Esprcménil se portcfit en foule auront du 
oireau, demandent aussi d’etre rappelés à 
ordre, et d’honorcr leurs noms en l’asso- 
iant à celui de leur collègue. Le discours de 
rl. Augeard est renvoyé au comité des rap- : 
orts, et quelques jours après, il est de nou- ■> 
eau mandé à la barre pour entendre la lec- * 
ace du decret qui improuve le réquisitoire 
iopté par la. chambre des vacations. - 

Des évenemens d’une plus haute impor? • 
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tance venoient d’alarmer la ville de Bordeaux 
et les principales villes de commerce da royau- 
me. Les îles à sucre trembîoient que l’Assem- 
blée Nationale , qui avoit proclamé les droits 
de l’homme et détruit en France tontes les 
servitudes, ne voulût effacer deux des plus 
cruels outrages faits à l’humanité , la- traite 
et l’esclavage des nègres. Les Etats - Unis 

O JJ 

avoient déjà donné ce grand exemple : l’An- 
gleterre paroissoit prête à le confirmer; le 
sénat britannique avoit nommé un comité 
chargé d’entendre les dépositions des arma- 
teurs, ées planteurs et celles des amis de la 
liberté. Des sociétés nombreuses de phîlan- 
tropes éclairés s’étoient formées dans l’Amé- 
rique septentrionale et dans les places les 
plus commerçantes de 1â Grande - Bretagne; 
peu de mois avant la révolution, il s’en étoit 
établi une à Paris, et elle comptoit parmi ses 
■ membres les orateurs les plus distingués du 
Corps législatif. Enfin , M. Pitt s’étoit rangé 
au nombre des ennemis de la traite, et M. 
Neckcr avoit déclaré qu’il pensoit que toutes 
les puissances de l’Europe dévoient se con- 
certer ensemble pour détruire cct infâme 
trafic. * / , 

U 

% 
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Le commerce de France croit créancier de 
celui des colonies de plus de deux cens mil- 
lions ; er celles-ci mcnaçoient d’une banque- 
route , si l’on ne conservoit dans son entier 
leur prétendue propriété sur les charrues vi- 
vantes, seuls instrumens d’agriculture em- 
ployés dans ces îles. Des députés extraordi- 
naires accoururent e» foule des principaux 
ports marchands du royaume, pour deman- 
der à l’Assemblée, qui avoir affranchi la na-‘ 
tion, de décréter l’esclavage des malheureux 
africains et la continuation du trafic de ces 
infortunés enlevés de leur patrie par le crime . 
et dévoués sous les fouets déchirans aux plus 
pénibles travaux. Ils furent admis à la barre 
et invités à la séance ‘ y ils se placèrent à la - 
droite.- C’étoit-la première députation qui eut' 
donné la préférence à ce côté. Peu de jours - 
après, ,1c Gorps-législatif se fit rendre compte 
de la situation, des colonies : des nouvelles 
alarmantes en arrivoient chaque jour. On, 
ne parîoit que- de f insurrection des nègres,, 
que d’émissaires de la société des amis des 
noirs, que de vaisseaux chargés de fusils pour • 
les armer contre leurs maîtres, que d’écrits 
incendiaires pour les , exciter à la révolte t . 
- Eb 


i 


Digitized by Google 


1*0 Révolution 

que de l’invasion des anglois. Tons ccs fan- 
tômes s’évanouirent après le plus léger exa* 
men. Nos colonies étoient, il est vrai , dans 
une position très-critique ; mais le plus grand 
danger écoit dans l'esprit d’insurrection des 
habitons. 

. A la Martinique , les administrateurs 
ayoient été obligés de. convoquer l’assemblée 
coloniale avant le tems et sans attendre les 
ordres du roi. Divers réglcmens y a voient 
été adoptés pour le régime intérieur de l'ile; 
des municipalités furent établies dans toutes 
les villes' et bourgs 5 les ports furcht ouverts 
aux étrangers pout quatre mois , et les taxes 
provisoirement abolies. Saint-Domingue of- 
froit un tableau plus inquiétant encore. Cette 
colonie étoit divisée en trois provinces, da 
nord, du sud et de Y ouest , mais réunies sous 
un seul gouverneur général et sous un seul 
intendant. Il paroîc que' y dès. le mois de Juin 
1789, les députés de cette île négocioientavcc 
le- ministre de la marine sur la nouvelle for- 
me qu’on donneroit au gouvernement de cette 
colonie. Tantôt il vouloit qu’on défendît, 
tantôt qu’on autorisât des assemblées colo- 
nies. Enfin, le Z7 Septembre, le ministre 
- c - 


"Digitized by Google 


ït Constitution Françoise. 
de la marine adressa à M. de Pcynier, gou- 
verneur, et à M. Marbois, intendant, une 
ordonnance pour convoquer les habitons, à 
l’effet de nommer des députés, et de former 
une assemblée pour fournir au Corps légis- 
latif et au roi des renscigncmens sur l’écac et 
les intérêts délia colonie. 

Ces lettres, de convocation arrivèrent trop 
tard. Il s’étoit déjà formé à Saint-Domingue 
trois comités permanens, l'un dans la partie 
du sud, l’autre dans la partie de l’ouest, le 
troisième dans celle du nord. Les deux as-, 
semblées du sud et de l’ouest se tinrent en 
mesure et avec l’administration et ‘avec U 
métropole. Celle du nord qui sc terioit au Cap N 
jnanifesta d’autres principes : invoquant les 
droits primitifs de Phommc, elle déclara que 
tous les pouvoirs des habitansdu nord rcsi- 
doient en elle, que toute autre assemblée se-* 
roit séditieuse et tendante à empêcher le ré- 
tablissement de l’ordre ; continua provisoH 
rcment dans leurs fonctions les agens du pou* 
voir exécutif, et cependant intercepta les* 
lettres ministérielles; confirma quelques im- 
pots, en abrogea d'autres , et réduisit les 
fonctions du conseil supérieur à la simple 
- * Bbij 
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administration de la justice. Elle alla plus 
loin<r elle fit emprisonner M. Dubois, subs- 
titut du procureur- général,, pour avoir die 
que l’esclavage des nègres étoit contraire aux 
principes de la liberté nationale. 

Ces actes de souveraineté excitèrent la 
censure de M de Pcynier et l’animadversion 
du conseil supérieur , qui cassa par un arrêt 
tous les arrêtés de l’assemblée provinciale du 
nord, annula l’emprisonnement de M. Du- 
bois et ordonna qu’il seroit fait un mémoire 
de tous ces faits et griefs pour être envoyé à 
l’Assemblée Nationale. Il n’est pas nécessaire 
de dire que cet arrêt fut cassé à son tour par 
4’asscmblée du nord. 

Quelques jours après , M. Bacon de la Che« 
Valérie , président de cette assemblée souve- 
raine , fut nommé commandant général de 
la milice et installé en cette qualité. Le con- 
seil supérieur du Cap que le roi avoit réuni à 
celui du Port au Prince en fut séparé , et reprit 
ses fonctions. Grâce à la prudence et à la mo- 
dération de M. de Peynier, cette révolution 
s’effectua sans secousse violente. Les troupes 
demeurèrent non-seulefrient dans le devoir, 
mais dans l’inaction , et par tes mesures que 
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prit l’administration , le sang des citoyens 
blancs fut respecté. 

Il n’en fut pas ainsi de celui des gens de 
couleur . On appelle ainsi les hommes de toutes 
les nuances du noir au blanc, qui composent 
la plus grande partie de la population libre 
de l’île. Fils ou petits-fils d’europcens , pro- 
priétaires de riches habitations , citoyens en- 
fin, ils ne peuvent en exercer les droits. . 
L’orgueil des büîncs établit entr’eux et ces 
races proscrites une ligne de démarcation que 
rien ne peut franchir, et qui dévoue à l’op- 
probre les générations successives qui con- 
servent quelques traces du sang africain. 

Au commencement d’une révolution qui 
anéantissoit tous les préjugés, ils conçurent 
l’espérance de voir disparoître le préjugé bar- 
bare qui les marquoit, en naissant , du sceau 
de l’infamie , et crurent devofr faire quelques 
démarches auprès de ces blancs , qui invo- 
ijuoient les droits primitifs de l’homme , et 
jui étoient leurs parens et leurs frères. Ils 
l’avoient pas été admis dans les trois assem- 
>!é es dont nous venons de parler; et ce ne 
ut qu’après plusieurs délibérations que l’on 
cignit de vouloir y admettre leurs électeurs; 

3 b iij 
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«n effet , on ne leur donna aucune part aux 
deliberations , et on ne les en avertit que 
quelque tems après la formation des comités. 
Dans le courant de Novembre, on^onvoqua 
des assemblées dans chaque paroisse. Le 15, 
des hommes de couleur présentèrent à celte 
du petit Goavc un mémoire dans lequel ils 
réclamoient les droits de l'humanité et l’abo- 
lition de l'injuste infamie à laquelle ils étoient 
dévoués. L’orgueil des blaifes s’irrita de taat 
.d’insolence , on fit arrêter les députés , et on 
les menaça de les faire pendre s’ils ne nom- 
moient l’auteur de cet écrit séditieux : c’étoit 
M. Ferrand de la Baudièrc, procureur du roi. 
On le fait venir, on l’interroge; il déclare 
avec fermeté qu’il est le défenseur de cette 
cause. Sans autre formalité, on lui fait tran- 
cher la tcrc par la main du bourreau^ ce 
procès dura une heure. 

Les humiliations, IcS outrages, les vexa- 
tions dont on accabloii les sens de couleur, 

i ^ 

ne connurent plus de terme. La nuit du 
au 17 Novembre , des blancs du comité d’A- 
quin , divisés en trois bandes , fondent à l’im* 
proviste sur les habitations des gens de cou- 
leur , sc livrent aux dernières violences, sait* 

* i • * * •' * j 
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dissent tous leurs papiers pour y chercher 
quelque vestige de leur prétendue correspon- 
dance avec les amis des noirs : une troupe de 
ces forcenés se rend à l’habitation de M. La- 
badie. Ce respectable vieillard reposoit tran- 
quillement dans son lit. On enfonce sa porte, 
et on lui annonce qu’on^veut avoir sa tore : 
comme il se disposoit à la défendre , vingt- 
cinq coups de fusil sont tirés à- la-fois sur lui, 
son jeune enfant est tué à ses cotés, lui-même 
est frappé de trois balles, l’une au bras , 
l’autre à la main, la troisième à la cuisse. Il 
s’élance cependant sur scs assassins, et fait 
fausse amorce sur celui qui commandoit là 
troupe. Les lâches prennent la fuite , se ca- 
chent derrière sa maison , et voyant qu’il ne 
pouvoir tirer , reviennent tous sur, lui et l’acâ 
cablcnt de coups de poing. Labadie avoit 
.cent cinquante nègres- dont il étoit adoré^ 
il n’avoit qu’à faire un cri , et ces brigands 
étoient massacrés : il eut la générosité de ne 
pas le faire. « Messieurs , ' leur dit-il , 'vous 
êtes des poltrons ; lâchez moi , metrops-nous. 
en champ de bataille , et vous verrez si je ne 
combactrois pas cinq de vous ». Ils ne lui ré- 
pondent que par des insultes et de jiouvelîcâ 
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violences; ils ont même la cruauté de le for- 
cer à les suivre à pied , malgré ses blessures 
épuisé de fatigues , il obtitnt enfin qu’on le 
mette dans sa voiture.: arrivé au bourg, il 
est enfermé dans sa chambre sous la garde 
de huit fusiliers. Mais bientôt, dans la crainte 
qu’on ne le délivrât, ils le conduisent à la 
barre, et alloient lui trancher la tête, lors- 
que le brave Maigret , accompagné de quinze 
hommes armés , vient l’arracher des mains 
de ses bourreaux ( a ). 

Les hommes de couleur n’opposoient à ces 
traitemens barbares que le courage de la pa- 
tience, et n’en montroi^nt pas moins de zèle 
et de patriotisme. Lors de la formation de la 
garde nationale, ils s’empressèrent de s’as- 
sembler , se formèrent eu compagnies , et 
nommèrent leurs officiers. M. de la Cheva- 

h » * 


( a ) Parmi les habitans de ce quartier ( c’est un 
hommage que nous • nous félicitons de pouvoir 
rendre à la vérité), il s’en trouva un qui,' tout 

« i • * * r . 

blanc qu’il étoit , eut dans cette occasion des en- 
trailles humaines: c’est M. Dufrescrp , alors prési- 
dent du comité d’Aquin ; il vint chercher lui-même 
M. Labadie , le mena chez lui, et le fit panser pal 
«on chirurgien, - $.*_ - î . - ' 

* t * 

• “ . * V 
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lerie regarda ce dernier acte comme un crime 
«gui dévoie être jugé ec puni par un conseil de 
guerre 5 et ce M. de la Chevalerie osoit parler 
de liberté , d égalité , et invoquoit les droits 
primitifs de l’homme. • 

Tous les patriotes de France frémissoienC 
de tant d’horreurs; mais les cris des colons 
et les alarmes des né^ocians étouffèrent la 
“voix de l’humanité. Nos îles à sucre étoient, 
disoit -on, l'aliment de nos manufactures * 
de notre marine marchande, et le soutien de 
notre prépondérance dans la balance du com- 
merce. Que deviendroient six millions d’hom- ■ 
mes que les colonies faisoient vivre? Que de- 
viendroient les François habitans de nos îles , 
que nous laisserions abandonnés à la ven- 
geance des noirs? Il sernbloit que l’assemblée 
eût été sur Je point de prononcer l’affran- 
chissement des esclaves ; et cependant les amis 
des noirs étotent bien éloignés de provoquer 
une mesure qui auroit pu devenir si funeste 
à ceux-mêmes qu’on eût voulu soulager; ils 
savoient que la liberté est une arme trop 
dangereuse pour des êtres dégradés par l’es- 
clavage. ' ' 

■'* « / / _ r 

Quelques membres de l’Assemblée vou- 
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loient qu’on abordât enfin la grande question 
de la traite j.l’abbé Maury étoit de ce nombre. 
Sans porter trop loin l’esprit de défiance, 
il est permis de soupçonner qu’il vouloir ou 
mettre le corps législatif dans la nécessité de 
se déshonorer , en consacrant par unie loi 
fette infraction sacrilège des droits de la na- 
ture , ou de s’aliéner tout le commerce de 
France, en proscrivant formellement un. bri- 
gandage auquel on pemoit que sa prospérité 
étoit attachée. M. de Cazalcs vouloir qu’on 
prît d’abord les moyens de pourvoir à la sûr 
jeté des colonies , et qu’on discutât ensuite à 
loisir les principes philosophiques et politi- 
ques sur le commerce et l’esclavage des noirs. 
C’ctoit le parti le plus sage et le plus digne 
de l’Assemblée. Elle crut qu’une décision aussi 
importante devoit être préparée par des com- 
missaires, et elle nomma le comité colonial. 
. Il y avoir depuis long-tems à Paris un grand 
nombre d’habiçans ou de propriétaires de nos 
îles. Dès le commencement de la révolution, 
ils avoient tenu de fréquentes assemblées à 
l’hôtel de Marsillac \ leurs députés à l’Assem- 
blée Nationale étoient l'ame de leurs, délibé- 
rations. Cette ivrçs'sc de liberté , comme ils 
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l'appeloient, dans laquelle étoit tombée la 
nation, leur inspiroit de vives alarmes. Ils 
avoient avec les assemblées de S. Dominmie 
une correspondance très-active , et il paroîc 
qu’ils en dirigeoient les mouvemens. C’étoic: • 
eux qui avoient donné l’éveil aux négociant t 
et avoient attiré à Paris cette Foule de dépu-' 
tâtions de toutes les places , et avoient ré-i 
pandu tant d’alarmes pour arracher à l’As- 
semblée Nationale un décret contraire à tous- 
les principes 5 ils voulurent même engager ces- 
députés às’erprimer en termes menaçans. Mais ? 
ceux-ci déclarèrent que , quel que fût le dé- 
cret quLinterviendroit, ils étoient prêts à s’y 
soumettre. Pour les colons, ils ne parloienci 
que de révolte et de vengeances atroces contre 
ceux qui ©pincroicnt contre leurs intérêts ce 
leurs préjugés. 

. Ces menaces ridicules ne pouvoient ins- 
pirer que la pitié. Mais ce concert de tous les 
négocians du royaume en imposa aux repré- • 
sentans de la nation , et le comité se laissa 
effrayer par l’idée de la perte des colonies et : 
du commerce.. Tout le monde attendoit son 
rapport avec une inquiétude mêlée d’impa- 1 
tiencc $ les^gens sages , même parmi les aris- 
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tocratcs , pcnsoient que le corps législatif $ 
par respect pour lui-même et pour ses prin- 
cipes!, ne pouvoit décréter la continuation de 
la traite et de l’esclavage ; mais que des con- 
sidérations politiques de la plus haute impor- 
tance ne lui permettoient pas non plus de l’a- 
bolir. Oh desiroit donc qu’elle prît, comme 
le sénat britannique, le sage parti de tem- 
poriser, et cependant de recueillir des ren- 
seignemens qui pussent mettre les législatures 
suivantes en état de prononcer sur une ques- 
tion si étroitement- liée avec les intérêts po- 
litiques et commerciaux de la France , et avec 
le sort d’une nombreuse portion de la famille 
humaine. 

Ce fut le 8 Mars,:.que M. Barnave, au 
410m du comité colonial , fit ce rapport cé- 
lèbre, que l’Assemblée Nationale et la Fraçcc 
presque toute entière regardèrent ce jour-là 
comme un prodige de politique et de sagesse. 
A peine eut-il lu son projet de décret, que 
l’Assemblée , d’une voix presqu’unanime , et 
malgré les plus vives réclamations de MM. Mi- 
rabeau l’aîné et Cabales , qui s’étoient élancés 
à la tribune , pour le combattre , s’empressa 
4 c l’adopter en ces termes : ♦ 

ÿ L’assemblée 


T 


ét Constitution Françoise, jor' 

*c L'Assemblée Nationale , délibérant sur leî 
adresses et pétitions des villes de commerce et de 
manufactures , sur ics pièces nouvellement arrivées 
de Saint-Domingue ec de la Martinique, à elle 
adressées par le ministre de la marine , et sur les 
représentations des députés des colonies; 

» Déclare que, considérant les colonies comme 
une partit de l'empire françois , et désirant les 
faije jouir des fruits de l'heureuse régénération qui 
s’y est opérée , elle n'a cependant jamais entendu 
les comprendre dans la constitution qu’elle a dé-* ; 
crétée pour le royaume , et les assujettir à des loix 
qui pourraient être incompatibles avec leurs conve- 
nances locales et particulières. 

» En conséquence , elle a décrété et décrète ce 
qui suit : 

io. i, Chaque colonie est autorisée à faire con- 
noître son vœu sur sa constitution , sa législation 
et l'administration qui conviennent à sa prospérité 
et au bonheur de ses habitans, à la charge de se 
confcnncr aux principes généraux qu* lient le9 
colonies à la métropole , et qui assurent la conscr* A 
Vation de leurs intérêts respectifs. 

ao. » Dans les colonies où il existe des assem- 
blées coloniales librement élues par les citoyens ec 
avouées par eux > ces assemblées seront admises à 
exprimer le vœu de leur colonie. Dans celles où 
il n'existe point d’assemblée semblable , il en sera 
Fermé incessamment , pour remplir les mêmes fonc- 
tions. 

30. » Le roi sera supplié de faire parvenir dan» 

jweir*, çc 
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chaque colonie une instruction de l'Assemblée 
Nationale, renfermant, 1°. les moyens de parvenir 
à la formation des assemblée* coloniales dans le* 
colonies où il n’en existe pas; ao. les bases géné- 
rales auxquelles le* assemblées coloniales devront 
ce conformer dans les plans de constitution qu'elle* 
|>résentçront. 

40. » Les plans préparés dans lesdites assemblée* 
coloniales , seront soumis à l’Assemblée Nationale, 
|>our être examinés , décrétés par elle , et présenté* 
& l'acceptation et à la sanction du roi. 

50. »> Les décrets de l’Assemblée Nationale suf 
l'organisation des municipalités et des assemblées 
administratives, seront envoyés auxdites assemblée* 
coloniales , avec pouvoir de mettre à exécution lâ 
partie desdits décrets qui peuvent s'adapter aux 
convenances locales , sauf la décision définitive 
de l’Assemblée Nationale et du roi, sur les modi- 
fications qui y auroient pu être apportées , et la'* 
fanction provisoire du gouvernement pour l'exécu* 
tion des arrêtés qui seront pris par les assemblée» 
administratives. 

6q. » Les mêmes assemblées coloniales énonce* 

- ront leurs vœux sur les modifications quipourfoient 
être apportées au régime prohibitif du commerce 
entre les colonies et la métropole , pour être , sur 
leurs pétitions, et après avoir entendu les représen- 
tations du commerce françois, statué parl'Assem- 
blée Nationale ainsi qu'il appartiendra. 

» Au surplus, l'Assemblée Nationale déclare 

fu’cliç n’a çrue-ndu rien ûuioyçi ,dws dca 
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branches du commerce .soit directe , soit indirecte* 
de la France avec ses colonies; met les colons et , 
leurs propriétés sous la sauve-garde spéciale de U 
nation ; déclare criminel envers la nation , qui» 
conque travailleroir à exciter des soulevemens con» 
tr'eux , jugeant favorablement des motifs qui ont 
animé les citoyens desdites colonies , elle déclare 
qu'il n'y a lieu contr’eux à aucune inculpation , 

. elle attend de leur patriotisme le maintien de la 
tranquillité et une fidélité inviolable à la nation, i 
la loi et au roi. 

Les galeries , les tribunes , tous les en- 
virons de la salle étoient remplis d’une foule 
de colons, d’une multitude séduite ou égarée 
par leurs écrits , ou frappée des vaines terr 
reurs qu’ils avoient eu l’art de répandre. Ja- 
mais les loix les plus belles par lesquelles 
l’Assemblée avoit honoré son courage et an- 
nobli, pour ainsi dire, la nature humaine, 
ne furent reçues avec autant d’enthousiasme 
„ que ce décret surpris à un moment de foi- 
blesse et dans lequel elle éludoit le principe 
par des subtilités indignes de la majesté na- 
tionale. . 

La discussion ne fut pas ouverte ; elle ne 
devoit pas l’écrc : des questions de cette na- 
ture ne pouvoient être traitées en sa présenc^ 
dans toute la rigueur des principes philoso* 

Ccij 
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phiques. Il auroit fallu être en me«urc de fes 
consacrer en les érigeant en loue, et il s’en 

C* 

falloir bien que la position de la France lui per- 
mît une détermination aussi hardie. Le seul 
moyen de concilier ce qu’elle devoit à sa pru- 
dence et a sa dignité, nous l’avons déjà dit* 
c’ctoit d’imiter à cet égard la conduite me- 
surée du parlement d’Angleterre, et d’ouvrir 
les voies à un meilleur ordre de choses. L’af- 
franchissement subit des esclaves eut été Iat 
juine de notre commerce, peut-être un mal- 
heur réel pour eux-mêmes, et certainement 
pour les colons qu’il auroit exposés à de ter- 
ribles réactions. L’abolition même de la traite 
exigeoit des' mesures préparatoires et un con- 
cert entre les diyerses puissances souveraines 
des Antilles. Mais il auroit été digne des re- 
présentans de la nation d’apporter quclqu’a* 
doucis.scment au sort des infortunés dont ils 
lac pouvoient briser les fers, et sur-tout d'a- 
néantir cet inhumain préjugé, qui établissoic 
lin mur de séparation entre des individus ap- 
pelés comme homme? et. comme citoyens à 
partager les mêmes droits, et qui àutorisoit, 
pour ainsi dire , la barbarie des maîtres en- 
vers leurs esclaves , eu les leur laissant envbi 
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sagcr comme dos êtres d'une espèce infe- 
rieure , et comme des espèces, de bêtes de 
somme que la liberté même ne pouvoit rap- 
procher d’eux ; préjugé d’autant plus terrible , 
qu’il étoit fondé sur une différence de cou- 
leur, qui , frappant continuellement les sens» 
entretenolt sans cesse l’humiliation et l’avi-- 
lissement des uns , et l’orgueil atroce, et ty- 
rannique des autres. 

Les instructions envoyées aux colonies ne 
firent qu’aggraver le mal : dictées par le même 
espritdepusillatiimité que ledécrcc , elles con- 
tenoient la même ambiguité dans les termes. 
L’Assemblée Nationale, n’eut pas l’impudeur 
de décréter la dégradation des gens de cou- 
leur; mais elle n’eut pas le courage de dé- 
clarer qu’étant hommes et libres, ils dévoient 
jouir des droits de citoyen. Elle se Laissa abu- 
ser par les belles paroles des colons etdc leurs 
partisans, et abandonna à la discrétion et au 
patriotisme des tyrans blancs de nos îles ,, 
la majeure partie de Leur population , les 
hommes les plus attachés par sentiment à la 
métropole, et les plus utiles aux colonics par 
leur courage en tems de guerre, par leur ac- . 
tivité et leur industrie en tems de paix. 

Cciij 
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Voilà la véritable source des troubles ci 
des malheurs qui ont depuis affligé les colo- 
nies. Un acte éclatant de justice n’auroit pu 
aliéner alors les planteurs; ils se seroicnt 
trouvés fort heureux de conserver à ce prix 
leurs esclaves, dont ils tremblaient de voir 
prononcer l'affranchissement : il n’auroit point 
mécontenté le commerce , qui ne craignoit 
que la banqueroute et la suppression de la 
traite ; il auroit été utile à toutes les classes 
de la colonie , aux blancs eux-mêmes , dont 
les propriétés auroient été bien plus assurées 
par leur union intime avec les hommes de 
couleur , avec qui ils n’auroient pu avoir 
qu’un même intérêt. II auroit été honorable 
à l’Assemblée Nationale, qui n’eût pas hoir* « 
tpusement dévié des principes, et qui auroit 
prouvé qu’elle n’avoit pas deux poids et deux 
mesures, qu’elle ne consacroit pas la diver- 
sité des castes dans nos possessions améri-, 
caines , tandis qu’elle proclamoit l’égalité 
dans la France Européenne , et qu’elle ne 
s’arrêtoit que là où l’inflexible nécessité et 
l’intérêt même des hommes cmpêchoit d« 
deur rendre leurs droits. 

Le public alors n’en jugea pas ainsi; pcf 
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s*cn fallut même , que sur les assertions des 
planteurs, on ne désirât, pour la dernière 
classe du peuple, le bonheuî dont ils se flar- 
toient hautement de faire jouir leurs esclaves 1 
«* Cependant , rien n’est plus affreux que la 
condition du noir dans tout l’Archipel amc* 
ricain. On commencc par le flétrir du sceau 
ineffaçable de l’esclavage, en imprimant avec 
un fer chaud ^ sur les bras ou sur les ma- 
i mellcs, le nom ou la marque de son oppres- 
seur. Une cabane étroite, mal-ftine, sans 

commodités , lui sert de demeure ; son lit 

* 

est *unc claye plis propre à briser le corps 
qu ale reposer. Quelques pots de terre, quel- 
ques plats de bois forment son ameublement* 
La toile grossière qui cache une partie de si 
nudité , ne le garantit ni des chaleurs insup- 
portables du jour, ni des fraîcheurs dange- 
reuses de la nuit. Ce qu’on lui donne de ma* 
nioc, de bœuf salé, de morue, de fruits et 
de racines , ne soutient qu’à peine sa mal- 
heureuse existence. Privé de tout, il est livrd 
à un travail continuel , dans un climat brû- 
lant, sous le fouet toujours agité d’un con- 
ducteur féroce. 

» L’Europe retentit depuis un siècle d«* 
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plus saines, des plus sublimes maximes <îe 
la morale. La fraternité de tous les hommes 

• * i 

est établie de la manière la plus touchante 
Bans d’immortels écrits. On s’indigne des 
cruautés civiles ou religieuses de nos féroces 
ancêtres, et l’on détourne les regards de ces 
siècles d’horreur et de sang. Ceux de nos 
voisins que les Barbarcsqucs ont chargés de 
chaînes, obtiennent nos secours et notre pi- 
tié ; des malheurs même imaginaires N nous 
arrachent des larmes dans le silence du ca- 
binet , et sur-tout au théâtre. Il n’y a que la 
fatale destinée des malheureux nègres qui ne 
nous intéresse pas. On les tyrannise, on les 
mutile, on les brûle, on les poignarde; et 
nous l’entendons dire froidement et sans émo- 
tion 1 Les tourmens d’un peuple à qui nous 
devons nos délires , ne vont jamais jusqu’à 
notre cœur (a), 

\ 

( a ) histoire. -F hilosophique } tome VI. 
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CHAPITRE XI. 

' / \ 

Suppression des ordres religieux. Motifs 

secrets de la résistance quelle éprouve . 
Renouvellement de la proposition de ter- 
miner la législature* Motion incidente de 
M. Gerle , relative d la religion catholi- 
que. Débats orageux a ce sujet. Généreux 
procédés de la garde nationale parisienne 
envers ses calomniateurs. Opération du. 
comité des dîmes. 

I E décret sur les colonies produisit ait 
moins pour le moment un heureux effet, en 
rassurant le commerce effrayé. Mais il ne 
convertit à la révolution ni les planteurs , ni 
‘les marchands d’esclaves. On n’inspire pas 
des sentimens humains à des tygresj on ne 
fait pas aimer la liberté à des tyrans. L’aris- 
tocratie elle-même fut déconcertée d’une vic- 
toire quelle n’auroit osé attendre, er qu’elle 
n’avoit desirée que pour jeter de l’odieux ou 
de la hente sur l’Assemblée Nationale. Sa 
plus grande espérance écoit dans le clergé* 
Elle savoit que de tout tems les prêtres étoienç 
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en possession d’armer la terrc.au nom du ciel, 
de faire couler le sang des hommes pour de 
Vaines distinctions théologiques , et de re- 
cueillir le fruit du fanatisme qu’ils inspiraient. 
Quelques-uns des chefs du parti se flattoient 
d’égorger la liberté avec un fer sacré , et d’a- 
néantir la révolution par une guerre de reli- 
gion. 

Les biens du clergé étoient la seule res- 
source de la Fr*ncc pour écarter le honteux 
fléau de la banqueroute, qui auroit atteint 
les créanciers de l’état , sous la sauvc-gardc 
même de la nation , flétri son honneur , et 
fait écrouler la constitution sur ses bases. La 
suppression de la dîme , dans la nuit du 4 Août, 
sembloit ajouter un accroissement à la masse 
de ses revenus; mais le peuple se crut affran- 
chi de cet impôt ouéreux. Accoutumé aux 
vexations du fisc , il ne comprenoit pas en- 
cote que les contributions publiques sont un 
devoir de citoyen , et qu’il dcYoit acquitter 
avez zèle cet heureux prix de la liberté et de 
la sûreté générale et individuelle. Il eût été 
dangereux et peut-être impossible d’établir 
cette perception au profit de l’état , il falloir 
d’ailleurs lui fairejgoûter les fruits du nou* 
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tcau régime , dont il croit le plus capable de 
sentir la douceur , et délivrer l'agriculture 
d’un poids qui l’écrasoit. La nation fit donc 
aux campagnes le magnifique présent de plus 
de soixante-dix millions de revenus. 

Le décret du i Novembre, qui mit à sa 
disposition les biens ecclésiastiques , ranima 
la confiance , et lui offrit une ressource su- • 
périeure à scs immenses besoins. Elle avoir 
décrété dès le mois d’Octobre , la suppres- 1 
sion provisoire des professions religieuses. 

Le mois suivant , elle suspendit les provisions 
de bénéfices , autres que ceux à charge d’ames 
et en patronage laïc, et mit enfin la coignée 
à la racine de l’arbre , en préjugeant dcs-lors 
l'aliénation des biens ecclésiastiques pour une 
somme de quatre cens millions. 

C’étoit beaucoup , sans doute; c’étoit petr 
pour ce qui restoit à faire, et une foule de 
mesures provisoires étoient nécessaires pour 
la mettre en jouissance de cette riche succes- 
sion. Ce devoir être le principal objet des 
travaux de son comité ecclesiastique. 11 exis- 
tait depuis le 19 Août, mais scs membres 
«voient été pris dans les trois ordres , comme ' 
ou i’expiimoit alors, et l’on juge bien qu’ils y 
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ïi’éroiént et ne pouvoient être ani més <ki meme 
esprit. Ils se partagèrent les travaux entr’eux, 
chacun selon ses vues et son goût particulier. 
Mais ces divers travaux avoient un but com- 
mun , celui de faciliter l'exécution du décret 
du i Novembre, et M. l'évêque de Clermont 
lui-même avoit déclaré au comité qu’il ne 
pouvoir en conscience coopérer à l’exécution 
de cette loi. 

En approuvant meme les détails des plans 
proposés par les divers commissaires pour la 
réforme de l’église de France , les prélats 
s'obstinaient à les rejeter , par la seule raison 
qu’ils étoient liés à ce fatal décret. N’étoit-il 
pas évident que des loix qui dévoient hâter 
le moment de la restitution de leurs richesses 
usurpées, étoient hérétiques et sacrilèges? et 
que le fils de Dieu n’étoit descendu sur la terre 
et n’avoit donné l’Evangile au monde , qu’afin 
que les évêques eussent ioo,coo livres de 
rente , des croix d’or , des palais , des équi- 
pages ,. etc. etc. etc.* et sc fissent appeler 
IrLonseigiieur ? 

Cependant Ictems s’écouloiten discussions 
oiseuses. L’Assemblée Nationale se plaignoit 
de la lentcut de son comité ecclésiastique , et 

attendoiç 
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attendait avec impatience qu’il lui présentai: 
l'ensemble de ses vues et de scs projets pour 
toutes les suppressions et reformes qu’elle 
supposent avoir été mûrement réfléchies ce 
méditées, depuis plus de six mois qu’il étoit 
•établi. I! faillit enfin s’expliquer et avtiucrquç 
la marche du comité étoit arretée par la di- 
versité d’avis qui régnoit parmi ses membres , 
sur les points capitaux. Pour détruire le mal 
dans sa source, on proposa alors de renou- 
veler oncle charnier les membres du comité. 

• O 

On prit le paiti plus doux d’en doubler le 
nombre j et le 7 Février 1790, il se trouva 
composé de trente personnes, par l’élection 
de quinze nouveaux commissaires. Il se par- 
tagea en' trois sections, dont l’une eut pour 
objet les loix relatives à l’organisation du 
clergé ; les deux autres se chargèrent de s'oc- 
eu per desçléclarationsdcstdens ecclésiastiques 
et des affaiies particulières. 

Le premier travail du comité euccour objet 
la suppression entière de l’état monastique 
en France. Il ctoit impossible, dans un état 
dont la constitution étoit fondée sur les droits 
de l’homme, de conserver des institutions 
qui les anéantissoient par des voeux témé-n 
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raires , de perpétuer dans un pays libre de» 
pépinières d’esclaves , et des sociétés soumises 
à un souverain etranger dans un royaume oà 
la nation seule est souveraine, et dont les 
citoyens ne doivent obéir qu’aux Ioix. 

Cette «vérité écoit évidente 3 des évéques 
meme avoicnc parlé dans le comité, de la 
nécessité , sinon de l’abolition entière , da 
moins de la réforme presque générale des 
ordres religieux. Mais ils sentirent que cette 
opération faciliteroit la vente des biens ecclé- 
siastiques) et ils se rétractèrent dans l’Assem- 
blée. De longues et interminables discussions 
s’élevèrent. Nous ne rapporterons que Je dis- 
cours laconique de M. Délay d’Agier, <jtâ 
d’une seule phrase embrassoit la question car 
tière. « Doit-on conserver* les ordres reli- 
gieux , dit-il? Non. i°. Parce que leur état 
est dans une opposition perpétuelle avec les 
droits de l’homme 5 i°. parce que rien d’utile 
ne compense cette cruelle opposition ». 

Les orateurs du clergé opposoient à la forai 
du raisonnement tous les prestiges de l’élo- 
■querçce. Bientôt ils employèrent des armes . 
plus redoutables , et appelant à leurs secours 
lg. fanatisme et ses fureurs sacrées, et criant 
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*® blasphémé , à l’impiété , couvrirent la vois 
de leurs adversaires, et levèrent les mains au 
ciel comme pour conjurer et peut-être aussi 
provoquer sa vengeance. Une voix se fit en- 
tendre au milieu de cet orage, mais on ne 
put distinguer les paroles qui furent pronon- 
cées. Tous les regards interpellant le prési- 
dent. « Ces messieurs, dit-il, demandentqu’il 
soit préalablement reconnu que la religion 
catholique , apostolique et romaine est la re- 
ligion nationale ». 

A cette motion si peu attendue, mais dont 
les vues secrettes n’échappèrent à personne , 
la surprise de l’Assemblée fut vxcrême : il sc- 
fît un moment de silence , et l'évêque do 
Nancy mefnta à la tribune. Il étoit l’auteur 
de la motion, il osa la soutenir. C’étoic de- 
mander que l'Assemblée proclamât l’intolé- • 
lance et donnât le signal de la guerre civile* 

« C'est qualifier sans rigueur cette motion * 

« répondit M. Rœderer , de dire qu’elle est in- 
jurieuse à l’Assemblée, et c’est Ja traiter en- 
citoyens consacrés à la religion nationale , 
que de ne pas en îelever l’injure; je demande 
que l’on passe à l’ordre du jour ». Qui doute*, 
«’écrioit M. Dupont , que la religion catho* 
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îiquc soit la religion de l’ccat? Ne le prou- 
vons-nous pas assez en votant plus de quatre- 
vingt millions pour l’entretien de son culte, 
.tandis qu’on ne réclame peur les autres que 
la paix et la tolérance ? Cette motion sédi- 
tieuse fut enfin écartée, malgré les clameurs 
de l'abbé Maury, de MM. Dufraisse, Mont» 
lausicr, d’Espréménil et plusieurs autres, qui 
crioient que la religion étoit perdue. 

. L’abbé de Montesquiou ayant obtenu la 
parole sur la question principale, les applau- 
dissemens dont il fut couvert par l’Assem- 
blée , prouvèrent que si elle savoit imposer 
silence aux fanatiques et aux factieux , elle 
ne savoit pas moins rendre justice aux ci- 
toyens vertueux qui défendoicnt’la religion 
par des moyens dignes d’une si noble cause. 
Il établit qu’il falloir séparer dans les vœux, 
.ce qui est entre l’homme et Dieu, de ce qui 
est entre l'homme et la société \ que la so- 
ciété peut bien cesser d’intervenir dans les 
cnpîigemcns religieux, mais qu’elle n’a pas 
le droit de dissoudre ces contrats , sans le 
.consentement des religieux, eux-mèmes. — En 
pariant de la suppression des monastères et 
des ménagemens que cette opération dc- 
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mandoic , il fie sentir combien on devoir d’é- 
gards, sur-tout à la situation des religieuses. 
c< Laplupartde leurs couvcns sont très pauvres, 
dit-il , il faut respecter leur asyîc et 'eut pau- 
vreté. Qui ne sait <]uc leur bonheur est dans 
leurs habitudes 5 qu’elles l’ont placé aû pied 
des autels ? et quelle douleur peur elles d’être 
transférées d’une maison dans une autre 1 J’im- 
plore votre humanité en faveur de ces êtres 
intércssans, qui ont fait de si grands sacri- 
fices **. 

On rcconnoîtra la plupart de ces idées dans 
le décret que nous allons citer , cfcmrne un 
beau monument d’une des plus Meneuses vie- 
toires que la philosophie ait remportée au 
dix-huitième siècle. 


L’Assemblée Nationale décrète , comme 

/ 

article constitutionnel , que la loi ne recon- 
noîtra plus de vœux monastiques solemncls 
de personnes de l’un ni de l’autre sexe; 

« Déclare en conséquence que les ordres 
et eonçréiiarions religieuses dans lesquels on 


fait de pareils voeux , sent et demeureront 
supprimes en France , sans qu’il puisse en être 
établi de semblables a l’avenir. 

te Tous les individus de l’un et de- l’autre 
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sexe , existans dans les monastères et maisons 
religieuses , pourront en sortir en faisant leur 
déclaration à lift municipalité du lieu , er il 
sera pourvu nécessairement à leur sort par 
line pension convenable. 

« Il sera pareillement indiqué des maisons 
dans lesquelles pourront, se retirer ceux qui 
ne voudront pas profiter de la disposition du 
présent décret. 

« Déclare au surplus l’Assemblée Nationale 
qu’il ne sera rien changé quant à présent à 
l’égard des maisons chargées de l’éducation 
publique^ et des établisscmcns de charité, 
et ce , jusqu’à ce qu’elle ait pris un parti sur 
fet objet. 

, Que les religieuses pourront rester dans 
les maisons dons lesquelles. elles sont aujour- 
d’hui, l’Assemblée les exceptant expressément 
de l'article qui oblige les religieux à réunir 
plusieurs maisons en une seule »>. 

Il restoit à prononcer sur . deux autres ques- 
tions : quel soft fera-t-on aux religieux qui 
rentrent dans le monde? quel sort fera-t-cn 
à ceux qui voudront vivre dans leurs maisons 
et sous l’habit de leur ordre? Ces deux ar- 

, * t 

liclcs qui ne présentent que des dispositions 
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purement économiques , paroissent peu dignes 
d’occuper une place dans Mîistoire , et nous 
tic parlerons des longs débats auxquels ils 
donnèrent lieu, que pour remarquer que l’a- 
ristocratie y apporta le même esprit , et qu’elle 
ne négligea rien pour retarder la conclusion 
d’une affaire qu’elle regardoit comme sa ruine 
et le salut de la liberté. 

Ces questions étoient à l’ordre du jour. 
iM. de Cazalcs demanda la parole pour une 
motion de la plus grande importance , ce 
cette motion avoit pour but de fixer le terme 
de la présente législature. Elle étoit fondée 
sur trois motifs. i°. La nécessité de faire 
donner à la constitution la sanction de la na- 
tion entière 5 et la constitution n’étoit pas fi- 
nie. z°. La nécessité d’ôter aux provinces les 
doutes qui pouvoient leur rester sur la liberté 

de l’Assemblée Nationale et du roi dans la ca- 

. • \ 

pitalc; et tous les jours les noirs insultoient 
insolemment dans leurs discours et dans leurs 
écrits le peuple de la capitale , et leur audace 
demeuroit impunie. 3 0 . # Enfin les troubles 
scandaleux de l’Assemblée j et c’étoient eux- 
mêmes qui les causoient. Il demandoit que 
les départemens,, aussi-tôt qu’ils scroient et a» 
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blis, eussent à procéder aux élections d'une 
nouvelle législature ; qu’aucun des députes . 
de la législature actuelle ne pût être élu pouf 
la législature suivante ; qu’aucune législature 
•ne tînt à l’avenir ses séanGes dans Paris , mais 
dans quelque petite Ville à trente lieues au 
moins de la capitale. 

, Des cris d'indignation furent la première ré- 
pense de L’Assemblée , et d’une voix pVcsqu’iv* 
nanime on lui reprochoit d’avoir violé le ser- 
ment qu’il avoit fait lui-même à la constitu- 
tion, en mettant sa légitimité ch doute. Au 
milieu des mouvemens impétueux qui api- 
toient tous les esprits , un député perce la 
•foule et s’élance vers la tribune ; son air* son 
geste, son maintien , tout annonçoit une Je 
ces grandes et profondes émotions de Ta me 
qui ne se font sentir que dans les nombreuses 
assemblées. C’étbit M, Lucas de Gannar. 
Tout le monde lui fait place; tous, jusqu’à 
M. de Cazalès lui-même. « Messieurs, dit il, 
en levant la main , je n’eus pas le bonheur 
d’assister à cette séance mémorable du jeu de 
Paume, où vous jurâtes de ne point vous sé-r 
parer que la constitution ne fut achevée j 

^reuilkx en ce moment, recevoir de moi ce 

, / « 
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serment que tout mon cœur prononce. Je 

le jure 53. Toute la salie retentit d’applaudis- 
semens ; plusieurs autres députes qui nese- 
toientpas trouvés non plus au jeu de Paume, 
s'empressèrent de suivre cet exemple. Les ac- 
clamations redoublèrent lorsqu’on vit paraî- 
tre à la tribune pour le même* objet M. Gcrle 
sous ses vétemens de chartreux, et la rené- 
ralité de l’Assemblée renouvela dans son cœur 
ce serment prêté avec tant de ferveur à la tri- 
bune. 

La motion de M. de Cazalès n’etoit pas 
nouvelle. M. de Volney Pavoit faire à Ver- 
sailles lonr-tcms auparavant , et neu s’en ctoic 

i J 1 > 

fallu qu’elle ne fut décrétée dans un moment 
d’enthousiasme. Mais on s scnrt bientôt quelle 

« X 

secousse recevraient de la dissolution du corps 
constituant les bases de la constitution avant 
qu’elle fut terminée , et on la rejeta le len- 
demain avec le meme empressement qu’on 
lavoit accueillie la. veille. Les circonstances 
dans lesquelles elle croit renouvelée , la haine 
qui s’étoit allumée entre les deux partis , les/ 
arrières-vues qu’on supposoir à son auteur, 
et l’affectation perfide de jeter des doutes sur 
la liberté du roi et du corps législatif , tous, 
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ccs motifs réunis lui firent éprouver cette dé- 
faveur dont il feignit de paroître surpris * 
mais qu’au fond de son cœur il sentoit avoir 

i * • * 

méritée. 

Toutes les démarches du parti de l’oppo- 
sition ne tendoient qu’à traîner en longueur* 
pour épuiser les ressources , fatiguer le peu- 
ple de la liberté par l’anarchie , et taire perdre 
à l’Assemblée la confiance de la nation par 
des imputations odieuses et sur-tout par une 
banqueroute forcée qu’ils regardoient comme 
infaillible et sur laquelle ils fondoient leurs 
plus douces espérances. En effet le numéraire 
disparoissoit sans retour ; le trésor public 
commençoit à éprouver une effrayante pé- 
nurie nombre de branches de commerce se 
trouvoient absolument paralysées faute de 
circulation , et chaque rapport du ministre 
des finances, en annonçant de nouveaux be- 
soins , augmentoit encore la détresse en aug- 
mentant le discrédit ; ils croyoient toucher 
au moment de leur triomphe, ils l’annon- 
çoient même déjà hautement. Mais les pa- 
triotes de leur côté sentirent que le moment 
éteit décisif et qu’il failoit enfin vaincre ou 
périr. 
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Le comité des finances avoit présenté un 
projet vaste et décisif, résultat de ses con- 
férences avec M. Necker et les dépurés du 
commerce ; c’étoit l’établissement des assi- 
gnats. Mais ces assignats n’étant que la re- 
présentation des valeurs territoriales qui sc 
trouvoient encore entre les mains du clergé, 
il falloit l’en exproprier et les faire passer 
clans celles de la nation. Tel fut l’objet d’un 
travail du comité dei dîmes , que l’on re- 
garda, sinon comme un préliminaire indis- 
pensable , du moins comme une mesure col- 
latérale à l’exécution du projet de décret sur 
les assignats. L’idée générale de ce plan con- 

sîstoit à supprimer toutes les dîmes depuis le 

, |* ■» 

I er Janvier 1 7 9 1 , à disposer les contributions 
générales de manière qu’elles suffisent à l’en- , * 
tretien complet du culte , et à remetrre entre 
les mains de la nation , dégagée dp toute 
charge, les biens laissés à sa disposition par 
le décret du 1 Novembre 178g. 

La discussion s’ouvre ; le clergé esc atta- 
qué avec force et se défend de meme. Apres 
de longs débats , plusieurs demandent à aller 
aux voix , d’autres veulent se faire entendre. 

Au milieu 4e l'agitation violente des esprits , 

\ ' 
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M. Gerlc monte à la tribune. «Il faut, dit-il, 

écarter les doutes que les ennemis de la révo- 
lution tâchent d’élcvcr sur les sentimens reli- 
gieux de l’Asscmblce. Je demande qu’il soit 
décrété que la religion catholique, aposto- 
lique et romaine est et demeurera pour tou- 
jours la religion de la nation, et que son 
culte public est le seul autorisé 33. La seconde 
apparition de cette motion dont l’auteur croît 
bien éloigné de prévoir les suites , fit le meme 
effet que la première : mêmes clameurs, mê- 
mes transports, même tumulte. Les uns vou- 
voient que , sans délibérer, on la décrétât sur- 
le-champ 5 les autres, que la discussion fût 
ouverte â l’instant même; plusieurs, que la 
motion fut rejetée ; quelques - uns , qu’elle 
' fût ajournée à un autre moment. On mit aur 
voix si la discussion seroit ouverte sur-le- 
champ. La majorité parut d’abord incertaine ; 
mais le president ayant annoncé qu’elle lui 
paroissoit être en faveur de ceux qui votoienc 
pour l’affirmative , le parti patriote xrut un 
moment de mollesse, et ce moment de mol- 
lesse faillit coûter à l’Assemblée sa réputation 
et au royaume sa tranquillité. 

Il est évident qu’on vouloir mettre l’Assem- 
blée 

\ * 
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bléc dans la terrible alternative d’armer les 
catholiques contre les protestans ou la supers- 
tition contre la liberté. M.' Charles de La- 
meth démontra les dangers de rien prononcer 
sur une telle matière , dans de telles circons- 
tances. Les applaudissemens, les murmures , 
les cris permettoient à peine d’entendre sa 
voix. La fermentation des esprits croit ex- 
trême , tous demandoient la parole , tous la 
vouloient prendre les premiers. Le côté 
gaucliG insistoit pour qu’on levât la séance 5 
le côté droit, pour qu’on discutât, et qu’on 
décrétât sans désemparer. Enfin la discussion 
fut continuée au lendemain. 

Les deux partis arrivèrent au combat bien 
préparés. Le public paroissoit aussi agité 
que l’Assemblée Nationale elle-même : des 
grouppes nombreux se formèrent dans le 
jardin des Tuileries et les rues adjacentes, 
et la Ibulc se pressoit aux envjrons et aux • 
portes mêmes de la salle. Mais des gardes 
nombreuses maintenoient le bon ordre, et. 
les mesures les plus sûres avoient été prises 
pour que rien ne pût troubler la liberté et ■ 
le calme de la délibération. 

Ûn passa rapidement sur ces lectures cç 
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ces décisions préliminaires qui occupoicnt l’ou* 
vcrturc des séances: on étoit pressé d’en venir 
aux mains. Ce fut M. Samary , curé de Car- 
cassonne , qui ouvrit la lice. Après plusieurs 
raisonnemens plus théologiques que politiques 
sur les rapports de la religion avec les gou- 
vernemens , il annonça au nom du clergé 
la malédiction divine à l’Assemblée Natio- 
nale , si elle ne décrétoit pas la motion de 
M. Gerle. Mais on ne crut pas que la malé- 
diction divine fût ainsi à la discrétion du 
clergé , et ce langage dans la bouche d’un 
ministre d’un Dieu de paix ne fit qu'ajouter 
encore à l’horreur qu’inspiroit le fanatisme. 

Plusieurs orateurs établirent bientôt que 
la religion n’étant qu’un rapport de l’homme 
privé avec l’être infini , ne pouvoir être un 
rapport social ; que l’idée d’une religion na- 
tionale n’étoit pas moins absurde que ne le 
seroit celle d’une conscience national!. Car 
un homme n’est pas véritablement religieux 
parce qu’il est Sc la religion d’une nation, 
mais parce qu’il est de la sienne j et quand 
il n’,y auroit qu’une seule religion dans le 
monde , il seroit encore vrai que chaque 
homme n’amoic un scacimcac sincère de rç» 
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ligion , qu’autant qu’il seroit de là sienne 
propre, c’est-à-dirc , qu’aurant qu’il suivroit 
encore cette religion universelle, quand tout 
le genre humain viendroic à l’abjurer. 

Mais le clergé vouloit une religion domi- 
nante , et l’on imagine aisément pourquoi. 
Entendez-vous par-là , lui disoit-on , la re- 
ligion qui règne dans l’empire presque sur 
tous les esprits'? La religion catholique, apos- 
tolique et romaine est cette religion en France , 
c’est uri fait reconnu , et un décret n’ajoute- » 
roit rien à son évidence. Entendez-vous une 
religion qui exige que les loix fassent un par- 
tage inégal des avantages de la société , entre 
ceux qui la professent et ceux qui ne la pro- 
fessent pas? C’est une injustice. M. de Menou 
propose alors de déclarer que par respect pour 
la seule religion entretenue aux frais de l’é- 
tat , l’Assemblée ne croit pas pouvoir pro- 
noncer sur la question qui lui est soumise,. 
Grand tumulte. M. Gerle paroîr de nouveau 
à la tribune : « La motion que j’ai faite hier * 
dit-il, paroît renfermer des inconvéniens ; 
l’avis du préopinant ne présente pas les mêmes 
dangers j je l’adopte de tout mon coeur , et 
je renonce au mien *>. 

E ci) 
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Ce fut un coup de foudre pour la droite 
qui sj trouve terrassée par le retrait de cette 
motion : elle cherche à se relever et à la re- 
proluire. Toute la gauche est debout et de- 
mande à aller aux voix. Des flots d’orateurs 
se pressent à la tribune. M. de Cazalès veut 
être entendu. La majorité ne veut plus rien 
entendre , et l’appel nominal décide à la plu- 
ralité de 49 J voix contre 400 , que la dis- 
cussion est fermée. 

• Malgré le décret , l’abbc Maury insiste 
pour avoir la parole. Le président mollit , 
hésite : M. de Mirabeau le somme de faire 
son devoir et d’exécuter les ordres de l’As- 
semblée. Une foule d’amendemens se suc- 
cèdent. M. d’Esprémcnil et l’abbé Maury, 
sons prétexte d’en proposer de nouveaux , 
rouvroient toujours la discussion sur le fond 
meme de la question. Mais on couvrcit 
aussitôt leurs voix et on les rappeloit au 
point de la délibération , ce qui ne pouvoit 
se faire sans de violentes contestations. C’étoit 
un mouvement continuel de ceux oui mon- 

•i 

roient à la tribune pour parler er de ceux 
qui en desccndoient sans avoir pu prendre 
la parole. Enfin la priorité se déclara pouc 
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une motion de M. de la Rochcfducault , qui 
encrant dans les vues de M. de Menou , 
leur donnoit plus d’extension et de dévelop- 
pement. 

M. d’Estourmel invoque scs cahiers, parle 
des constitutions du Cambrésifi, du serment 
fait par Louis XIV devant Cambrai en 1677 
de ne jamais souffrir que qette province re- 
çoive dans son sein d’autre religion que la. 
religion catholique, apostolique et romaine. 
M. de- Mirabeau s’élance à la tribune. Il te- 
nait à la main le procès-verbal du 1 3 Février;. v 
il en fait la lecture- « Voilà, dit-il, ce qui 
s’est passé , et ce rapprochement prouve assez 
que nous sommes d’accord sur les principes 
que cette Assamblée constituante et non théo- 
logienne a toujours proffessés. Au surplus , 
Messieurs j’observerai au préopinant que ni 
vous , ni moi , ne pouvons être surpris que 
Louis XIV ait promis aux provinces Beîgiques 
de proscrire chez elles toute autre culte que 
celui de la religion catholique. Sous un règne 
tant célébré pour la révocation de l’édit de 
Nantes, on trouvera aisément de grands mo- 
numens de persécution. Mais puisqu’on se 
permet des citations historiques sur cette nu- 
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tièrc , je vous supplierai de ne pas oublier; 
que d’ici , de cette tribune où je vous parîe , 
on aperçoit la fenêtre d’où la main d’un 
monarque françoîs armée contre ses sujets 
par d’exécrables factieux , qui couvroient 
leurs interets personnels de l’intérêt sacre 
de la religion , tira l’arquebuse qui donna 
le signal de la Saint-Barthelemi. Je demande 
qu’on aille aux voix ». 

Aux voix , aux voix , s'écrie une partie 
de l’Assemblée. Les demandes , les refus , 
les attaques , les répliqués volent de part 
et d’autre, comme cette grêle de coups por- 
tés et rendus dans une mêlée. La puissance 
de la raison, la force de résistance, qu'ins- 
pirent tant d'intérêts compromis , l’énergie 
patriotique que^rien ne balance , aîleient 
emporter la victoire ; les chefs des noirs s’a- 
visent d’un expédient pour parer le coup. 
M. de Foucault s’écrie que l’Assemblée n’est 
pas libre, qu'une garde redoublée environne 
la salle. Mille cris confus , des interpella- 
tions , des reproches s'adressent à l’instant 
au général. II répond que si la garde est dou- 
blée, c’est pour que l’Assemblée en soit plus 
libre 5 qu’il n’est point de garde national qui 
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ne versât jusqu’à la dernière goutte de son 
sang pour l’inviolabilité de chacun des mem- 
bres de 1 * Assemblée. 

M. de Foucault insiste; mais l’Assemblée 
ne prend pas le change. La motion de M. de 
la Rochefoucault est reprise à l’instant et dé- 
crétée en ces termes , au milieu de tous les 
obstacles .que le parti le plus violent, le plus 
opiniâtre , le plus fécond en ressources eut 
pu susciter : 

ec L’Assemblée Nationale , considérant 
qu’elle n’a et ne peut avoir aucun pouvoir 
à exercer sur les consciences et sur les opi- 
nions religieuses ; que la majesté de la reli- 
gion et le respect profond qui lui est dû 11e 
permettent point qu’elle devienne le sujet 
d’uni délibération ; considérant que ratta- 
chement de l’Assemblée Nationale au culte 
catholique , apostolique et romain ne sauroic 
être mis en doute au moment jnême où ce 
culte va être mis par elle à la première place 
dans les dépenses publiques , et où , par un 
mouvement unanime de respect, elle a ex- 
primé ses sentimens de la seule manière qui 
puisse convenir à la dignité de la religion 
lt au caractère de l’Assemblée Nationale, 
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décrète qu'elle ne peut, ni ne doit délibérer 
sur la motion proposée , et qu’elle va re- 
prendre l’ordre du jour concernant les biens 
ecclésiastiques *>. 

Des cris de joie, d’un côté 3 de l’autre ^ 
des cris de fureur, des imprécations, des me- 
naces finirent cette séance qui ne fut qu’une 
suite de bourasques et de tempêtes. On en- 
tendit dans le cours de ces longs débats ? 
plusieurs militaires parler en ecclésiastiques 
plusieurs ecclésiastiques , l’œil fier , et le 
geste menaçant , s’exprimer en guerriers. ' 
On vit les passions irritées emprunter toutes 
les formes , combattre avec toutes les armes 
et sc débattre encore dans leur défaite contre 
la raison victorieuse. 

Les iViêmes passions qui agitoient l’Assem- 
blée sc faisoient remarquer dans l’immense 
multitude qui rcmplissoit les Tuileries et 
toutes les a^nues de la salle. Mais la ra^c 
aristocratique réprimée par la terreur demeu- 
roit concentrée , et l’ardeur des patriotes 
éprouvant moins d’opposition, réagissoit avec 
moins de violence. Cependant il est vraisem- 
blable que sans les droits de la garde na- 
tionale, ils auroient donné aux chefs du parti 
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cinti-populairc de terribles témoignages de 
l’indignation qu’ils inspiroient. MM. de Ca- 
bales , Mirabeau le cadet et l’abbé Maury 
ne durent la vie peut-être qu’à cette garde 
nationale que le côté droit avoic ce jour-’à 
même calomniée en la présent, nt comme 
une troupe de satellites qui gênoit la liberté 
de l’Assemblée ; j^ussi , dès le lendemain 
crurent- ils devoir tui rendre plus de justice. 

îl fallut enfin revenir à ce redoutable pro- 
jet du comité des dîmes. Nouveaux combats 
pour éluder une décision définitive. L’Assem- 
blée , pour prévenir les nouveaux orages qui 
commençoient à renaître, décréta qu’elle pro- 
nonccroit sans désemparer sur les quatre pre- s 
miers articles. Elle y parvint, non sans beau- 
coup de peine , les sept autres furent décrétés 
six jours après , à la séance du 10 Avril , 
et rien ne s’opposa plus à la grande mesure 
des assignats , qui fixoit depuis long-tems 
l’attention de l’Assemblée. 

Art. I. « L’administration des biens déclarés, 
par le decret du 2 Novembre dernier, être à la dis- 
position de la nation , sera et demeurera dès la pré- 
sente année confiée aux administrations de dépar- 
tcin.cns et de districts, ou à leurs, directoires, sous 
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les règles, les exceptions et les modifications qui 
seront expliquées. 

II. » Dorénavant et à compter du premier Jan- 
vier de la présente année, le traitement de tous les 
ecclésiastiques sera payé en argent, aux termes et 
sur le pied qui seront incessamment fixés. Néan- 
moins les curés des campagnes continueront d'ad- 
ministrer provisoirement les fonds territoriaux atta- 
chés à leurs bénéfices , à la charge d'en compenser 
les fruits avec leurs traite mots, et de faire raison 
du surplus , s'il y a lieu. 

III. »> Les dîmes de. toutes espèces abolies par 
ï*arttcle V du décret du 4 Août dernier et jours 
suivans , ensemble les droits et redevances qui en 
tiennent lieu, mentionnés audit décret, comifie aussi 
les dîmes inféodées appartenantes aux laites , à rai- 
son desquelles il sera accordé une indemnité aux 
propriétaires sur le trésor public , cesseront toutes 
d’être perçues , à compter du premier Janvier 1791 r 
et cependant le 3 redevables seront tenus de les payer 
à qui de droit, exactement, ta présente année , 
comme par le passé j à défaut de quoi, ils y seront 
contraints. La dîme sur les fruits déclinables crus 
pendant ’ l'année 1790, sera néanmoins perçue* 
même après le premier Janvier 1791. 

IV. » Dans l’état des dépenses publiques de cha- 
que année , il sera porté une somme suffisante pour 
fournir aux frais du culte de la religion catholique , 
apostolique et romaine , à l’entretien du ministre 
des autels, au soulagement des pauvres et aux pen- 
sions des ecclésiastiques , tant séculiers que régu-* 
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tiers , de manière que les biens mentionnés au pre- 
mier article puissent être dégagés de toutes charges , 
et employés parle corps législatif aux plus grands 
et aux plus pressans besoins de l'état. La sommé 
nécessaire au service de 1‘annéc 1791 sera inces- 
•animent déterminée. 

V. >» Il n’y aura aucune distinction entre cet objet 
3 c service public et les autres dépenses nationales. 
JLcs contributions publiques seront proportionnées 
de manière à y pourvoir , et la répartition en serafaîte 
sur la généralité des contribuables du royaume, ainsi 
qu’il sera incessamment décrété par l’Assemblée. 

VI. » Il sera incessamment procédé par les assem- 
blées administratives , à la liquidation des dîmes 
Inféodées , et de manière à ce que l’indemnité des 
propriétaires soit assurée avant l'époque à laquelle 
leurs dîmes cesseront d’être perçues. 

VII. » Sont et demeurent exceptés, quant à pré- 
lent, des dispositions de l’article premier du pré- 
sent décret, l'ordre de Malte , les fabriques r les 
hôpitaux , les maisons et établissemens de charité 
et autres ou sont reçus Ics/nalades , les collèges et 
maisons d’instructions, d’études et de retraite, 
administréspardes ecclésiastiques ou par des corp* 
séculiers, ainsi que les maisons des religieuses occu- 
pées à l’éducation publique et au soulagement des 
malades; lesquels continueront , comme parle passé, / 
et jusqu’à ce qu’il en ait é*é ordonné par le corps, 
législatif, d’administrer les biens, et de percevoir, 
durant la présente année seulement , les dîmes donc 
ÎJ> jouissent, sauf à pourvoir, s’il y a lieu , pou* 
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les années suivantes, à l'indeirinité que pourroït 
prétendre l'ordre de Malte et à subvenir aux besoins 
que les autres établissent ns ;éprouveroient par la 
privation des dîmes. 

VIII. » Tous les ecclésiastiques , corps, maisons 
ou communautés de l’un ou de l’autre sexe , autres 
que ceux exçeptés par les articles précédons, con- 
tinueront de régir et exploiter, durant la présente 
année , les biens et dîmes qui ne sont pas donnés 
à ferme , à là charge d'en verser les produits entre 
les mains des receveurs de leurs districts; ils seront 
néanmoins autorisés à retenir le traitement qui leur 
aura été accordé. A l'égard des objets donnés à 
bail ou à ferme , les fermiers et locataires seront 
également tenus de verser les loyers ou fermages 
dus pour les fruits et revenus de la présente année , 
dans la caisse du district. Les comptes desdits ec- 
clésiastiques , corps, maisons et communautés, et 
ceux de leurs locataires et fermiers seront commu- 
niqués préalablement à la municipalité du lieu , 
pour être ensuite vérifiés et appurés par les assem- 
blées administratives ou par leurs directoires. 

IX. » Ils seront tenus , pareillement lturs fer- 
miers , régisseurs ou préposés , ainsi que tous ceux 
qui doivent les portions congrues , de les acquitter 
dans la présente année , comme par le pa^sé, d’ac- 
quitter toutes les autres charges légitimes , même 
le terme de la contribution patriotique, échu le pre- 
mier de ce mois; i défaut de quoi ils y seront con- 
traints. Il leur sera tenu compte de ce qu'iis auront 

uimemeut payé, ainsi qu'ii appartiendra. 
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X. Les baux i fern e des dîmes , tant ecclésias- 
tiques qu’inféodées, sans mélange d'autres biens 
ou droits, seront et demeureront résiliés à l'expi- 
ration de la présente année , sans autre indemnité 
que la restitution des pots-de-vin , celle des ferma- 
ges légitimement payés d'avance , et la décharge de 
ceux non payés , le tout au prorata de la non-jouis- 
sance. Quant aux fermiers qui ont pris 4 bail des 
dîmes , conjointement avec d'autres biens ou droits, 
sans distinction de prix , ils pourront seulement 
demander réduction de leurs pots-de-vin ,• loyers et 
fermages , en proportion de la') valeur des dîmes , 
dont ils cesseront de jouir, suivant l'estimation qui 
en sera faite par les assemblées administratives ou 
jours directoires , sur les observations des munici- 
palités. 

XI. » Aussi-tôt après la publication du présent 
décret, les assemblées de district ou leurs direc- 
toires feront faire , sans aucuns' frais , même du 
contrôle, un inventaire du mobilier, des titres et 
papiers dépendans de tous les bénéfices , corps , 
maisons et communautés de l’un et de l'autre sexe , 
compris au premier article, qui n'aurent pas été , 

'inventoriéspar les municipalités, en vertu du décret 
du 20 Mars dernier, sauf auxdites assemblées à 
commettre les municipalités pour les aider dans 
ce travail ; et les uns et les autres se feront égale- 
ment remettre les inventaires faits dans chaque 
bénéfice ou maison, après la mort du dernier titu- 
laire ou religieux ». 
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CHAPITRE XII. 

Des finances. De la situation ou clics se 
trouvaient avant i Assemblée Nationale. 
Ses travaux et ses mesures pour les rétablir . 

Jamais on ne conçut en finance une 
idée plus hardie que celle de l’acquittement 
des dettes de l’état, par des billets qui étoient 
la représentation et qui dévoient être le prix 
de ces immenses possessions domaniales et 
ecclésiastiques, devenues propriétés natio- 
nales. Jamais aussi de si grands, de si près- 
sans besoins n’appelèrent une mesure si puis- 
sante et si active. Les erreurs et les crimes 
de diK siècles à réparer; un milliard quatre 
cent quarante-quatre millions empruntés dans 
l’espace de douze ans, à rembourser; la ma- 
chine politique à soutenir, au milieu des agi- 
tations et des ruines ; le trésor public à ali- 
menter, pendant la' cessation presqu’absoîue 
du paiement des impôts; enfin la banqueroute 
à écarter' et l’empire à sauver : telle éteit la 
tâche des représentais de la nation. Il fau- 
droic des volumes pour présenter le double 

* • • .* 
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tableau de la misère du gouvernement et des 
prodigieux efforts du comité des finances ; ces 

immenses détails cxcédcroient d’ailleurs les 

. ; ’ 

bornes que nous avons du nous prescrire. 
Mais il est des écrivains dont le génie égale 
les profondes connoissances, et qui ont le 
précieux talent de peindre en quelques traits 
ce qui paroîtroit exiger un cadre beaucoup 
plus étendu. De ce nombre est M. de Mon- 
tesquiou, l’un des membres les plus labo- 
rieux de l’Assemblée constituante. Dans son 
dernier rapport, il traça ce tableau avec un 
pinceau digne des plus grands maîtres, et les 
vues d’un administrateur consommé dans 
cette matière. C’est servir nos lecteurs et la 
chose publique, que d’en emprunter ici les 
principaux’ traits. 

« Ce seroit une étrange cjrreur de penser 
qu’il eût sufH de rétablir le niveau entre la 
dépense et la recette, pour faire cesser le' dé- 
sordre de nos finances et la misère des peu- 
ples. Le faux éclat du luxe de la capitale cc 
la magnificence de nos ctablissemens publics , 
pouvoient faire illusion quelque tems encore; 
mais les principes de la vie étoient épuisés. 
Peux impôts affreux, la gabelle et les aides, 

ïfij 
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pesoient , depuis plusieurs siècles , sur la classe 
indigente, sans aucune proportion avec les 
facultés, puisqu’ils grcvoient les premiers be- 
soins de la subsistance , à-peu-près égaux pour • 
tous les hommes. Le tabac , besoin factice , 
mais placé au premier rang par l’empire de 
l’habitude , étoit chargé de droits qui e,n quin- 
tuploient la valeur; il participoit ainsi aux 
vices inhérens à la gabelle et aux aides; il 
violoit, comme eux, les premiers principes 
d’une juste répartition. 

m Le cultivateur, écrasé d’avance par ces 
impôts indépendans de son travail et de ses 
récoltes, se voyoit encore enlever par la dî- 
me., le cinquième de son produit net. C est 
de ce point qu’il partoit pour être assujetti à 
l’impôt territorial, aux vingtièmes, et à l’im- 
pôt personnel. Urfe inégalité monstrueuse, 
établie en sens inverse de toutes les règles de 
la raison et de la morale, accordoit, pour 
quelques-uns de ccsimpôts, des titres d’exemp- 
tion à l’opulent privilégié , et réunissoit le 
poids de toutes les charges sur le pauvre. M. 
Necker avoir, à la vérité, dans son premier 
ministère, fixé pour vingt ans le taux de la 
taille, et les extensions arbitraires étoient in- 
» ' 
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terditcs. Mais, malgré ce bienfait, qui n’a- 
voit été accordé qu’à une^poque où la charge 
étoit énorme , il étoit mathématiquement dé- 
montré que le moindre accroissement aux im- 
pôts eût peuplé le royaume de mendians , puis- 
que la moitié du produit des terres passoit au 
fisc ou à scs au.cns d’une manière ou d’une 
autre. Des vexations de tout genre , tant pu- 
bliques^que secrètes, des visites domiciliaires 
payées par ceux chez qui elles portoient la 
désolation, des pièges tendus souvent par les 
employés des fermes et de la régie , à la bonne 
foi et à la simplicité des contribuables, des 
saisies , des exécutions rigoureuses , tel étoit 
le fruit de notre régime fiscal , et le cortège 
odieux de norre administration. 

» Des impôts aussi vexatoires avoient be- 
soin d’être protégés par un code barbare. Des 
peines atroces poursuivoient des crimes que 
des loix injustes avoient créés, et si le mal- 
heureux cultivateur , à force de vertus et de 
privations , parvenoit à leur échapper , le strict 
nécessaire restoit à peine à celui dont le tra- 
vail infatigable reproduisoit chaque année les„. 
premières, les véritables richesses. C’est à 
ces conditions qu’il étoit permis de respirer: 
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l’air de la France sous ces cabanes qui en cou'- 
vrent la plus grande* partie. 

33 Après les travaux de la culture , l'indus- 
trie , qui emploie les matièi# premières , et 
le commerce qui en facilite l’échange, dé- 
voient être, sans contredit, les premiers ob- 
jets des soins du gouvernement. La liberté 
est l’ame de ces deux grands moyens d'abon- 
dance et de prospérité, et par-tout le com- 
» 

merce et l’industrie ne rencontroient que des- 

x 

entraves. Les douanes intérieures , les bar- 
rières des villes, les péages multipliés sur les 
rivières, et d’autres sur les routes, les droits 
sur toutes les marchandises , les jurandes , les. 
privilèges exclusifs, obstruoient tous les ca- 
naux, paralysoient roussies talens. Les be- 
soins toujours renaissans du trésor public y . 
n’avoient jamais permis, ni de sacrifier une 
portion de revenu , ni même de faire des es- 
sais d’un meilleur régime, au risque de re- 
tarder une perception. Les compagnies de fi - 
nance , chargées de percevoir , soit à titre de 
ferme, soit comme simples régisseurs, avoienc 
été assujetties a faire des avances considéra- 
bles, et à fournir de qrcs cautionnemens. 
Four être en droit de les dépouiller, il falloit 
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du moins cire en état de les rembourser, et 
un gouvernement obéaé ne pouvoir même en , 
concevoir l’idée. Il droit bien plus simple de 
suivre la route frayée, d’inventer de nou- 
velles combinaisons, et de renouveler des 
baux toujours plus avantageux pour le fisc 
et plus onéreux pour la nation. De-là rc- 
suîtoit nécessairement , outre tous les autres 
inconvéniens politiques , celui d’une augmen- 
tation de prix sur tous les ouvrages de manu- 
factures et sur tous les échanges. C’étoit un 
nouvel impôt sur le peuple déjà épuisé de tant 
d’autres manières. v 

« Les hommes qui cx?rçoicnt même fidè- 
lement ce terrible empire sur les personnes 
et sur les propriétés , dévoient être 'en bute à 
la haine, et ne pouvoienc être défendus que 
par la crainte. Le peuple qui, depuis deux 
ans , commcnçoit à se douter qu’il avoir des 
droits, ne connoissoit alors, du gouvernement 
sous lequel il vivoit, que les commis des fer- 
mes qui le pilîoient, et le subdélégué qui si- 
gnoit le rôle des impositions , ou l’ordre de 
ses contraintes. Après avoir long - tems vécu 
sous un tel régime, l’éclair de la liberté de- 
voir être le signal de la licence , et le naturel 
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dégénéré par la servitude, pouvoit facilement 
erre entraîné à des excè c . Cette réflexion seule 
explique tout ce que nous avons vu. Le peu- 
ple ne pouvoit voir que des tyrans dans tous 
ceux qui exerçoient une autorité sur lui , parce 
ciue toutes les autorités I’avoicnt conduit à la 
misère et au désespoir. L’impôt le plus juste 
lui rappellera long-tems encore ceux qui lui 
enlevoient le nécessaire. C’est l’habitude et 
le sentiment de son bonheur qui lui rendront - 
sa bonté primitive , et qui allégeront pour lui 
le poids des charges publiques. 

33 Si l’on considère ensuite l’état de ce 
même peuple sous d’autres rapports, on ne 
sera plus étonné que de la patience avec la- 
quelle tant de malheureux ont supporté la 
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foule de maux accumulés sur leur triste exis- 
tence. Comment Thabirant de nos villages 
soutenoit-il la vue des hommes dont le bon- 
heur apparent contrastoit si fort avec sa mi- 
sère? Ils exerçoient tous sur lui un pouvoir 
plus ou moins onéreux. Nous avons parlé de 
la vexation dirigée par les agens du fisc. Le 
peuple en avoit bien d’autres à supporter. Des 
moines, son évêque ou son curé dîmoient sa 
récolte 3 son seigneur rccueilloit un ancien 
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droit de propriété sur son champ et sur sa 
chaumière ; le gibier , les pigeons (de cet hom- 
me privilégie vivoient à ses dépens. Se per- 
mcrtoit-il quelques murmures, des gens 
d’affaires, des juges, des procureurs-fiscaux , 
des gardes - chasse lui incentoient des procès 
et lui enlevoient souvent les restes de l’avi- 

' v * 

dite des traitans. Voilà les souvenirs que le 
peuple a dti retrouver à son réveil. Il faut bien 
lui pardonner quelques signes d’un juste, ou 
même d’un injuste ressentiment. 

« Le gouvernement qui devoit tout vivi- 
fier par principe et mèmè par intérêt, avoit 
etc assez aveugle pour étouffer’ ainsi la re- 
production jusques dans ses germes. Cepen- 
dant scs revenus n’avoient jamais pu suffire 
à ses besoins ou réels ou supposés. L’usage 
du crédit public dans une certaine latitude, 
n’est pas fort ancien. L’art d’emprunter, ce- 
luismj-tQÛt de combiner les emprunts, pousse 
dans ces derniers tems à sa perfection , a été 
précédé d’un «système différent et au moins 
aussi funeste. Dès lono;-tems les ministres 
des rois ont sacrifié les générations futures 
aux nécessités ou aux fantaisies du moment. 
A l’époque dont je parle , et c’ccoit le résultat 
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du désordre de plusieurs siècles, on avoir tra- 
fiqué , au nom du roi , de tout ce qui don- 
noit des droits à exercer sur le peuple. Juges, 
officiers supérieurs et inférieurs de ccttc foule 
de tribunaux qui existaient; chefs de l’ar- 
mée , de l’administration , de la finance , ga- 
gistes de toutes les classes , domestiques 
meme du roi et de sa famille, tous avoient 
été astreints à verser des sommes plus ou 
moins fortes dans le trésor public. La plu- 
part des emplois rendus héréditaires pour prir 
I de ces avances , étoient devenus le patri- 
moine d’un grand nombre de familles. Enfin 
tous ceux qui payoient , recevoient, écri- 
voient, comptoient , professoient un art„ 

• exerçoient un métier; tous, sans exception, 
avoient acheté le droit ou la permission de 
regagner sur le peuple avec usure, soit par 
des vexations ,' soit par des privilèges, soit 
'par l’augmentation du prix de leüir travail 
ou de leur commerce, ce que leur titre leur 
avoit coûté. L’antiquité d’un ^bus esc une 
sorte de consécration : la vente d’une clicn- 
tclle paroissoit aussi naturelle , aussi simple 
que la vente d’une terre. Lorsque l’habitude 
en sera effacée, on aura peine à croire qu’une- 
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nation célèbre a vécu sous un tel régime 
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et qu’il étoit dans toute sa vigueur aux plus 
brillantes époques de son histoire. 

« L’imagination la plus active n’auroir pu 
inventer de nouveaux moyens pour satisfaire 
à de nouveaux besoins. Il ne restoit plus de- 
puis long tems de charges à créer pour les 
vendre encore. La dette publique dont l’his- 
toire et les réductions tyranniques scroicnt 
la honte de ce dernier siècle, plus encore 
que de tous les préccdensj la dette étoit mon- 
tée à un point, qu’il n’étoit plus possible 
d’excéder. Au défaut d’emprunts revêtus d’un 
caractère public, on avoit vendu les revenus 
de l’année suivante ; et cette manière de con- 
sommer l’avenir à l’avance, depuis long-tcms 
n’étoit plus un secret. Le mot d’anticipation 
ne présentoir plus qu’une idée commune. En- 
fin, à défaut d’emprunts et d’anticipations 
(car tout a un terme) on avoit pris le parti 
de retarder indéfiniment le salaire et les inté- 
rêts dus par l’état. Il n’existeit pas une par- 
tie de l’administration (la solde des troupes 
exceptée ) où il n’y eût un arriéré de plusieurs 
années, dont il étoit même impossible de 
constater la quotité, cc qui n’avoit été com- 
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pris par aucun ministre dans les comptes de 
son administration. Ceux à qui l’Assemblée 
Nationale a confié le soin de débrouiller ce 
cahos, sont tous les jours plus étonnés et de 
la dilapidation de l’ancien gouvernement, et 
de la patience de ses créanciers. Ici l’injus- 
tice étoit d’àutant plus horrible , qu’elle étoit 
^ecrète, que le plus scandaleux désordre n’a- 
voit point de limites, et qu’il ne pouvoir être 
arrêté par le salutaire frein de la honte. 

« Telle étoit la situation des finances ail 
premier Mai 1789, époque de l’ouverture 
des Etats-Généraux. On n’en connoissoit alors 
le délabrement général que par la différence 
calculée entre la recette supposée complcttc, 
et la dépense supposée fixe, c’est-à-dire, 
exempte de fantaisies , de besoins extraordi- 
naires, de calamités imprévues. Cinquante- 
huit millions étoient en caisse. La vieille ma- 
chine du gouvernement étoit encore toute 
entière. Le peuple commençoit à montrer de 
l’inquiétude, mais aucun mouvement n’en 
avoit été la suite. Les revenus de l’état arri- 
voient assez régulièrement entre les mains 
de ceux qui en avoient faitl’avance; et presque 
toujours ce qu’ils recevaient, ils le prêtaient 

de 
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de nouveau au trésor public, jusqu’à Bandée 
suivante. De petits emprunts ouverts avant et 
depuis le retour de M. Necker au ministère , 
tant en Languedoc qu’en Bretagne , en Pro- 
vence , en Artois , etc., apportoient encore 
de tems en tems quelques supplémens au tré- 
sor public. Les paiemens de rentes constam- 
ment ralentis, ainsi que ceux des dépenses 
courantes, augmentoient l’arriéré, mais-pré- 
venoient l’épuisemeut des caisses. L’Assem- 
blée Nationale , à peine formée , avoit con- 
sacré les droits des créanciers de l’état ; mais 
fidèle aux ordres de la nation, elle avoit ren- 
voyé l'examen des finances après l’établisse- 
ment des bases de la constitution! 

« Le voile-, prêt à se déchirer., ne l’étoit 
pas encore , lorsqu’une insurrection générale 
éclata contre un- gouvernement que le peuple 
ne pouvoit plus supporte^. D’un bout du 
royaume à l’autre , les barrières qui fermoient 
les villes, celles qui séparoient les provinces, 
furent renversées. Les commis , chargés de 
percevoir la gabelle, les aides, le tabac, les 
droits d’entrées , furent chassés de leurs bu- 
reaux. On pilla les magasins ; les denrées 
de contrebande pénétrèrent par-tout , et 1©. 
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règne cîc la violence anticipa celui de la 
raison. 

« La première opération de finances que 
fit r Assemblée Nationale , fut , en rappelant 
les citoyens à l’ordre et à la tranquillité né- 
cessaires à ses travaux, d’adoucir les loix fis- 
cales si sévères sur les prohibitions, de mo- 
dérer les droits les plus onéreux, et de main- 
tenir provisoirement les autres. 

» La secousse violente du , mois de Juillet 
1789 , avoit brusquement interrompu la ma- 
jeure partie des perceptions. La réduction 
volontaire de Quelques revenus qui eut lieu 
peu de tems après la nécessité de faire des 
achats de*r:rains chez l’étranger , celle de 

O Z? 

faire face à des faux- frai s de tout genre, épui- 
sèrent bientôt le trésor public. Le ministre 
des finances fit part de ses, alarmes à l’As- 
semblée Nationale, et proposa deux mesu- 
res de circonstances ; l’une, d’un sacrifice vo- 
lontaire sous le nom de contribution patrior 
tique; l’autre, d’un emprunt qu’il jugccir 
nécessaire pour passer les mois de Septem- 
bre et d’Octpbre. L’Assemblée. décréta les 
demandes du ministre 5 mai» la contribution 
patriotique doYoit être précédée de déclara? 
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rions , de formalités Inquiétantes qui en re- 
tardèrent l’effet» L’emprunt , quoique fort 
avantageux aux prêteurs , avoir contre lui 
les circonstances où l’on se trouvoit. Aussi y 
tandis que ces ressources ne répondoient 
point à l’espoir de leur inventeur , la crainte 


qu’il ne disùmuîoi: pas et qu’exagéroit le 
parti de l’opposition , affoiblissoit le crédit 
des anticipations, et tarissoit ainsi les sour- 
ces où l’administration croit accoutumée à 
puiser. 

» La caisse d'escompte , toujours sous la 
sauve-garde d’un arrêt de surséancc , jouissoit 
encore d’un crédit d’habitude. Le ministre y 
chercha le remplacement de tous les moyens 
qui lui échappoicnt. L’Assemblée Nationale 
en permit l’emploi ; et quatre-vingt millions 
fournis en billets de caisse, joints aux foibles 
produits de l’emprunt national, conduisirent 
jusqu’à la fip de l’annce. 

*> Dans cet intervalle, une grande ques- 
tion politique avoir été discutée. Les distinc- 
tions d’ordres qui part -gèoient les citoyens 
en trois castes différentes, venoient d’être 
abolies en même tems que le régime féodal » 
les privilèges des corps et ceux des provinces* 
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Le clergé cessant d’etre une corporation, ren- 
troit par une conséquence immédiate dans la 
classe de tous les citoyens. Il étoit chargé 
d’une fonction publique très - respectable ; 
mais cette fonction ne devant occuper qu un 
certain nombre d’individus, ceux-là seuls 
avoient droit à une rétribution. L’état de- 
voir les payer comme il paye te us les hom- 
mes employés à son service, dans des propor- 
tions différentes, sans doute, mais d apres 
dos règles fixes et déterminées. La possession 
commune du territoire ne pouvoir survivre a 
la dissolution du corps , qui n’étoit possesseur 
qu’à titre collectif, qui ne rétoit qu’a con- 
dition de remplir un service public , et la 
propriété passcit -de droit à ceux qui , désor- 
mais, SC chargeoient d’acquitter ce service, 

c’est-a-dire, a la nation» 

„ Après une' longue discussion , ce prin- 
cipe fut reconnu, et la nation eut, tout-à- 
coup, à sa disposition, un domaine immense, 
qui, dès-lors, fut consacré à l’acquit de la 
dette publique. C’étoit le rendre à sa desti- 
nation primitive, celle de soulager les peu- 
ples en éteignant des capitaux dont les inté- 
rêts moncoient à une somme exorbitante. 
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Cette reconnoissance d’un principe sévère , 
mais incontestable, fut taxée de briszandasc 
et d impiété; mais l’opinion publique l’em- 
porta bientôt sur de vaincs déclamations. 

33 C’est d’après les memes principes, que 
1 ancien dogme politique de l’inaliénabilicé des 
domaines de la couronne avoit déjà été pros- 
crit^ et que ccs domaines avoient été consa- 
crés de meme à acquitter la dette de l’état. 

93 L’Assemblée Nationale , comme on vient 
de le voir, avoit déjà infiniment améliore le 
sort du peuple ; elle l’avoit affranchi de la ty- 
rannie des fiefs et des rigueurs du code de la 
ferme et de la régie générale; elle avoit fait 
verser dans la bourse commune le produit, 
de tous les privilèges des corps et des indivi- 
dus; enfin, elle avoit adouci le poids des; 
plus odieux impôts. En réunissant au do- 
maine national les biens du clergé, elle put 
fixer un terme prochain au tribut de la dî- 
me ; et libre désormais de disposer d’une, 
grande richesse territoriale , elle put conce- 
voir des plans plus vastes, et préparer la régé- 
nération totale, objet de tous ses voeux. 

m Le commencement de l’année 1790 ap- 
prochoit, les plans de l’avenir n’écoient en- 
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core qu’ébauchés, et le calcul des besoins de 
la nouvelle année se présentoient d’une ma- 
nière effrayante; on ne pouveit plus compter 
que foiblcmer.t sur les anticipations; man— 
quer à les payer à leurs échéances , eût été 
s’exposer à un bouleversement général, et 
contrevenir aux décrets les plus formels. Sup- 
pléer à la masse presqu’entière des revenus, 
sembioit impossible. Le ministre, frappe, 
comme il devoir l’ctrc , du danger de cette 
position, n’y vit encore de remède que dans 
le crédit de la caisse d’escompte. La conver- 
sion , en annuités, de sa créance sur l’érat, 
pouvoir l’aider à sè procurer des fonds : on 
la lui accorda. Des mandats négociables sur 
nn capital de quatre cens millions de do- 
maines nationaux , pouvoient garantir la 
rentrée de ses avances, on les lui offrit; eç 
sous ces deux conditions , elle s’engagea a 
fournir quatre- ving- dix millions de scs biU 
Jets, et à continuer d’en acquitter une por- 
tion assez considérable tous les jours jusqu’au 
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mois de Juillet suivant, ce qui dès-lors pré- 
sentoir de grandes difficultés. 

sî La frayeur que les divisions intestines 
inspirent toujours ,'avoic fait tout -à -coup 
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resserrer le numéraire , et ce n’étoit déjà 
qu avec de grands saciifices qu’on pouvoir 
en obtenir chez 1 etranger. Cependant M. 
Necker comptoir encore sur le secours des 
cap.ralistcs. La contribution patriotique étoic 
regardée comme une ressource bien plus con- 
sidérable qu’elle ne l’a été réellement. Enfin , 
on commença l’année sans avoir des notions 
bien nettes sur les moyens de la finir , mais- 
avec un espoir fondé sur diverses probabi- 
lités. 

” C’est à cette époque des premiers jours 
de 17510, que l’Assemblée Nationale com- 
mença à s’occuper sérieusement des finances. 
Sa première mesure eut pour objet de con- 
noicre enfin, et de déterminer à quoi mon- 
toient les paicmens retardés dans les différens 
départemens.î Un décret suspendit en con- 
séquence jusqu’après la liquidation ordon- 
née, le paiement de ce qui étoit arriéré à 
l’époque du premier Janvier 1750, excepté 
les ifentes et la solde des troupes. Il ordon- 
poit en meme -terns qtf’à l’avenir toutes lct 
dépenses seroient mises et entretenues au cou* 
ranr. Un comité fut spécialement chargé de 
prendre connoissancc de cet arriéré, d’en vé* 


% 


Digitized by Google 


3fÉ Révolution 

iificr l'état et de le présenter à l’Assemblée 
Nationale. Alors aussi chacune des dépenses 
fut l’objet d’un examen détaille : elles éprou- 
vèrent toutes plus ou moins de réductions. 
Les pensions, déjà soumises à la censure d’un 
comité particulier, le furent à celle du pu- 
blic par des états imprimés. Le compte des 
recettes et des dépenses de chaque mois fut 
exactement publié. En même tems on se met- 
toit en état de faire usaçre de toutes ces res- 

CD 

sources, par la dépossession absolue du clergé, 
par la suppression de tous les ordres religieux , 
et par la fixation du traitement des individus 
ecclésiastiques. Cependant la diminution des 
revenus publics devenoit d’autant plus sensi- 
ble, que l'on trouvoit plus de difficulté cha- 
que mois à renouveler les anticipations. Les 
affignationssur les domaines nationaux, créées 
à la fin de l’année précédente pour en aider 
Ja caisse d’escompte, ne se négocioicnt pas. 
La contribution patriotique rentreit fort len- 
tement. Trois mois étoient à peine écoulés, 
et déjà l’on avoit épuisé les quatre-vingt-dix 
millions de la caisse d’escompte. Il ctoit évi- 
dent que les moyens prévus devenoient entiè- 
rement insuffisans. L’Assemblée, qui jugeoit 
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bien les embarras Je sa position, et qui n'en 
mcditoit pas moins la suppression et le rem- 
boursement Je cous les offices Je mapistra- 

0 i 

turc ec Je finance, l’abolition Je la gabelle 
cc Jes anticipations, ne pouvoir plus se con- 
tenter Jes petits moyens provisoires qu’on ne 
cessoit Je lui offrir. Elle avoit besoin J’un 
plan plus vaste; il lui fut enfin proposé. 

• »* L’immense richesse territoriale Jont la 
nation avoir repris la possession , lui offroit 
des capitaux JisponiBlcs et Je grandes valeurs 
à réaliser. Mais c’étoit une mine à exploiter 
plus qu’un secours actuel , et c’étoit sur-tout 
aux besoins du moment qu’il étoit aussi im- 
portant que difficile Je parer. Le sort entier 
de la révolution tenoit à cc que le service du 
trésor public ne fût pas un seul jour inter- 
rompu. On avoit déjà décrété au mois Je 
Décembre que quatre cents millions de do- 
maines nationaux seroient mis en vente; leur- 

* 

produit Jevoit acquitter les avances de la 
caisse J’escompte et suppléer aux recettes. 
Mais, pour accélérer l’effet Je cette premiers 
résolution , on avoir suivi la marche usitée 
d’après les principes de notre ancienne finance.. 
C’étoit des anticipations que l’ou avoit tirées 
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sur des ventes éventuelles. Elles supposaient 
Une négociation d’efFets ,mais ceux-là n’ayanc 
pas une échéance fixe, n’étoient pas négocia- 
bles. Cette opération laissoic le trésor public 
à la merci des capitalistes, qui auroient bien 
su obtenir à vil prix des valeurs aussi peu 
recherchées, et qui en auroient à peu de Frais 
envahi le gage. Depuis cette première dispo- 
sition toute routinière , les circonstances 
éroiept bien changées. On voyoit évidem- 
ment qu’au milieu des contradictions et des 
résistances, on ne triomphcroit pas de tant 
d’obî-tacles , sans s’érremis, par des mesures 
d’un ordre supérieur, au-dessus de tous les 
embarras que les ennemis de la révolution 
auraient à tout moment l’art de reproduire. 

» Il falloit se frayer une route nouvelle et 
grande comme les circonstances où l’on sc 
erouvoit. C’est alors qu’on osa faire entendre 
une vérité palpable pour tout esprit dégagé 
de préjugés. On csa dire que s’il étoit impos- 
sible de mettre tout à-coup en circulation le 
prix du territoire dont l’aliénation étoit dé- 
crétée , on pouvoir , par l’effet de la volonté 
générale , créer des signes représentatifs de sa 
valeur , qu’on pouvoir les distribuer avec la 
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certitude qu’ils participeroient à la réalité 
évidente de leur gage , qu’ils partageroient la 
confiance accordée aux signes métalliques, 
et qu’après avoir, comme ces derniers', vi- 
vifié la circulation, ils finiroient par se con- 
vertir, en faveur de leurs possesseurs, dans 
lesdomaineseux-mèmes qu’ils avoient repré- 
sentés, Alors , au lieu de posséder une masse 
d’immeubles d’un débit lent et d : fficHe, au 
lieu de se traîner languissamment à la pour- 
suite de ces secours incertains qui perpétuoient 
l’ancien; désordre , l’Assemblée Nationale * 
par l’effet d’une seule résolution -,As’jtffran4 
chissoit de toutes ses entrave^, pouvoit atta- 
quer à-la- fois tous les abus destructeurs, et 
s’élever à là hauteur de scs conceptions. 

„ sa Cette courageuse proposition dcvojt 
être vive ment contredite. Quelques person- 
nes confondoicnt de bonne foi le papier- 
monnoie , injustement proscrit par tous les 
écrivains politiques , avec un papier portant 
yne hypothèque spéciale, filés eu’concluoicnr 
l’augmentation subite du prix des. denrées les 
plus nécessaires, la cessation de notlc com- 
merce , la destruction de nos manufactures, 

enfin la banqueroute. D’autres , parmi les 
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uclle à l'impôt territorial. Différens comités 
écoicnt en meme tems charges des plus irn- 
portans travaux ; l’un, de préparer le système 
entier des contributions publiques ; un autre , 
de diriger et d’accéJércr la vente des biens 
nationaux; un troisième, de rassembler les 

f 

matériaux nécessaires à la liquidation de tous 
les offices de judicature ; un autre enfin , de 
recueillir toutes les pièces qui constatoient la 
^ctte de l’état ». 
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CHAPITRE XIII. 
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//vre rouge. Sa publication. Des ordon- 
nances au comptant. Bureau de trésorerie 
proposé par M. Necker. Scs scrupules sur 
les assignats. Leur première émission ► 

vains efforts pour les discréditer. 

# " • 

*' t • ^ 

Xi N approfondissant les causcsde cct énorme 
déficit contre lequel l’Asscmblce Nationale 
avoit eu principalement à lutter dans l’im- 
mense carrière qu’elle avoit parcourue jusqu'à 
cette époque, on dccouvroit tous les jours 
de- nouvelles déprédations , on dévoiloit de 
nouvelles turpitudes. Depuis vingt ans sur- 
tout les ministres exploitoient la France 
comme une mine inépuisable , la travail- 
loicn: chacun à leur manière, et pour recu- 
ler le moment de crise , emplcyoicnt tous 
les palliatifs les plus propres à l’accélérer et 
à le rendre plus terrible. Depuis plusieurs 
années on ne dourcit plus à la cour qu’il ne 
fût enfin près d’arriver. Les favoris eux-mc- 
mes persuadés que tant de profusions fini- 
roient par amener une réforme complexe. 
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ou craignant qu’un ministre vertueux np vou- 
lût un jour Us forcer à dégorger l’or qu’ils 
avoienc englouti , songèrent à mettre à cou- 
vert le prix de leurs bassesses. Les 4.1ns firent 
convertir leurs pensions en un cap’tal payé 
par le trésor royal ; d’autres les firent rece- 
voir comme argent effectif dans ’es emprunts > 
quelques-uns poussèrent l’impudence jusqu’à 
faire des soumissions pour ces emprunts et à 
se faire payer ensuite l’intérct des somme» 
qu’ils avoient promises, mais qu’ils nV'oienc 
pas versées dans lescaissesde l’état. On apprit 
qu’il existoit un registre particulier ’de ces 
iniquités, sous le nom de livre rouge , et on 
résolut de se le procurer. 

Les premières instances furent inutiles. Ce 
livre contcnoit les déprédations commises 
sous Louis XV 3 et le roi , par respect pour 
la mémoire de son ayeul , réougnoit à dévoi- 
fer lui même les crimes du dernier règne. Il 
céda cependant et consentit à en donner con-» 
noissance aux commissaires du comité des 
pensions, sous la seule condition que l’in- 
quisition ne s’étendroit 'pas au - delà de son 
; régné. 

La* première communication leur en fuç 
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donnée chez M. Neckcr en présence de M. âe 
Montmorin , le i 5 Mars après midi. Le mi- 
nistre des finances leur ayant rappelé le désir 
du roi, que l’on ne prît auegne çonnoissance 
de la dépense secrète de son ayeul , les mem- 
bres du comité , fidèles aux principes de l’As- 
semblée Nationale , s’abstinrent d’y porter 
leurs regards , et commencèrent la lecture 
du registre au premier articledu règne actuel. 
Cette lecture finie, le comité demanda que 
ce livre lui fût envoyé au Heu de ses assem- 
blées , pour y être examiné librement , et 
pour que scs membres pussent prendre toutes 
les notes qu’ils jugeroient à propos. Il fur 

convenu que la portion qui avoitf rapport au 
• 

règne de Louis XV scroit scellée d’une bande 
de papier. On lui accorda sa demande, et il 
commença par s’assurer qu’il étoit sans alté- 
ration et dans toute son intégrité. 

r • 

Ce livre fameux est un registre de dépenses 
composé de cent vingt-deux feuillets, relié 
en maroquin rouge. On a employé pour le 
former du papier de Hollande dC la belle fa- 
bri que de D. et C. Iflauw dont la devise em- 
preinte dans le papier est pro puiriu et iiber- 
tatc, 

* l • 
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Les dix premières feuilles renferment des 
dépenses relatives ail règne de Louis XV, les 
trente-deux qui suivent appartiennent au règne 
du roi ; le surplus est en blanc. Le premier ar- 
ticle en date du \>) Mai 1774, perte ioo,cool. 
pour une distribution faite aux pauvres à l’oc- 
casion de la mort du feu roi. Le dernier ar- 
ticle en date du 16 Août 1789, énonce la 
somme de 7500 liv. pour un quartier de la 
pension de madame d'Ossun. 

Chaque article de dépense est écrit de la 
main du contrôleur général , et ordinairement 
paraphé de la main du roi : le paraphe est 
une L avec une barre au-dessous. Ainsi xc 
livre porte successivement l’ccriture de MM. 
l'abbé Terray , Turgot, de Clugny, Neckcr, 
Joly de Fleury, d’Ormesson , de Galonné , 
Je Fou rq ueux , Lambert: cr Neckcr. Ai gé- 
néral les articles de la même main sont sou» 
une même suite de numéros^* et lorsque l’ad- 
ministrateur cesse d’être en fonction, il- y a 
un arreré quelquefois de la main du roi , quel- 
quefois de la main du ministre, avec la si- 
gnature entière du roi. Parmi les articles de 
MM. Turgot, de Clugny et de Fleury, il s’en 
trouve quelques- uns qui ne sont pas paraphés* 

Hhüj 
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Le total des sommes portées sur le livre 
rouge depuis le 19 Mai 1774 jusqu’au ! 6 Août 
1789, monte à 117,985,5 17 liv. Le comité 
divisa le total en plusieurs chapitres. — Aux 
frères du roi. — Dons et gratifications. — 
Pensions et traitemens. — Aumônes, indem- 
nités, avances et prêts. — Acquisitions, échan- 
ges. — Affaires des finances. — Affaires étran- 
gères et postes. — Dépenses diverses. — : Dé- 
penses personnelles au roi et à la reine. 

La partie de ces dépenses qui fixa le plus 
lès yeux du public, fut avec raison celle des 
secours extraordinaires accordés par le roi à 
scs frères. Sous le ministère seul de M. de 
Caîonne, Monsieur avoit touché treize mil- 
lions hûit cens vingt-quatre mille deux cent 
onze livres , er M. d’Artois quatorze millions 
cinq c?ht cinquante mille livres, ce qui forme 
un total de vingt-huit millions trois cent soi- 
xante-quatre mill&deux cent onze livres. Un 
travail très-curieux de M. de Calonnc en fa- 
veur de M. d’Artois, présente au roi le .18 
Septembre 1785 , relaté à la Suite de ce cha- 
pitre , prouve qu’outre la somme précédente, 
ce prince avoit touché pour ses dettes sept 
millions cinq cens miilc livres , ce qui porte 
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les Sommes qu’il a puisées dans le trésor pu- 
blic à vingt- deux millions cinquante mille 
livres , indépendamment des rentes viagères 
d’un million par an. 

Dans ce* mémoire on porte les dettes du 
prince àquatorze mil'ionssix cens mille livres, 
non compris des rentes viagères montant à 
neuf cens huit mille sept cens livres Pour 
faire face à cette dette, le ministre proposoic 
au roi de payer qifatre millions en 1784, cr- 
ies onze millions sept cens mille livres res- 
tans en sept paicmens de seize cens mille 
livres d’année en année , hors le dernier de 
douze cens mille livres. Total quinze mil- 
lions. Le motif que M. de Calonnc présen- 
toit au roi pour l’engager à payer ces énor- 
mes dissl pations, ctoit l 'importance d‘ assurer 
la tranquillité du prince , et la promesse qu il 
fil i soit de ne plus contracter de dettes. Il eut 
au moins la pudeur de demi! nder un secret 
absolu sur ces arrangements. 

Les chapitres des dons et gratifications 
pensions et rraitemens , et sur* tout celui des- 
acquisitions et échanges ^présentent une suite 
, de gaspillages et d’escroqueries aussi honteux 
pour les ministres qui en étoien: les. -çom-* 
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plices ou qui les toléraient , que pour !cs vils 
courtisans qui en proficoient (a). C’est sur ce 
liv re dont le souvenir rappellera long-tems 
et l’affreuse insouciance de l’ancienne admi- 
nistration , et l’insatiable avidité de cette 
foule de superbes meudians et de favoris de- 
toutes fcs espèces, qu’étoit portée la dépense, 
de trois cens mille livres qu’il en coutoir an- 
nuellement à la France pour que le gouver- 
nement pût trahir la foi publique en violant, 
le secret -des lettres, et les satrapes de la cour 
épier les confidences les plus intimes des pa- 
ïens et des amis, afin d’assurer leur ambition- 
inquiète et d’immoler à leurs caprices tout cc 
qui pouvoir leur porter ombrage» 

Le public *n’avoit pu voir sans indignation 
cette liste de déprédateurs qui dévoroienc la- 
substancc du peuple. Mais il fut bien plus 
étonné quand la publication du livre des dt- 
cisions vint lui montrer pour huit cens soi- 


' • ) *“ f • j 

(a) Il faudrait copier le livre entier pour suivre 
le cours de ces criminelles dilapidations. Nous nous? 
bornerons h en citer un seul article ; c'est un dort 
de douze cents mille livres fait à M. de Polignax,, 
en récompense de ses services.. 
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Xante millions d’ordonnances au comptant 
dans l’espace de huit ans. Ces ordonnances 
de comptant avoient etc originairement adop- 
tées pour faire acquitter par le trésor royal 
des dépenses dont il ne fournissoit ni les dé- 
tails ni les quittances à la chambre des com- 
ptes. 'L’objet primitif de ccttc marche étoit 
de ne pas donner de publicité à des dépenses 
qui , par leur nature, paroissoient devoir de- 
meurer secrètes, telles que plusieurs de celles 
des affaires étrangères. Cette forme qui don- 
noir beaucoup de simplicité et de rapidité à la 
comptabilité, la fît étendre dans la suite à 
plusieurs objets sur lesquels le secret n’etoit 
pas regardé comme nécessaire, mais dont la 
forme auroic pu susciter des délais ou des 
obstacles de la partdc la chambre des comptes; 

Le montant de ces ordonnancess’éleva à cent 

„ t 

seize millions en 177 9 sous le- premier mi- - 
nistère de M., Necker , et l’ctat qu’il en fît 
imprimer, ne présente guère de sujet à la cen- 
sure. Mais Ü faut, convenir que cecrc méthode 
olfroit beaucoup de facilités pour voiler des 
brigandages et des dilapidations. Ce ministre 
le sentit lui-même, et lorsqu’il fut rappelé à 
^administration , il prit le sage parti de les 
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réduire 5 elles ne furent en effet portées qu v à 
douze millions en 1789. 

La mésintelligence survenue à ce sujet entre 
le ministre des finances et le comité des pen- 
sions, et une espèce de querelle peu convenable 
de part et d’autre qui en fut la suite , porta 
une grande atteinte à la popularité déjà tres- 
cbranlée du premier. Placé entre les aristo- 
crates qui le dénigroient, et les zélateurs ar- 
dens de la liberté, qui le jugeoicnr avec une 
rigueur quelquefois injuste, le critiqucient 
et le bareeloient de mille manières peur di- 
minuer, disoicnt-ils , le danger de l'idolâtrie 
du peuple , il n<* put résister Icng-tems au 
choc combiné des deux partis D’ailleurs uni- 
quement occupé d 1 * subvenir aux besoins du 
moment , il n’osa concevoir un p>an complet 
et régénérateur des finances, et il faut con- 
venir que les réparations partielles qu’il ne 
cessoit de proposer pour étayer la vieille ma- 
chine du trésor royal, ne pouvoient suffire 
ni à l’espérance, ni aux besoins de la nation, 
et n’étoient point assorties aux principes et à 

1 

la marche de la révolurion. 

Au milieu de cette crise violente, M. Ncc- 
Jker ne vit de ressources que dans la fcrmacioa 
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xPun bureau Je trésorerie, qui , sous l’appro- 
bation et l’autorité du roi , fixeroit toutes les 
dépenses journalières, dércrmineroit tous les 
modes de paiement, surveiücroit toutes les 
recettes , dirigeroit enfin tonte l’action du tré- 
sor public, sans aucune exception ni réserve. 
Mais une disposition qui lui paroissoit essen- 
tielle, étoii que la plupart des commissaires 
de la trésorerie fussent pris dans le sein de 
l’Assemblée Nationale. Il y trouvait l’avan- 
tage de commander à l opinion publique, d’é- 
clairer plus particulièrement le corps légis- 
latif sur la marche de l’administration, et de 
prévenir par des explications que ses propres 
membres pourroient toujours donner à Tins- 
tant, des discussions qui faisoient perdre un 
tcm$ précieux, arrêtoient l’action du gouver- 
nement et altéroient le crédit qu’il étoit si 
essentiel de maintenir et de fortifier. 

Cette mesure qui pouvoit erre sage en elle- 
même , étoit en ce moment une grande faute 
de politique de la part du ministre. Il ne pou- 
voit ignorer combien la défiance si nécessaire 
et si active , sur-tout dans les premiers mo- ' 
mens de la conquête de la liberté , croit facile 
à irriter dans cette Assemblée. Elle avoit déjà 
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décide par un décret qu’aucun de ses membres 
ne pourroit dans le cours de la session ac- 
cepter de place du pouvoir exécutif, meme en 
donnant leur démission., et MM. de Biron , le 
Coultcux , Nourrissart et Volney qui avoient 
antérieurement été nommés à des places con- 
sidérables , s’étoient empressés de rendre hom- 
mage à la loi en y renonçant. Loin de con- 
sentir que ses membres pussent être associés 
aü ministère y elle se refusa constamment, 
‘malgré toute l’éloquence de M. de Mirabeau , 
à leur accorder voix consultative. C’étoitdonc 
s’exposer à une improbation éclatante que de 
lui demander de revenir sur un décret qu’elle 
regardoit comme indispensable pour assurer 
les principes de la constitution au moment ou 
elle en posoit les bases ; et s’il croit un de- 
partement pour lequel elle eût voulu faire 
une exception » ce n’étoit assurément pas ce- 
lui des finances. 

' Une faute plus grave .est de n’avoir pas , 
dans le principe , proposé lui-même et sou- 
tenu avec force la grande et importante me- 
sure des assignats. On ne peut le soupçonner 
de n’avoir pas aperçu toute l’étendue de cette 
ressource 5 mais toujours retenu par des con- 
. " sidération* 
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sidérations pins spécieuses que réelles , et une 
espèce de prédilection d’habitude pour la caisse 
d'escompte , il hésitoit sans cesse et n’eut pas 
le courage de donner à l’opinion cette impul- 
sion puissante qui eût peut-être ressuscité le 
crédit et l’auroit sauvé lui-même. 

Nous pensons comme lui, que la morale 
doit être la base de la politique, que toute 
opération qui la viole , est essentiellement 
funeste et doit être proscrite. Mais assurément 
il falloit être bien scrupuleux pour avoir des 
doutes sur la moralité de l’émission d’assi- 


gnats hypothéqués sur un objet réel, sur le 
produit de la vente des biens ecclésiastiques 
et domaines nationaux , et sur le produit du 
rachat des ventes et droits dépendans de ces 
propriétés. La désignation des objets qui dé- 
voient être mis en vente les premiers, n’a- 
joutoit aucune valeur à^cclle de ce gage inap- 
préciable. La seule mesure nécessaire étoit da 
rendre libres de toute hypothèque étrangère 


les immeubles que représenteroient ces assi- 
gnats, afin que ceux qui en seroient nantis 


n’éprouvassent aucune crainte sur les portions 
de propriété représentées par les clfets dont 
ils seroient porteurs. C’est ce qu’avoit fait 
Tome IV . I i ' 


1 
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l’Assemblée en adoptant le projet du comité 
des dîmes. 

Le ministre paroissoit effraye de l’idée d’une 
création de billets circulans t assez vaste pour 
satisfaire à-la-fois tous les besoins du trésor 
public ; et l’Assemblée elle-même partageoit 
scs craintes à ce sujet. Cependant les circons- 
tances étoient pressantes, et des demi-mesures 
eussent été plus dangereuses qu’utiles. De plu* 
on n’ignoroit pas que la quantité de numé- 
raire n’avoit jamais été dans le royaume en 
proportion avec les besoins de l’agriculture 
et du commerce , que ces besoins ptoient en- 
core augmentés par la disparition des métaux 
monnoyés, et qu’une abondante expansion 
des richesses nationales devenoit indispen- 
sable peur raviver les sources taries de la 
prospérité publique. Mais on étoit si étonné 
de ces idées, que l’on ne crut pouvoir forcer 
le cours des assignats qu’en leur attachant un 
intérêt, ce qui étoit évidemment contradic- 
toire à l’idée dé monnoie qui emporte essen- 
tiellement l’idée de mesure et de gigc de va- 
leur. Il est vrai que , sur la demande du com- 
merce , on réduisit cet intérêt à trois pour 
cent , qu’il fut gradué Jour par jour, et qu’on 
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remboursa sur-le-champ les billets de caisse 
servant d’assignats et qui étoient chargés de 
cinq pour cent d’intérêt. 

Une des craintes qui paroissoit affecter le 
plus le premier ministre , et dont les troubles 
et les défiances que les ennemis de la chose 
publique ont su entretenir si long-tems, 
11’one que trop réalisé les conjectures, c’étoit 
de voir, par le discrédit des assignats, les 
habitans de Paris et des provinces , associés . 
inégalement et selon le hasard de leur posi- 
, tion , aux inconvéniens attachés à la circu- 
lation des billets de caisse, inconvéniens bien 
dissemblables, selon qu’on est soi-même dé- 
biteur ou non. «« Il faut donc, dans une pa- 
reille circonstance, disoit -il, partager les 
sacrifices et les adoucir autant qu’il est pos- 
sible ». 

Rien ne pouvoit alors paroître moins vrai- 
semblable qu’un tel événement. Les domaines 
nationaux étoient, au premier aperçu , éva- 
lués à deux milliards, et une connoissance 


plus approfondie de leur valeur fit présumer 
depuis qu’elle pourroit approcher et pcuf-ctrc 
excéder celle de quatre milliards. Chacjue as- 
signat, aux yeux de tout homme (Jj bonne- 
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foi, représentant une portion de ces biens j 
un champ, un pré, une vigne, une maison, 
étoit vraiment la monnoic et le contrat de 
cette portion territoriale qui en répondoit. 
Discréditer l’assignat étoit donc discréditer 
l’arpent de terre , l’édifice qu’il représentoit , 
ce qui paroissoit impossible sans un prodige 
de malveillance ou de stupidité, contre le- 
squel venoient se briser toutes les armes du 
raisonnement., L’Assemblée n’étoit pas obli- 
gée d’opposer prodige à prodige , pour opérer 
la conviction , et dans tous les cas , entre la 
banqueroute et la ruine de la nation, et les 
pertes résultantes du déchet de sa monnoic > 
il n’y avoit pas à balancer. 

Les ennemis de la liberté sentirent bien 
que le succès de cette opération renverseroie 
infailliblement leur plus chère espérance , 
celle de forcer la banqueroute 5 aussi com- 
battircftt-ils ce projet avec la plus grande vi- 
J gueur dans l’Assemblée Nationale , et n’o- 
mirent-ils rien, même après le décret, pour 
faire^échoucr cette mesure. Les brochures, 
les libelles, les pamphlets furent répandus 
sur t*ite la surface de l’empire. M. Ecrgasse 
aussi voX.ut éclairer la France sur le danger 
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de la dernière et seule ressource qui lui res- 
toit, et la soulever contre ce papier-arpent ; 
mais il le confondit avec les billets du sys- 
tème de Lav, ce qui lui valut. un nouveau 
brevet d’extravagance. L’instruction de l’As- 
semblée Nationale fit cesser les bourdonne- 
mens de tous ces insectes , et les municipa- 
lités se présentèrent en foule pour faire leurs 
soumissions à l’effet d’acquérir des portions 
considérables de ces biens. Celle de Paris , 
qui avoir eu le mérite de presser cette vente, 
fut aussi l’avantage de donner l’exemple et 
de souscrire pour un achat de deux cens mil* 
lions, 
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CHAPITRE XIV. 

% 

Désordre de l l administration de la ville de 
Paris. Mouvemens contre révolutionnaires 
excités à Lyon. Moyens employés pour 
ébranler le patriotisme de l'armée , jeter 
la division dans les régimens. Conspira - 
tion Maillebois , Bonne-Savardin. Com- 
plicité de M. Guignard de Saint-Priest. 

Guette première émission d’assignats dé- 
livra le trésor public des inquiétudes dont 
l’environnoient mille besoins, quidevenoient 
sans cesse plus pressans , et donna a l’As- 
semblée Nationale plus de tranquillité et de 
hardiesse dans ses opérations. Mais tandis 
qu’elle organisoit les diverses parties de l’ad- 
ministration générale , mille désordres par- 
ticuliers se succédoient dans toute l’éten- 
due du royaume , et scmbloient devoir le 
replonger dans l’anarchie. La licence des écrits 
ne connoissoit plus de bornes , et propageoit , 
au grand détriment de la chose publique , la 
licence des opinions. Un de ces écrivains fré- 
nétiques gagés par les ennemis de la liberté 
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pour la détruire à force d’exccs , Marat qui 
sembloit n’avoir pris le nom d’ami du peuple 
que pour le trahir et le perdre plus sûrement, 
en lui prêchant sans cesse au nom de la pa- 
trie la violence , le meurtre et l’incendie , avoie 
été décrété de prisc-de-corps par le châtelet. 
Après trois mois de silence , ce tribunal fut 
pressé par les chefs de l’administration de 
mettre à exécution ce jugement. 

Ce n’étoit pas chose facile. Le district des 
Cordeliers , sur lequel rcsidoit Marat , 
affectoit la souveraineté, Il s’éroit érigé en 
juge des tribunaux , et aucune sentence n* 
pouvoit être exécutée dans son enceinte sans 
le visa de quatre commissaires nommés à 
cet effet. Il fallut commander un bataillon 
entier xlc gardes nationales et un corps de 
cavalerie pour donner aux huissiers les moyens 
de remplir leur commission. Ils se présentent 
au domicile de ce particulier 1 uu corps-dc- 
gardc placé dans la maison les arrête et les 
invite a requérir le visa des conservateurs 
de la liberté. Les commissaires arrivent, l’af- 
faire est discutée ; le visa et les signatures 
étoient déjà posés. Le district s’assemble , 
le visa est biffé. O11 déclare par un arreté. 


• Digitized by Google 


’jSo Révolution 

qu’on s’opposera à son exécution , et des 

commissaires sont nommés pour en référer 

à l’Assemblée Nationale. Les huissiers se re- 
/ 1 * 
tirent et vont rendre compte de leur mission 

au lieutenant criminel et au commandant 
général. Cependant l’Assemblée déclare mal 
fondée l’opposition du district , et les huis- 
siers reçoivent un nouvel ordre de retourner 
au domicile de l’accusé. Le commandant du 
bataillon du district des Cordeliers fit alors, 
sur leur réquisition , retirer les sentinelles , 
et les officiers du tribunal entrèrent dans la 
maison où l’on juge bien qu’ils ne trouvèrent 
personne. Cette affaire qui se passoit vers la 
fin de Janvier , excita une grande rumeur. 
On ne parla long-tems que de cette viola- 
tion de territoire. On eut dit que le bataillon 
du district des Barnabites étoic un corps de 
troupes Sardes ou Autrichiennes qui avoit 
fait une invasion sur les frontières du royaume. 

Un autre événement excita une nouvelle 
fermentation. Le président de ce district , 
M. Danton , dont le caractère fougueux fai- 
soit redouter l’influence , fut accusé d’avoir 
dit à l’Assemblée, le jour que l’on fît des rc- 
«cherçhes chez M. Marat : « Eh bien , s’il 
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le faut , nous ferons venir le fauxbourg Saint- 
Antoine ». — Le châtelet oublia comme 
l’avoit fait le district lui - même , quelles 
étoient les limites de sa juridiction , et comme 
si les membres d’une assemblée légale oou- 
voient être justiciables d’un tribunal, à moins 
de lui être dénoncés par cette assemblée elle- 
même , il osa lancer contre ce citoyen un 
décret de prise de corps. L’indignation fut 
universelle, et le district le ramena aux prin- 
cipes par un arrêté très-bien motivé , et par 
une adresse à l’Assemblée Nationale. 

La ville de Paris se treuvoit vraiment alors 
sans gouvernement. Ce n’étoit pas faute d’ad- 
ministrateurs à au contraire , on ne voyoit 
qu’assemblées délibérantes : vingt autorités 
rivales s’élevoient les unes à côté des autres 
et se croisoient dans tous les sens. Les districts 
envoyoient inscrire des protestations jusques 
sur le registre des représentansj une espèce 
de commune , sous le nom du comité cen- 
tral , s’étoit établie à l’archevêché et censu- 
roit la commune de l’hôtel-de ville. Eientôc 
le bureau municipal se sépara de l’assemblée 
générale dont il n’étoit que l’agent , et se 
donna le nom de municipalité : il n’y avoit 
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plus de centre de pouvoir , et le 9 Avril , les 
deux cents quarante représontans de la com- 
mune, considérant les dangers qui dévoient 
résulter pour la capitale , de la confusion de 
toutes les autorités , et espérant qu’une nou- 
velle élection pourroit les ramener à un cen- 
tre commun, arrêtèrent de donner collecti- 
vement leur démission. Cependant en exé- 
cution des décrets de l’Assemblée Nationale , 
et pour ne pas exposer la chose publique , 
ils résolurent de continuer leurs fonctions , 
jusqu’à ce qu’ils fussent légalement remplacés. 
Deux ou trois districts seulement adhérèrent à 
cet arrêté ; quelques - uns rappelèrent leurs 
députés sans leur donner de successeurs, le 
plus grand nombre déclara que les deux cent 
quarante n’avoient pas eu le droit de faire 
cette démarche, et leur enjoignit de rester à 
leur poste jusqu’à l’organisation définitive de 
la municipalité. 

L’intérieur du royaume n’étoit guère plus 
tranquille. On travaillât depuis long-tcms 
les provinces méridionales , et dans plusieurs 
villes l'opulente aristocratie fatiguoit sans 
relâche le patriotisme des citoyens, et provo- 
quoit des rixes, qui toute fatales quelles lui 
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éroicnt presque toujours , ne pouvoient la cor- 
riger de son insolence. Dès le commencement 
de la révolution , la diversité de senrimens 
s’étoit manifestée très-ouvertement à Lyon , 
et comme il arrive presque toujours , la résis- 
tance qu’opposèrent les deux partis , augmenta 
rattachement de chacun à ses opinions , et 
son éloignement pour ses adversaires. On sen- 
toit l’avantage de pouvoir établir dans une 
ville aussi riche et aussi peuplée une espèce 
de chef-lieu et de capitale du parti contre- 
révolutionnaire. Pour y parvenir, il falloit 
avoir une municipalité qui fût dans les memes 
principes et écarter par la terreur les patriotes 
des places de l’administration : voici com- 
ment on s’y prit.’ Il s’étoit formé à Lyon , 
en 1785) , une troupe de sept à huit cents vo- 
lontaires, qui, revêtus d’un uniforme parti- 
culier et formés par quelques suisses aux 
exercices militaires , s’étoient répandus dans 
les divers quartiers, et faisoient le service avec 
la milice bourgeoise , mais sans se confondre 
avec elle , et sous les ordres de leurs officiers 
particuliers. Cette distinction et le dédain 
qu’ils affectoient pour la milice excita entre 
les deux corps une division que l’on regard* 
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comme trcs-favorable au projet que l’on me* 
ditoit , et l’on eut soin de l’entretenir au 
lieu de la faire cesser. 

M. Imbert, premier échevin, qui com- 
mandoit en l’absence du prévôt des mar- 
chands , n’avoit pas eu de peine à captiver , 
par des marques de bienveillance, l’attache- 
ment d’une jeunesse naturellement confiante. 
Ce commandant ne passoit pas pour ami de 
la révolution , et le dévouement que lui mon* 
troient les volontaires , augmentoit la dé- 
fiance et les soupçons. 

Sur ces entrefaites , les représentai des 
gardes nationales dauphinoises, provençales, 
languedociennes et vivaraiscs se rendirent au 
nombre de douze mille sous les murs de Va- 
lence, et formèrent une des premières con- 
fédérations en faveur delà liberté. Les volon- 
taires de Lyon furent invités à cette fête pa- 
triotique 5 ils prirent l’avis du consulat qui 
fut pour la négative , et ils avouèrent qu’il 
n’aveit fait que confirmer la disposition où 
ils étoient eux-memes. 

Ces sentimens anti- civiques excitèrent le 
mécontentement des bourgeois , qui envoyè- 
rent une députation à M. Imbert pour le prier 

de 
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Je ne jamais les faire relever au, poste de l’ar- 
senal par des jeunes gens, pour la plupart 
étrangers, qui auroient dû se ranger sous 
leurs drapeaux s’ils n’avoient eu que le meme 
intérêt. L’aigreur que mit le commandant 
dans ses réponses, irrita les esprits. Le di- 
manche 7 Février, le bruit se répandit que 
les volontaires dévoient venir s’emparer du 
poste. Quatre capitaines de- la milice bour- 
geoise accourent chez M. Imbert pour lui 
représenter les malheurs qui pourroient en 
résulter : les attroupemens commençoient dé~ 
jà. Il donne sa parole de né les y point en- 
voyer. Ces officiers retournent au quartier 
pour calmer l’effervescence , et engager la 
multitude à se retirer. Elle n’étoit pas encore 
dissipée , que l’on voit arriver en armes 
cent cinquante volontaires. Ce ' nombre 
extraordinaire pour relever un poste de qua- 
torze hommes , paroît annoncer des vues 
hostiles. On accourt, on s’attroupe autour 
d’eux. A l’entrée de la rue de l’arsenal , ils 
font halte, chargent leurs, fusils et se pré- 
sentent au poste. On refuse de les recon- 
noître : ils se rangent en bataille vis-à-vis. 
Le peuple indigné les charge d’injures et de 
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menaces. Alors ils s’ébranlent et se divisent 
pour retourner sur leurs pas; mais soie 
frayeur, soit pétulance de jeunesse, plusieurs 
d’entr’eux en se retirant font feu sur la mul- 
titude. Le peuple entre en fureur; dans un 
instant l’arsenal est forcé, et quarante mille 
fusils arment scs mains. Les volontaires sont 
vivement poursuivis, deux sont jetés à la ri- 
vière 5/ la fuite la plus rapide peut seule sous- 
traire les autres à la mort. 

Le régiment d’Ambert suisse, caserne au- 
près de la ville et en possession de quelques 
postes, reçoit ordre de marcher au secours 
des volontaires : il obéit. Le peuple auquel 
on l’avoit rendu suspect , l’assaille d’une grêle 
de pierres; et tire sur cette troupe plusieurs 
coups de fusil; le sang coule et cric vengean- 
ce. Point de vengeance , disent les officiers , 
et ces braves soldats endurent comme s’ils 
étoient insensibles, les violences et les ou- 
trages de la multitude. Le soir, quand l’o- 
rage parut appaisê, le commandant en ren- 
trant chez lui est lâchement sabré : délivré 
par de braves citoyens des mains des assassins, 
il a la courageuse prévoyance de les prier de 
cacher cet événement à sa troupe. M. Im- 
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bcrt s’enfuit ou se cache , et peu de tems 
après, on remplace par une municipalité pa- 
triote le consul et les échevins. 

Dans le même tems , on s’occupoit à mettre 
le désordre dans les régimens, à les armer les 
uns contre les autres, et sur -tout contre les 
gardes nationales, et à les forcer à se débander 
afin de pouvoir réunir dans la capitale et aux 
environs les soldats de la contre-révolution. 

v 

On commençoit à distribuer ces fameuses 
cartouches jaunes à l’aide desquelles on par- 
vint à exclure des régimens ceux quiosoientse 
montrer amis de la constitution et de la liberté j 
onfaisoit venir des armées de mendians étran- 
gers , et l’on x ne voyoit sur les chemins que 
de longues files de vagabonds sardes, pié- 
moncois, napolitains qui couroient à Paris 
comme des chiens affamés qui vont à la cu- 
rée. On dégarnissoit de troupes- les places 
frontières ; on employoit les plus criminelles 
manœuvres pour soulever les , garnisons. A 
Metz, à Saumur, à Vitry-le-François, on les 
excita à la révolte; à Lille , quatre régimens 
furent mis en état de guerre par l’adresse per- 
fide de MM. Livarot et Noyciles qui ne cher- 
choient qu’à commencer une guerre générale 
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par des querelles particulières. Les régiment 
Royal des Vaijfeaux et la Couronne étoient 
connus par leur patriotisme 5 on sema la zi- 
zanie entre ces deux corps et les soldats de 
Colonel-Général et de Normandie- Chasseurs; 
on échauffa ces derniers par la boisson , on 
répandit avec profusion parmi eux des billets 
imprimés sur lesquels ctoicnt ces mots : Le 
roi est prisonnier d Paris > et nous ne le sau- 
verons pas ! 

Il ne fut pas difficile de faire éclater des 
divisions habilement fomentées. Après plu- 
sieurs combats particuliers, les deux partis 
firent feu par pelotons l’un sur l’autre dans 
plusieurs rues de Lille. Le 8 A*vril, vers le 
soir , Royal - Vaisseaux et la Couronne sc 
rangèrent en bataille sur la place, Colonel- 
Général et Normandie sur l'esplanade : on 
s'attendent à une action générale , lorsque les 
deux derniers se retirèrent avec M. LSy^rot à 
la citadelle; et les deux premiers reçurent or- 
dre de sortir de la ville. Mais dix mille ci- 
toyens prennent les armes , et déclarent qu’ils 
lie souffriront pas que ces guerriers patriotes 
abandonnent leur défense. Des négociations 
s'entament ; la plus grande partie de Colonel-. 
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Général qui n’avoient marché qu’à regrec 
contre leurs frères, reconnoissent qu’ils ont 
été induits en erreur par des traîtres , décla- 
rent qu’ils ont fait serment à la nation, à la 
loi et au roi, et qu’ils défendront la liberté et 
la constitution jusqu’au dernier soupir. Bien- 
tôt la paix est générale , et M. de Livarot ar- 
rêté par ses propres soldats, est constitué pri- 
sonnier dans la citadelle , où il demeure jus- 
qu’à ce qu’un ordre du roi le rappelle à Paris 
pour y rendre compte de sa conduite. Plu- - 
sieurs officiers s’enfuirent à Tournay, et fu- 
rent remplacés sur-le-champ par des soldats 
nommés par leurs camarades. 

On commençoit alors à concevoir les soup- 
çons les plus graves contre le ministère. On 
ne croyoit plus ni au patriotisme de l’arche- 
vêque de Bordeaux , ni à celui de M. de La- 
tour-Dupin , et l’on avoit plus que des doutes 
sur la loyauté de M. de Saint - Priest ; on lui 
donna même en plusieurs occasions des té- \ 
moignages non équivoques de la défiance 
qu’il inspiroit. Il avoit donné ordre à M. 
4’Hervilly , colonel du régiment de Rohan, 
de réunir et faire mouvoir les divers corps 
rassemblés en Bretagne. Le but de ces mou- 
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vemcns étoit, disoit-il, la nécessité de répri- 
mer les brigands qui infestoient la province. 
Mais les Nantais à qui cet officier notifia ses 
pouvoirs , craignant que l’on ne voulut for- 
mer des cantonnemens pour réunir sur divers 
points des forces militaires auxquelles il sc- 
roit ensuite difficile de résister, lui firent ob- 
server qu’il n’y avoir en Bretagne ni troubles , 
ni brigands , et que par conséquent il étoit 
inutile de former des camps volans. Us ne 
lui dissimulèrent même pas que sa mission 
leur étoit très-suspecte , et M. d’Hcrvilly ne 
crut pas devoir passer outre. On va voir si leur 
défiance de M. de Sairit-Priest étoit exagérée. 

C’étoit à-peu-près à cette époque que le 
comité des recherches recueilloit les premières 
preuves de la conspiration de M. de Maille- 
bois. Des avis venant de Nice et de Turin 
lui en avoient tracé les principaux articles. 
La dénonciation qui lui en fut faite par M. 
Massot de Grand -Maison , secrétaire de ce 
général , et l’arrestation de M. Bonne-Savar-% 
din , principal agent des conjurés, ne lui lais- 
sèrent bientôt plus de douce sur le crime et 
sur scs auteurs. 

i 

M. de Bonne, né sujet du roi de Sardaigne^ 
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étoit venu chercher fortune au service de 

é 

France. Attaché à M. de Maillebois , il l’a- 
voit suivi en Hollande et étoit revenu à Paris 
avec lui. En Juillet 1789 , il avoir été cm- , 
ployé dans l’armée de Broglie , et il paroît 
que depuis ce tems il fondoit toutes ses es- 
pérances sur la contre-révolution. Un livre- 
journal sur lequel il avoit coutume d’inscrire 
toutes scs démarches , et qui fut saisi dans 
ses bagages, apprend que depuis la révolution 
il alloit voir continuellement M. de Maille- 
bois , soit à Paris , soit à Thury. U voyoit 
aussi de tems à autre M. l’ambassadeur de 
Sardaigne où il ne paroît pas qu’il allât pré- 
cédemment , du moins suivant ce livre-jour- 
nal qui commence au premier Février 1788 , 
et presque jamais il ne manquoit, soit en al- 
lant chez cet ambassadeur , soit en revenant, ' 
de passer chez M. de Maillebois. 

Ce dernier avoit la confiance des princes , 
et on assure que M. d’Artois le proposa au 
roi lors du blocus de Paris. Mais le choix de 
sa majesté étoit déjà fixé sur M. de Broglie. 
Aussi décrié par son ambition et sa cupidi- 
té , que renommé pour ses talens militaires » 
il crut devoir saisir l'occasion favorable de 
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regagner par une trahison le bâton de marc-* 
chai de France, qu’une trahison l'avoit empê- 
ché d’obtenir , et d’effacer par un crime heu- 
reux le déshonneur dont il avoir souillé ses 
lauriers. Ennemi juré du maréchal de Bro- 
glie , peut-être compta-t-il aussi pour quel- 
que chose le plaisir d’humilier par les suc- 
cès qu’il se promettoit , un rival qui avoir 
échoué dans une pareille entreprise. Quoi 
qu’il en soit , voici le plan dont il devoit 
diriger l’exécution , et sur lequel M. Bonne- 
Savardin entama les négociations à Turin 
au commencement de Mars 1790 , tel qu’il 
fut remis au comité des recherches par M. 
Massot de Grand -Maison. 

Précis du mémoire copié par M. Massot , 
sur V original de Ms de Maillcbois. 

Le 22 Février dernier, il est parti pour Turin un 
courrier chargé de différentes dépêches, entr’au- 
tres, d'une lettre adressée à M. le comte d'Artois , 
dans laquelle il est prié de donner croyance et con- 
fiance au courrier ( a) sur les objets dont il lui fera 
les propositions. 


(0 ) M. de Maillebois est désigné dans ce mémoire 
•ous le nom d’un militaire , 8c M» dç Boone-SaY»rdie , 
sous celui d’un courrier» 
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Voici un résumé très-succinct des principaux 
articles contenus dans l’instruction du courrier. 

Un militaire éclairé offre à M. le comte d' Artois 
ses services pour le faire rentrer en France d’une 
manière convenable à sa dignité (au cas que le 
prince n eut pas d autre^vues ). Ce militaire , qui 
croit la chose possible, propose d’engager le roi de 
Sardaigne i prêter vingt-cinq mille hommes de trou- 
pes et à faire une avance de six millions; 

"D’engager l’Espagne à entrer dans ce projet, soi 
en fournissant des troupes , ou en faisant une avance 
de huit millions ; 

De tâter l’empereur , pour savoir s’il seroit aussi 
dans l’intention de fournir des secours de l’une ou 
de l’autre espèce. 

On paroit sur que les ducs des Deux-Ponts , mar- 
grave de Badçn , landgrave de Hesse , etc. appuier 
ront de toutes leurs forces le plan ^ puisqu’ils sont 
décidés a soutenir leurs droits en Alsace. 

Cette confédération formée, il est question de 
fabriquer un manifeste dans le cabinet du prince , 
rédigé par MM. Mounier et Lally - Tolendal , et 
fonde sur la déclaration du mois de Juin . 

Ce manifeste , apres, avoir été revu par le mili- 
taire , seroit publié avant d’entrer en campagne. 

On commencerait par marcher vers Lyon , où l'on 
espère n’éprouver que peu de diff cultés , par les pri- 
vilèges qu’on accorderait d’abord à cette ville pour 
son commerce. 

Un autre corps d’armée serait dirigé par lt 
ïrabant. 
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Et le troisième marcheroit par la Lorraine. 

On compte que ces trois corps d’armée se gros* 
•iroient infiniment par tous les gens du parti anti- 
patriotique. 

On gagneroit, par les menées d’agens adroits et 
à force d'argent, les troupes qui sont sur les fron- 
tières. 

* \ 

Les trois corps d’armée s'avanceroient jusqu’à 
Corbeil, Senlis et Meaux, désarmeroicnt sur leur • 
passage et aux environs toutes les municipalités , 
leur feroient prêter serment au roi , et les force- 
roient à rappeler leurs députés , au cas que les états- 
généraux tinssent encore leurs séances. 

Paris seroit bloqué , et l'on espère , par ce moyen. 
Faire venir la nation à résipiscence. 

Dans le cas où ce plan seroit acceptée , 
M. de Maillebois demandoit une avance de 
deux mille louis 5 et l’assuranee d’une place de 
général au service de Sardaigne , si le projet 
sur la France venoità échouer. 

Ces propositions ne furent pas agréées pour 
lors, les circonstances ne paroissant pas assez 
favorables. La cour de Sardaigne n’étoit nul- 
lement décidée à lui donner une place de 
général , ni une gratification telle cju’il la 
demandoit. Elle étoit d’ailleurs bien loin de 
pouvoir livrer ainsi au hasard des évenemens 
vingt-cinq mille hommes et six millions. 
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Après beaucoup de conférences et de pour- 
parlers , on finit par répondre à M. de Bonne, 
que les choses n’étoient pas assez avancées 
quil auroit fallu commencer par préparer 
une insurrection dans quelque province , et 
la conduire à l’éclat; que pour lors peut-ctrc 
on auroit pu agir : qu’il faudroit beaucoup 
de tems pour négocier et obtenir les secours 
napolitains , espagnols et allemands ; que 
l’on n’étoit pas encore en mesure de ce côçé , 
quoiqu’on y travaillât, et qu’on ne fût pas 
sans espérance. 

On desiroit qu’en attendant , on cherchât 
le moyen de rapprocher du roi M. de Maillc- 
bo's ; de déterminer le monarque et les pa- 
risiens , par des cabales bien combinées , à le 
porter à la place de M. de la Fayette qu’on 
treheroit de rendre suspect à sa majesté. Si 
l’en ne pouvoit réussir à le porter à la place 
de commandant général , on pourroit lui 
procurer le ministère de la guerre , ou un 
commandement dé province , dont on ga- 
gneroit peu- à -peu les garnisons à prix d’ar- 
gent. Pendant ce tems on prépareroit au de- 
hors des moyens de profiter de l’insurrection 
que l’on auroit suscitée dans l’intérieur. On 
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recommandoit aussi d’éloigner des affaires 
M. de Montmorin dont on ne pouvoir rien 
espérer , et de ne rien négliger pour ôter à 
M. de Liancourt la confiance du roi. 

Telles étoient les instructions que Ton 
donna à l’envoyé de M. de Maillebois , qui 
repartit pour la France peu de jours après. 
Mais peu de jours avoient bien changé la 
face des affaires. 

En partant pour Turin, M. de Bonne 
avoitprié M. de Grand-Maison de lui copier 
un mémoire écrit de la main de M. de 
Maillebois, dont l’écriture étoit très- difficile 
à lire ( c’est celui dont on vient de voir le 
précis ) ; mais ce dernier effrayé des idées 
qu’il contcnoit „ ne consentit à remettre cette 
copie à M. de Bonne, qu’à condition qu’il la 
transcriroit lui-même en sa présence , et la 
lui rendroit auffi-tôt. Il y consentit 5 M. Mas- 
sot la jeta au feu et lui remit l’original. 

M. de Bonne partit le u pour Turin. Le 
soir même , M. Massot , frappé de l’énor- 
mité de cette conjuration , mit par écrit les 
principales idées que sa mémoire put lui four- 
nir, et dès ce moment résolut de quitter cette 
maison , afin de n’être pas compromis dans 

une 
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une affaire de cette nature. Pour ne pas faire 
soupçonner à M. de Maiilebois qu’il étoit 
instruit de son projet, il prit le parti décrire 
à sa mère de le rappeler sous un prétexte qui ' 
ne pût lui donner d’ombrage. Dans cet inter- 
valle, le général le prévint qu’il devoit ar- 
river des lettres de M. de Bonne; qu’il avoit 
jugé à propos qu’elles fussent à son adresse ; 
quelles porteroient une indication particu-^ 
lière de dèux étoiles , et lui recommanda de 
les lui remettre sans les ouvrir. J 1 en reçut 
en effet deux, qu’il remit à M. de Maiilebois. 

Ses craintes redoubloicnt sur les suites 
d’une telle correspondance, lorsqu’un coup 
du hasard lui fît découvrir que dans le cours 
de ces lettres , M. de Bonne avbit l’air de les 
lui adresser à lui-même en le désignant par 

ces mots : mon cher Grand-Maison. Alors 

» 

il n’hésita plus et partit secrètement le sa- 
medi 10 Mars , du château de Thury. 

Cette nouvelle fut un coup de foudre 
pour M. de Maiilebois, il lui prit un trem- 
blement général; scs dents claquoient, se- 
lon la déposition d’un de scs valets-de-cham- 
bres, ses lèvres remuoient sans cesse; il vou- 
l ut parler, mais il ne put rien articuler; après 

L 1 


Digitized by Google 


3^8 Révolution 

sa toilette , il s’appuya sur sa cheminée et 
dit d’un ton douloureux : ce Massot .... le 
cruel homme 1 II m’a trahi *>. Il partit le 
lundi ü Mars, sans dire où il alloit, et re- 
tourna en Hollande, 

Un homme respectable ayant appris de 
M. Massot l’affreux secret dont il étoit dé- 
positaire , vint sur-le-champ en faire part au 
comité des recherches qui invita M. Massot 
lui-même à s’y rendre. Apres avoir fait sa 
déclaration , il protesta que le patriotisme 
seul avoit dirigé sa conduite, et qu’il n’en- 
tendoit en recevoir aucune récompense. 

M. de Bonne apprit à-son retour la fuite 
de M. Maillebois et partit aussi-tôt pour la 
Hollande, d’où après l’avoir vu, il revint à 
Paris. Il y resta caché quelques jours , et 
reprit la route de Savoie par le conseil et 
avec le passe-port de l’ambassadeur de Sar- 
daigne. Il étoit heureusement arrivé au Pont- 
de-Jîeauvoisin , ville moitié françoise , moi- 
tié savoisienne; il mit pied à terre avant d’y 
entrer , dans l’espoir de passer plus facile- 
ment les barrières. Il ctoit dix heures et de- 
mie du soir : son domestique étoit dans son 
cabrifclct avec le pa$sc-Port$ pour lui il mar- 
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choit doucement, et avec un air d’inquiétude 
qui engagea une femme à l’observer avec 
attention et à le suivre quelques pas. Il s’a- 
vança vers rhôtel-de-ville , se plaça au mi- 
lieu de la rue, examinant ce qui se passoie 
dans le corps-de-gardc : quelqu’un en sortit 
avec une lumière. Aussi-tôt il recula en se 
cachant contre une boutique : un moment 
après il traversa la rue , et se glissa rapide- 
ment le long des boutiques, du côté opposé 
a l’hotel-dc-ville au-devant duquel étoit son 
cabriolet 

Cette marche oblique donna de violenf 
soupçons a cette femme qui en avertit un 
fusilier de la garde. Celui-ci s’approcha de la 
voiture et entendit l’officier prononcer le nom 
de M. de Savardin en rendant le passe port. 

Il lui observa que c’étoit le nom de M. de 
Bonne désigné dans les papiers publics comme 
un des complices de la conjuration de Mail- 
lebois. Il lui fit part en même tems de l’avis 
qu’il venoit de recevoir d’une femme , sur la 
crainte que témoignoit cet étranger d’ctrc ap- 
perçu. Le procureur de la commune à qui il 
fit le même rapport, l’invita à courir jusqu’à 
la barrière pour tâcher de l’arrêter. La bar* 
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rière étoit fermée; M. de Bonne s’adressant 
à l’officier de garde : « ouvrez-moi la bar- 
rière , lui dit-il , je veux passer en Savoiej je 
suis aide-de-camp de M. de la Fayette, mon 
passe-port est à l’hôtel-de-ville avec ma voi- 
ture ». L’officier refuse d’ouvrir sans ordre 
du commandant. Le prétendu aide-dc-camp 
insiste. M. Permczel , (c’est le nom du sol- 
dat-citoyen qui l’avoic reconnu au nom de 
Savardin ) arrive et le ramène au corps-dc- 
gardc de la maison commune. On. le consti- 
tue prisonnier , on met le scellé sur ses 
papiers 5 il en déchire cependant plusieurs , 
entr’autres une lettre de M. de la Châtre à 
à M. Mounier. Le lendemain le conseil gé- 
néral s’assemble et prend le parti de le faire 
transférer à Lyon. Après quelques jours de 
de détention à Pierre-Encise, il est conduit à 
Paris et renfermé dans la prison de l’Abbaye. 

On trouva dans scs papiers des pièces de con- 
viction d’autant plus fortes, qu’elles croient 
écrites de sa main ; on en auroit vraisem- 
blablement trouvé davantage, si, par une 
condescendance assez difficile à expliquer , 
on n’avoit jugé à propos à Lyon , de lui ren- 
dre une partie des effets sur lesquels la mu- 
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hicipalité du Pont-dc Beauvoisin avoit cru 
devoir mettre le scellé. Ce n’cst guère Pu-, 
sage des conspirateurs de tenir registre de 
fours démarches, mais c’étoit celui de M. Bon» 
ne-Savardin i témoin son livre de raison , sur 
lequel il inscrivoit jusqu’aux particularités 
les plus indifférentes 5 témoin encore le récit 
d’une conversation qu’il eut avec M. de Saint- 
Priest, alors ministre, le 5 Décembre 1789, 
écrit tout entier de sa main. Il nous paroît 
intéressant de le rapporter ici , c’est la clef 
de la conduite d’une partie du ministère d’a- 
lors et une preuve des sentimens et des vues 
de M. de Saint-Pri'est , qui parloit aussi ou- 
vertement que tant d’autres de son patrio- 
tisme et de son respect pour l’Assemblée 
Nationale. 

Le comité des recherches s’occupoit, dans 
ce tems-là, de M. de ^ézcnval et des autres 
criminels de lèse-nation qui étoient entrés 
dans la conjuration du 14 Juillet; il apprit 
que M. de Bonne avoit été employé dans 
l’armée de Broglie. Il lui écrivit le4Déccmbrc, 
pour l’inviter à s’y rendre le lendemain. 
On vouloit lui demander des renseignemens 
«ur divers détails relatifs au blocus de Pa* 
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ris. Il s’y rendit en effet) mais il crut au- 
paravant devoir en prévenir M. de Saint- 
Priest , puis lui rendre compte de cette 
démarche comme on l’apprit par son livre 
de raison. 

Récit adrejfé a M. de Maillebois , par 
M. Ronne-Savardin , de sa conversation 
avec Farcy ( a ). 

Incertain' du motif ou des soupçons que l'on 
avoir conçus contre moi , puisque l'on me man- 
doit au comité des recherches, je crus qu’il étoit 
prudent d’en prévenir Farcy. J’y fus et eus avec 
lui une conversation que je crois intéreflante à 
mettre sous vos yeux. 

Quand, lui dis-je, cela finira-t-il? — Il faudra 
bien qu'il y ait un terme , me dit-il; et si cette 


(a) C’ell ainsi qu’il appeloit M. de Saint-Priest. Pour 
l’intelligence de cette coJÉrcrsation , il faut savoir que 
MM. de Maillebois et dt r Bonne désignoient par des 
«oms de convention les personnes en place, dont ils 
parloient dans leur correspondance emblématique ; ainsi 
dans leur langage , Farcy veut dire Saint-PrUst, 

Betville. .... Leifayette. 

Adrien. , - . . MailUbo't . 

Culent. .... Broglle . 

Erraand d’Artait. 

Hardiment. . . Bailly. 
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espérance ne nous soutenoit, il faudrait mettre la 
clcfsousla porte et attendre l’instant d’être égor* 

% é *- — Mais prévoyez-vous ce terme? — Le prin- 
tems, puisque c’cst cette époque que le roi a chosie 
pour aller visiter les provinces. — Mais ne craignez* 
vous pas que toute cette milice n’y mette des en- 
traves , qu’elle ne veuille vous suivre et rendre vos 
projets sans effet? — Eh bien! si elle est tentée 
de suivre , nous la laisserons faire ; et quand une 
fois nous aurons le cul sur la selle , nous verrons. 

•— Oui, lui dis-je , je conçois qu’alors il y auroic 
des moyens , si vous aviez des troupes : mais oit en 
trouverez-vous ? — Il ne répondit pas. — Com- 
ment vous débarrasserez-vous de Bctville ? Son 
ambition est vaste, et il est en m^fére. — Eh! le 
pauvre diable , a-t-il repris, est plus embarrassé que 
nous. — On parle de ses projets ; qu’il veut être 
connétable. — Et moi , dit-il, je crois qu’il veut 
être ce qu’il pourra , jusqu’à ce que la Constitution 
soit faite , et qu’alors il plantera-là toute cette mul- 
titude. — Mais , Monsieur, il ne la plantera-là que 
pour mettre quelque chose à la place. Son activité 
et son ambition ne lui permettront , ni d’être sans 
rien faire , ni de ne pas faire quelque chose d'utile. 

— Quand nous n’aurons que lui , les moyens ne 
nous manqueront pas. — Oui , lui dis - je , ils ne • 
vous manqueront pas , mais vous manquerez de 
général, si vous ne vous attachez Adrien. — Ah ! 
je suis en ce moment bien en mesure d’une pareille 
besogne & sûr de triompher des obstacles. ■ — Des 
obstacles. Monsieur ! il n’y en a point; il ne peut 
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y en avoir. Personne en France ne lui dispurera 
■en talens , en fertilité de ressources , en moyens 
de conciliation , et je crois qu'il y a long-tem» 
qu'on auroic dû faire les sacrifices les plus consi- 
dérables, si sa position les eût exigés. — Vous 
prêchez un converti; je le connois : mais cela n'est 
pas dans ma mesure. Au reste, je ne dis pas que 
cela ne soit pas. — Mais si malheureusement il 
en étoit autrement, prendriez-vous M. de Culenti 
— Quelle folie ! me répondit-il, il s'est conduit 
de manière à en ôter l'envie aux plus entêtée. 

J'ai voulu prendre son parti , et nous nous som- 
mes long-tems débattus. — Enfin , a-t-il repris , 
que fait-il , depuis cet instant? Pourquoi est-il où 
il s'est porté ?’^u 'en espère-t-il? Avec de l'énergie, 
une tête , il seroit allé habiter les mêmes lieux que 
Ennand ; là , il auroit été convenablement , puis- 
qu'il y a des possessions. Mais la tête n'y est plus- 
Adieu ; quand vous aurez été à la ville , venez me 
dire ce qui se sera passé. 

Suit l'exposé de l'entrevue a Vhôtel-de-ville • 
ensuite le narrateur continue ainsi: 

Je fus le dimanchejnatin faire part à Farcy de 
.tout ce qui s’étoit passé ; il en fut indigné. Hardi- 
ment étoit chez lui : on dit que, prévoyant sa 
thûte prochaine, il s’arrange pour avoir la biblio 
théque du roi en retraite. 

Il étoit difficile de douter, après une pièce 
de ecttç nature, du véritable esprit d’un mi- 
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"nistre qui sc livroit à des espérances et à des 
projets si coupables, et accueilloit avec tant 
d’indulgence un conspirateur dont les com- 
plots lui écoicnt connus. Le comité des re- 
cherches crut qu’il étoit important pour la 
chose publique de lui arracher enfin son mas- 
que , ou de le mettre dans la nécessité de dé- 
truire les soupçons qui s’attachoicnt à sa con- 
duite et ne pouvoient que nuire au bien des 
affaires dans une place où la confiance est 
le plus ferme appui de l’autorité , et le dé- 
nonça nommément aux tribunaux r ainsi que 
MM. de Maillcbois et Bonnc-Savardin. 


Fin du Tome quatrième • 
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